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ACTE
Concernant la Codification des Lois du Bas Canada»

qui se rapportent aux matières civiles et à la procé-
dure.

{Statuts Refondus pour le Bas Canada, Chap. IJ.)

CONSIDERANT que los lois tin Bas Canada, en matière
civile, sont principalement celles qui, h l'époque de Ja

cession du pays à la couronne d'Angleterre, étaient en force
dans cette partie de la France, régie par la coutume de Paris
modifiées par des statuts do la Province, ou par l'introtluction
de certaines parties des lois d'Angleterre dans des cas spé-
ciaux, et qu'il arrive en conséquence (jue la généralité des lois
dans cette division do la Province, n'existe que dans la langue
qui n'est pas la langue naturelle des personnes d'origine Bri-
tannique qui l'habitent, pendant que partie ne se trouve point
dans la langue naturelle des personnes d'origine Française ; et
considérant que les lois et coutumes suivies en France, à l'é-

poque ci-dessus mentionnée, y ont été modifiées et réduites en
un code général, de manière que les anciennes lois, encore
suivies dans le Bas Canada, ne sont plus ni réimprimées ni
commentées en France, et qu'il devient de plus en plus diffi-

cile d'en obtenir de» exemplaires ou des commentaires • et
considérant que pour les raisons susdites et les grands avan-
tages qui sont résultés pour la France, comme pour l'état de
la Louisiane et d'autres endroits, de la codification des lois
il est évidemment expédient de pourvoir à la codification des
lois civiles du Bas Canada : à ces causes. Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'as-
semblée législative du Canada, décrète ce qui suit :

1. Le gouverneur pourra nommer trois personnes propres et
compétentes, étant avocats du Bas Canada, comme commis-
saires chargés de codifier les lois de cette division de la Pro-
vince, en matière civile, et deux personnes propres et compé-
tentes, étant aussi avocats, comme secrétaires de la commis-
sion,—-dont l'un sera une personne dont la langue naturelle est
la langue anglaise, mais qui sera bien versée dans la langue
française, et l'autre sera une personne dont la langue naturelle
est la langue française, mais qui sera bien versée aussi dans
la langue anglaise. 80 V. c. 43, s. 1.

ft. Tout juge ou juges de la cour du banc de la Reine ou de
la cour supérieure, pour le Bas Canada, pourront être nommés
commissaire ou commissaires, en vertu du présent acte : et si

A»
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AN ACT
Respecting the Codification of the Laws of T ««,«,Canada relative to Civil matters andTocedu^e

"

{Consolidated Statutes for Lomr Canada, Chapter JJ.)

XtTHFAlEAS the laws of Lower Canada in Civil M„..

France then governed bv U.A rl^, . V n '" ^'''^^ P«'» o*^

"Ullodfrom Codifi,..!;! •
««>«'. "dvantagcs whici, have re-

Loui»ianaTa„S£lce' ""Ji^?, .f
"">•••? "»,'» ">« State of

provide for ,he Cod tfcaSo^lhîcLn'f ^7'^'''™' '"

nada: Therefore h!., m . Î ''""' Law» of Lower Ca-

e«aot, as follow^f
"'°'"' ""^ •*'«»>«/ of Canada,

French langua^Tnd the ot^lî «
"* '^''°

'f
^^" ^«'««^ '« the

is French bm^o^s Jell TlZ^-^TV^r"^ "^^^^^^ to°g«e
>. c. 43, s. 1.

*"*'' '° ^''^ English language. 20

o^*-^o"y
''".'*«« jO' Judges of the Court of Oue-'- »~-u -



u BTAT. BCr. B. C, CHAP. 9.

toi juge est ainsi nommo,
avfxîat de dix années, au

le gouverneur pourra nommer tout
, _„ moins, de pratique au barreau du

VnL:l"vhj7^ k!"""
""^ "^'' comme juge sunplôant dans

' de la cour supé
i une ou 1 autre dcâ dites cours,—ou tout juge de la cour supé-
ricure, pour être et agir comme jugt; suppléant dans la cour duDane de la Rome, et un avocat comme susdit, pour remplir saplace comme juge de la cour supérieure, en qualité de iuce
8upplëant,--pour et durant le temps que le juge, nommé com-missaire en vertu du présent acte, continuera à être tel com
missairc :

'"

S. Tout juge suppléant, ainsi nommé, aura et exercera
«Jurant le dit temps, tous les pouvoirs et autorités, et rempliratous les devoirs conférés ou assignés par la loi à un juge io lacour dans laquelle il a été nommé juge suppléant, en la mêmemaniera que s'il eût été nommé juge danL telle l^o^^^^^^^^^^^
dera dans l'endniit que le gouverneur pourra, de temps à autrefixer H cette fin

;
et, dans le cas où la ilmrgo de tel ?uge sùo-

p earn deviendrait vacante, un autre pourra être nommé à saplace, en la même manière et au même ellet. Ibid s 2
». Les dits commissaires et secrétaires conserveront leurcharge durant bon plaisir, et, dans le cas où elîe deviendra"vacante, le gouverneur pourra en nommer un autre ou dWes

cTpi^r'"ii''v."c.T,l' 3.^"'"' ^"^^"'^ "^ ^"^ '-^^^^
4. Les dits commissairos réduiront en un code oui sem

sont d'unir t''^"'
'" rapportent aux matières civiles, et qu?

tachentl. «ff
• ''' ^^'"'^^ "' P«"naneat, soit qu'elles se mt-tachent aiix affaires, do commerce ou à des affaires do touteau re nature

;
mais ils ne comprendront dans led t code'mcunedes lois concernant la tenure seigneuriale ou féodale^Wd « 4S. Les dis commissaires réduiront en un autre code n„isera appelé le Code de procédure Civile du Bas Canada T.dispositions des lois du Bas Can.da qui se rapportent Ua pi

alors réellement en force, et citeront les autorites sur esque?£

accompagnes des raisons sur lesquelles ils sont fondés. 20 v!

£sS-r? "'S-Ar.s.-.Eïïi'
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COI». .TAT. r. C, CHAP. 8.

Canada, to be and act ^as «n r**'"^ "' »'"-* ""' of Loweî
•he 8„ia Courts,-^!, any 3u5L^7'r"'«''"^''<«

of either o
and act as an Assistant Judïe of .?.. r'" ^V'" ^^""" '" be
and a Barrister as afc^Je^" FIo s li?':-' "^,

*^"^'^'"'« "^"-h,
the Superior Court, as „„ A.ss3l.J ' ''^*^*'

"^ Jucl^oof
tinnngtlie time that the JuZ' ^ ^'^"'. «''^''•««'^.-for and
under this Act, continue' toft;^!?^"^''' • ^^''"'">i««ioner

8. Every Assistnnt i» i
^oiimiissioner

;

time, »{-/anrSd
'jr.';rpr.ïri^i'''^^ 'r^^ «'-^ -i^»

forni all the duties by law ve^iT "' ''^""'"'i'y and rn-r-
the Court of which \l Ts atlnoinl .

'''

'T'^''''^
»" " «^"'Jg^. of

he had been appointed a I. f r
' "." '^«^'-">nt Jink.» as if

at the place toTZt^ ^tZ^'lZ^ "^T^
«"'' sl.alVrVsfde

the Governor; and in oai nf h„' ^ '' *""" "'"'^ »" «•'">:' bv

"• like manner andVithliko,,S VvîT'lj','"
'""' ''"''''

ofï^^s^mi^^^^rrtd']^
2:;lf

;7"»-'^ ^^^^ '1.,
«heir

may appoint aAother o oth^s to fit
•'"''"'>'' ""' «'>v<rnor

the work is completed. iOV. c. 13, s.V'""''
''"'' "^^ "" ""»''

betlSth^" cS/To'.f:;r^^^^
-^"- Jnto one Code, to

the Laws of Lower Canada whî^u^T""' '''"^« Provisions of
are of a general and peîmanem Lh

''''*'^ ''* fivil Matters and
to Commercial Cases'^'™ El of anv'";)

^'"'*'^" '^''^ «^'«"e
shall not include in the said cSe aïî T.u' T'''''' ' ''"» they
the Sejgniorial or Feudal Tenu^'' 2oV"^^ 43^?^ '^'•'^»'"^ ^J

provisions of the Laws of Lower Sn.^^^T'f^"''''''"' those
^dure m Civil Matters and Case^T/l"

'"^''' '"'"'« ^« P'^"
permanent character. 20 V. c^ 4^, s. 5 """ ^ ^"'"^"^' ««^

en^^d? &:J:.n;;î,^t^ ;^-icl Commissioners .hall
actually in force, and tCy Zîl 4"//,,,? ''"7 'î"'^ «^ ^- then
they beheve them to be so d nv mV '''"''«"•'«s on which
ments as they think desirabi; buf shl^f.fT^'^'V^"'^'' ^'"^^""d.

Pla^; Ssïïl c^nliVL^'iti;;^^^
"

T- .-ral



1 •TAT. BCr. B. C, CHAP. 8.

!i

S. Lo» cumrniNsuires feront au gouvernour, de temps à
autrt-, ra|)purt di leurs procédcn et du progrès du l'ouvrago ù
eux coiinii, et, duns toutes matières pour lesquelles il nV'st pas
expressément pourvu dan» le présent acte, se guideront d'après
les instructions qu'ils recevront du gouverneur ; et chaque fois
qu'ijj jugeront qu'une partie ou division do l'ouvrage est suffi-

samment avancée pour être imprimée, ils la feront imprimer et
en transmettront au gouverneur un nombre sullisant d'exem-
plaires imprimés avec leur rapport :

8. Et lo gouverneur en conseil, s'il le juge à propos, fera
transmettre à chacun des juges de la cour du banc de la reine
et de la cour supérieure pour le Has Canada, un ou plusieurs
des dits excjmpiairos, avec instruction de les renvoyer, avec les
observations qu'il aura faites, à l'époque qui sera fixée dans la
lettre contenant telle instruction. îôjrf, s. 8.

9. Chacun des dit juges examinera la partie do l'ouvrage
des commissaires à lui soumise, et la renverra, avec ses obser-
vation», à l'époque mentionnée comme susdit, et il examinera
plus spécialement avec soin cette partie de l'ouvrage censée
énoncer la loi alors en force, et donnera d'une manière claire
son opinion si la loi, telle qu'elle existe alors, s'y trouve exac-
tement énoncée, et dans quel paragraphe ou paragraphes, (s'il

y en a,) elle n'est pas exactement énoncée, avec ses raisons et
autorités, et un projet des amendements qui, à son avis,
devraient être faits à telle paragraphe ou paragraphes, afin que
la loi puisse y être exactement énoncée. 20 V. c. 43, s. 9.

10. Les juges ou chacun d'eux, pourront, dans leur rapport
sur toute partie du dit ouvrage à eux soumise, suggérer les
amendenrients à faire à la loi contenue dans telle partie, en
donnant les raisons sur lesquelles sont appuyées leurs sueees-
tions. Ibidy s. 10.

**

11. Les juges, ou chacun d'eux, pourront en tout temps,
chaque fois qu'une partie du dit ouvrage leur aura été soumise,
en conférer avec les commissaires, ou aucun d'eux ; et les
commissaires donneront, lors de telle conférence, tous les ren-
seignements et explications qu'il sera en leur pouvoir de
donner, et que les juges pourront demander, relativement à tout
énonce de la loi comme alors en force, ou à toute suggestion
pour 1 amender, que les commissaires pourront avoir faite dans
telle partie de leur ouvrage comme susdit, l/nd, s. 1 1.

la. Les rapports des juges seront communiqués aux com-
missaires, qui feront dans leur ouvrage telles corrections qu'ils
pourront juger a propos, après avoir pris en corwidération les
rapports et suggestions des juges ; mais si un juge ne transmet
pas son rapport à l'époque qui aura été fixée à cet effet, telle
absence de rapport n'empêchera pas que les codes ne soient
terminés et soumis à la législature, tel que ci-dessous prescrit.

s. 12.
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m •TAT. RSr. . C, CHAP. 9.

il

la. L«» coinmiMairu», de tempt Ù autre, incorporeront dan.^« partUH .,u. .'y rattacheront dan. lo.dit^cocJeMramende!muntH u la J,„ acluellement en force, n„e le «ôuvernenr «noon.e.l croira .levoirrecommcnderù l'adoJ,iic,„ ,l.f iS^^^^«pre. avo., conquière Ich rapport, de« cLmi..ai„,;''erS
dt.« j»Ke«, « ,1 y en a ; luaiH ce» amendem..nt« seront nvvoZZdi«hn«,u,« ,1W la loi «oluellement on fi.rc... //.J "lo

I'l. Quand les <litM cjKlen, ou Tun dVuv s..r.m.' .„.l- -

« n! T '"'''".'"*'^^*'""-^'«'J- Ibid, s. m
toute au?rec'ho8c%Tir enm'

P'""""^ ^'''^^* «'^^^ '^Pl-'^ "»
parlenréTem?..T r. *'?'"P"f«a'«'s sont autorisés à faire

est deïé. avL de'fn?"^'"
^'°'' ^" "'"'«'^"''^ commissaire, s'H

rémunérés pour ïeursT?vî m' «V'"
*^'*' secrétaires seront •

pas trois miffjuat^rmi,,-^'^''"" ''^"^ '•»• n'exeèdera

nourenconeiI^2;lTa mLnff,^r"°f^''"'^ ^' S"»^«r-
tout leur temps à i'acenm^? "f

secrétaires consacreront

Ibid, s. 1 t!
'^ accomplissement des devoirs de leur charge.

sup\tu'ri"poiXBaVcaZl^" ^'"'^ ^° '^ "'"« ""^« ^^^ ''«"rpour le bas Canada, est nommé commissaire comme



CO» «TAT. L. C, CHAP. f.
tl

•. The ComminaionerMiilifill r,«r,».-
^..h U.e proper fH.Mion, of ,t ia JT,!!'""

'" "?"' '"'"n'omte,
oftho actual |.aw,uH II,, /oTera.^î^^''''' T*' «'"«"«Imonts

the Keporlsof the Com, u/,iom.rr '!'''''' "^}'\ «'""iUerin^

from the actual Uw. ywJ, J^i^
'^ ««"'«'"> <li'*«ingni.hWl

«n(l«f,heI^.„orlHof hcr^mr^S^^^^^^^nny .hallhe laid ..fon^ îr SS "?'' ''' ?" 'î"'''^- ''•

C«Hle or CcKk'.M muv 1).. mml,. i
""!""""» "> «'rder that Mich

foun.l advisableS ,rr,r,ai?^^ ""'' "• "
^^

^"Im.ilted to the I^'f^MsIa u' /
, or^ /' h''' 'T

'';!"l>l«-ted and

Cod-, but .such amondi^en
,1
'/."""*"«'';";""' '" '"''«''

which may be pas,,,.! by oLlI?l
'''''"" ^^y/''-^"'" I ions

i»H concurn.nce and niJuII 1., 1?,!
"'' *"^"' '" '^'^^ "«^.r for

other, „„,,,„,,,;,,,^;;^^^ nmendment by ,ho

cate,l to th.. Comnfission." S2il "•
.'^''T.

''*-' '•'«"•"uni-
pateh, incorporate the «u . ^nce ôît ' ^ '' ,"" ••"•*"''^'*^ 'J'^-
to, with th.! protMT CkJc 3. i k

"'«.«"icndments so aL'reed
at .he «nn.c i, «'n/^^ sT^llLn'^^S^" 'ï'/"^^^^'^ "« «^ «'"

sh^ue'^iiuSiS';!;;:,:'];!^
and the two texts, when nrim.,! I n"'^

^"^''•^'' '«"^'"»^'««
^6'rf, «. 15.

' printed, shall stand side by Jdc.

ori?any°^he?th[ni%vh?h"'';^t^^^^ any r.-pori

empowered to do; savins the riihtnf M "''I'T''" "»' ''"«^'y
If HO advis.Hl, to rr^ake a fepamt? ren " '^"'^ Commissioner.
he n-aso,.s thereof in t^ElVoTthe'"'"''''"!'-^''''"^'"^ ^"^
Commission. i]0 V c. 43™ 16

proceedings of the

vi^at's'll^h^rrert^Gr^^^^^^^^ f- ^'-^-
not exceeding sixteen Lnnl ," ^"""'''^ «f'*^" determine,
while empl,,y%d in uiepcïor^^^^^^ ^" ?"^'' Commissioner'
sand dollars 'per annum^o anv Cornrl'"'

''"''""' °°' ^^^^ »f'°"-

Secretaries shall be rémunérai,^? n"?'"°" ' «"^^ »''« «aid
not exceeding three îh^san ff^ f ''"f

",««'vices at such rate
as the Governor rCouncn «h«I' ^ " •

"^""'^^ ^'' ^°""'^'
taries shall give tLirS ' '^" determine, but the said Seere:
laid, s. 17.

*" ' '"^'""'^ '""« to the duties of their oflice.

*,*^

^^i*^^

flH.
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mmation d'un juge ou cTejuge^ comme commissaS^ftlrf

serlfi.hl
•'"'"^'««^^'•es auront leurs réunions à l^ndroit oui

en venu du prSm^TJuClll " ''°'^'''*'

f
?

S i'
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CON. 8TAT. t. c, CHAP. 2.

nerationofaComSSÔverhS' ^'^
""J^ "fth^rëS

PPpointed; «o that fheXie fn- ^ S""'^
^^ which'heis

"jçreased by the appoimS o7a Judlp °'T'!
'^^^^ ""^ be

missioners. 2bid,s. 18
"'^^^ °' "^"^ges as Com-

Plaçe JstlU?^S5^ their meetings at such

(l-T^^'^hlT:::^^^^^ Commissioners and Sécréta,
^ng expenses, pSg stationTrvLT'Jr^.^^^^^'" f'^'^'avel
the due performance of theirTfHr ?^" ^'^'^g» "eoossary to
paid by warrant of the Gove Z f' r^''

^"'' ^^''^^ be
Revenue Fund, as shalralsotStor"^^ t C°?«°«dated
if .such place be not in anv public b,;u-' fc of meeting,
.
ai. All moneys exnoxnded nnl /k-

'°/' ^*^' ». 20.
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for to Her Majesty ancf to thi LeSsl
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vided by Law. Bid, s 21
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ACTE
Concernant le Code Civil du Bas Canada.

(29 Vict., Chap. 41.)

CONSIDÉRANT que les commissaires nommés sous l'aiT-
lorité du second chapitre des Statuts Refondus pour le

Bas Canada, pour codifier les lois de cette division de la pro-
vince qui se rapporteut aux matières civiles, ont complété cette
partie de leur œuvre appelée dans cet acte le Code Civil du
Bas Canada, n'y ayant incorporé que les dispositions qu'ils ont
considérées être actuellement en force, et ayant cité les auto-
rilés sur lesquelles ils so sont appuyés pour juger qu'elles
1 étaient ainsi, et qu'ils ont suggéré les amendements qu'ils
croient désirables, mentionnant ces amendements séparément
et distinctement, accompagnés des raisons sur lesquelles ils
cont fondés

;
et qu'ils se sont en tous points conformés aux

exigences du dit acte à l'égard du code et des amendements •

et considérant que le code, avec les amendements sug</érés
par les commissaires, a, par ordre du gouverneur, été soumisa/a legislature pour qu'il puisse, avec les amendements que la
legislature pourra adopter, être déclaré loi par acte lé<nslatif-
et considérant que tels amendements suggérés par les commis-
saires, et tels autres amendements qui sont mentionnés dans
les resolutions contenues dans la cédule ci-annexée ont été
ftnalement adoptés par les deux chambres : à ces causes. Sa
Majesté par et de l'avis et du consentement du conseil léffis-

lui't
•"

"^ "^^'^"^ législative du Canada, décrète ce qui

/^•'•| i'^
^ûle imprimé, attesté comme étant celui du Code

Ctvil du Bas Canada, par la signature de Son Excellence le gou-
verneur général, celle du greffier du conseil législatif et celledu greffier de l'assemblée législative, et déposé au bureau du
grenier du conseil législatif, sera réputé en être l'original rap-
porte par les commissaires comme contenant les lois en exis-tence sans amendements; mais les notes marginales et les
renvois a des lois ou autorités en existence au bas des diffé-
rents articles du code, n'en formeront pas partie, et serontreputes y avoir été insérés seulement dans le but de pouvoir vrelerer plus facilement, et pourront être omis ou corrigés

"

dans 1. n^/T"!''"^^'^^ ?°"' l'autorité de l'acte mentionné

mention^?';!
^^

i"^"
P'"'?"*? incorporeront les amendementsmentionnes dans les resolutions contenues dans la cédule

sZiir.^Tr' r^"'
^'"^ ^' ^«^« «i^il i"^^éré au rôle

Ceux diZT ^'"- '''"'' "' ^T ^^"^g« («'" ^«t nécessaire)

fncomSa ihlp?r7'"''
'' ?'^""* ^" ^°^« '«"^^ dispositionincompatible avec les amendement?.
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AN ACT
Respecting the Civil Code of Lower Canada.

(29 Vict., Chap. 41.)

to codify the Laws of thatSon Ô? S? P
' ^^^'' ^^"^^a,

Matters, have completed thrporron of tt^ ^° Civil
in the said Act as the (S^CodZfr " T'^ mentioned
ing therein such provisLS ol,%^f,f.^J.C'atjarf^^ embody-
ally in force, and givins the nmJm,:;- ^

,
^° ^® now actu-

them to be so, aXaî^fsu^^s^^^ "^^'^^ ^^ey believe
think desirable, stating sucfa^emlmpn, «"^«"^n^ents as they
tinctly, with th; reasoL on whTch thev ,J, T^^T'.^^

"°^ d^«-m all respects complied wit^the reauL.^^.^^^^'J^^
^"^ have

as regards the said Code and amendmrnr ' f ^^^ «^^^ Act
said Code with the amendmentrsug^^^^^^^^ the
missioners, has, bv command nf tu^n ^ *"® ^^^^ Com-
the Legislature i/ordTthafthe saidST' ^.^ ^ï^ ''^^«'^

ments as may be adopted by the ïli.^i '
"^"^ '"«'^ ^mend-

law bv enactment
; and whLas suclfn fh"""^'

""^^ ^« '"'^^e
gested'by the commissionlfs/ard "uth ott^^^^^

«"g-
are mentioned in the resnintî^r,^ . -J amendments, as
hereunto annexed, hLébetifinallvT^'''^^ I"

'^' Schedule
Therefore, Her M^jes^^, by and w fh t?r«H

° ^^ ^"î "«"««« ^

of the Legislative Council and I.îîlr^'^V^^ ^"^ ««^^sent
nada, enacts as follows

legislative Assembly of Ca-

Governor GeneVal,tlmt ofîhea ^ftt'/''
.^.^-^Jency th^

and that of the Clerk ofthe LLiif'i!,^ a
^«.^/«^ative Council,

in the office of the Ckrk ofX r • ^' -^""^^y' ^nd deposited
held to be the original hereof reoorfedt'?.

^^"^''^^' '^^^^ ^e
as containing thf TxisûnT !Z t^^ ^^^ Commissioners
the marginafnotes, and 5fe efTre^ceST

^"^^^.^'"«"t
;

but
anthorities at the foit of thrse^eraTfrttl. f.f^"«^ ^^^^« °'
shall form no part thereof TndlifoK\''^,i''^ «^^^ Code,
msertedforconv^enience Ae^^e^^^^^^^^

have beeiî
or corrected.

rexerence only, and may be omitted

amWe^of thr^cï^t^fr
""^"'' '^^ ^«* mentioned in the pre-

in the rlltion 'eS^^^^^
the said Civil Code as cSine-i in .h "n°

*°/^'" ^^^ with
mg their form and la^g^agl ^wL nï'

""^
f^'^"'"'^'^'

^^apt-
said Code, but withoKSg^^^^TheireTcT '^ ?°'\°^ *^«
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XIV 29 VICT., CHAP. 41.

it

^1

im

««?• '^'^,fe'7^«™«"':P0""a aussi faire choix des actes et des
parties d'actes passes durant la dernière et Ja présente ses-sion, qu'il pourra juger à propos de faire incorporer dans Jecode, et pourra les y faire incorporer par les commissaires enla manière ci-haut prescrite quant aux amendements ci-dessus
mentionnes, biffant du code ou des amendements toute dispo-
sition lucompatibJe avec les actes ou parties d'actes qui v sontainsi incorporés. ^ ^

4. Les commissaires pourront modifier le numérotage des
t très

, articles du code ou leur ordre si besoin en est, It fairesubir les changements nécessaires à tout renvoi d'une partiedu code a une autre, et pourront corriger toute faute typogra-phique eu toute erreur de commission ou d'omission ^outoute contradiction ou ambiguïté dans Je rôle origina ma^ssans en changer J'effet.
"ë"idi, mais

nnî^"nA?'^'^^u
"^"^

^f^
^'^^'"^'^ d'incorporation et de correctionaurontête achevés, les commissaires Veront imprimer le codele qu'amende et corrigé, distinguant soigneusement dans

lu rôkSSrH ^--dements^et additio'-ns essentleîsl"

fa^rP lôn^ ' ^\^e^""«it^ttront au gouverneur qui pourra enfaire déposer un rôle imprimé correct, attesté par sa signatureet contresigné par le secrétaire prôvincia^au bureau du

rSal n.Tf^ ^'^""^^''^^ '^
'' ''^' ^^ «"- «"^«é être

troufpm ; i"'^^^
^«« "o.t«» marginales ou les renvois qui s'y

Ses n'pn'n'^"'f"''''''°°°^?
^""^ ^^ P'^'"^^'^ section,\erom

dans Je b„t .if
' ^°™'' P%' " '' ^ ^^°^' ^^« ^«««rés seuJemendans le but de pouvoir y référer pJus facilement.

dernier nln^rt-"'" ^? ^'"'"'""^ P°""^' ^P'^^ ^^^ ^^ rôle enaemier lieu m.entionne aura été déposé, déclarer par procli

Zïn^V'^"^ auquel et à compter duquel le code teUut
r« Code Ciinl^'â"'*^^.^

""'." ^''«^ ^« ^-'^-^^ ladTsi^natlon

i^V^d-t^Sr^^^
et aires tel

des statut n." If ï^' ^ ^^ distribution des copies imprimées

en teTnotbre et&T"' ^'"^ '"
''^t'

^^^"'^^ ««'^ ^^«^"bue'

neur en P^nofn
^^ personnes seulement que le gouver-neur en conseil pourra prescrire.

^

dansJasiïïlme'r'r
'''^'' ^"^ ^^ proclamation mentionnés

code imS^sS ê^^^^^^^ ^^« ^«« *^°P'e«duupnmees pour être distribuées comme susdit.

le préar^bïle iuiCrlt^''
•"^^' toute partie de l'acte cité dansF «tinouje qui peut être mcompatible avec le présent.
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29 VICT., CHAP. 41.
XV

thesaidComiissioS inthA™'° t^ '? incorporated by
with respect to ihTa^Jnd^l^^ZZ^''''^^^^^^^
out of the Code or nmendmSyTL^ ''.

mentioned, striking
with the Acts crparrofTctsiW^

Part thereof inconsistent
4. The ComSsionpr, ^ "^T^'^''^^ *^«'ewith.

Titles and ArtErtKaid'^^^^^^^^^^ "T''"^"^ °^ the
and make the necessary chaieesfn ^.V^'^'.^'^^»-'

^^ «eed be,
partof iheCodetoano^therS '" ^y '!^''^°^*' ^'«"^ one
errorwhetherofcommissiono?nm?^ ""^''^^''^^ '"^«Print or
ambiguity in the or^Taï RoH^ wh.! "?1^ ««^tradTction o
«. So soon as the said vvork nf in

°"* changing its effect,
shall have been completed ?hi Iv, r^'^^'?*'?'^

«°d correction
the Code to be rcprTnted as amenH^^''T'''^°°"''«

«J'^» «ause
distinguishing in such reDrim^^ t ^""^

.
^'Oirected, carefully

additions male in or to thTo iSLTp'^r'''ri?^"^^«°t« and
same to the Governor who ml? ^''^'' ^"^ ^'^all submit the
thereof, attested undSw^siSuTan; «°'r.P""^«^

«'»
Provincial Secretarv to il j^ • ,^°" countersigned bv thp
of the LegiSai^^ XTroU l^l'^T?' ^'^^ ^leïk
ongmal thereof; any sSchCSa^ nL?^" ^'.^"^^ *° ^' ^he
as are mentioned in Section on! h • u Pi

'«^^rences thereon

thereof,buttobeinsertedforpnn °^^^'? *° ^°'"» no part
6. The GovernorTn Conn.n ^^^^^^ °^ reference only^

Roll last mentioÏÏ;deSaîëbvSr^'.?"'^\^r«^* «^^he
and after which the said r^^^ ^'°°^amation the (fay on, from
shall come into flîce ^nd hav^ effecT'^T'^ '\ '^' ^^'^ «oH
tion of "The Civil Code of T n« î.""^

'"i^'
''^ ^^^ designa-

and after such day the said CoT'k^iT^?''>°^ "Pon, fiom
y. The laws S^atiL to ,lS^^'•u" ^^ ^'^ force accord ngly

of the Statutes shXoVann^v?o1h''""^/^^i'^^P"^t*^^' «o^e«
distributed in such nuSs a^nd to

/^î."^ Code, which shall be
Go^vernor in Council may direct

^^ ^''^^"^ °°^^ ^^' »»'«

shall* be printed with^'hfr-^^ mentioned in section six

distributfonasafoSaJ^''°P''^°^*''« '^^^ Code printed S
co^s^r^sst^j^sSrr^^r^^^ - -y be m.
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Canada.
5

MONCK.
VICTORIA, par la Grâco do Dieu, E^ine du Royaume-Uni de la o™«^^

Bretagno et d'Irlande, Défenseur de la Foi, e^, ete eto
^'

Tlct"''
'^'" ""^ P'-^8«>nte8 verront, ouqu'icelles pourront coAcemer--

^^'i'Èff^T"' AV'^'^y "^r
,^""^ ''.^ P^!. "^ '^''^^ Aete delàIl oc. Oénl. XTL Legislature de la province du Canada nassô dnn» il

vingt-neuvième année do Notre règne, et intitulé .- "AXcono^rS^ iCode Civi du Bas Canmla," U est elî^r'autres ehoses de fÎTt statué „uo lerole imprime, attesté comme étant celui du Code Oivil du BasCaZ}olZ
la signature de Son Excellence le gouverneur général cSediTÏiStS'^du conseil législatif et celle du greffier de l'SSe législatfvo c^épo.,0 au bureau du greffier du conseil législatif, sera i^pIS en 'ôtr«l'original rapporté par les commissaires comme contenant^E îois enexis once sans amendements; mais les notes marginales et les renvoi» àdes lois ou autont«^s en existence au bas des dittefents articles du cc^J"n'en formeront pas partie, et seront réput^-s y avoir été insSslulP^ntdam lebut de --ouvoir y référer plus facilement, et poStS oSou corriges

;
les commissafros nommés sons l'autorîfA ^^, t i

ttlr i^'-
'> ^'^"'^."^ P^""- 1« BaTclnS, pouï'codilfer lesSdo cotte divLsion ae la province qui se rapportent aux matièroJ dvilefmcorporeront les amendements mentionnes dans les réSf^L f f'

nues dans la cédi.le annexée à cet acte, dans Tcodo cfvSrau r^fesusdit, adaptant leur forme et leur langage (s'il est nécessairo?rr<.T/Z

et bikuTn''"' f .^J'-ngf l'effet, les iL^-ant à îfpkcoTu e^^Sen^^
nn.K "^^ '''^° *°"**' disposition incompatible avec les arnSmlnts-

nom Ô; "'r-,"-""*
'''^ cnanger lenet: qu'aussitôt que les travaux d'incor

Fm^iîLodoTeT'otwnT^^ ^'î'I?' f'' commilsa^'osKt
dans^UeréSess 0^111 n^'n/* "^T^^'

^^««ng-^««fc soigneusement
rôle origLlT o^i?troX.fr'"*'

et additions essentiels faits au

?*putt,''ï";s5'»fo™e';",2S'^w '^;> f"!'^" '«tio» ?3
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Province of )

VJCTOJtU i th
^^^^^CK.

Code of Lowr Cmo<I„" i??'«°' '""'"W- "uij^'"' I"?""! i" the

g^ -o'Of, andSo SeS f* '^" '""SmeES^.''^"'? ï'"»^

parts of Acts ptesed^nl^^ .*?« Governor mT aU^'*°f'«'«nsistent n^Swhich hewayXSte* *^f
««««'«^ theKst l.f^"^.'^J^ ActsS

the manner thereSbeforA f """^fP°'*"ted byKaidr *^®. ^'^ <^ode
above mentions! «•u'® P''®«=ribed with r»»^ ! x ^-'^'""issioners in
thereofinconSit&f.°"î °^ *he CodeTl,^']*'" «mendmente
with; that theCommU.T^ *^® ^^ts or ports of A n?^®"''™'^»*» any part
Articles of the «Sd r^"*"®" °»ay alter the „nm^- "^«'«'î'O'ated there-
«ary change, i^S S?^^ °' *^»«^ order, if ne^T^"°«.°*' ^^^^ Titles Sdmay corr^t^anySSrof ^"^"^ ^"^ P^t ofe^** T^^ the nec^^
.«wy contradiction orS-'^-!"?'" whether of commP^® *° another, and

B ^ivu Code as contained in the

uî . VM ' 't.'i', fKj: \'-* *, j-Vi

m



I en avoir chan^ô l'offet, les ayant insérés iV la place qui lour convient
jrant bitfe du dit co<lo toute (lisposition incompatible avec ces amen-

sans

î
ayani _, . —^,. .....^ „ „—

—

j........„ .m^v i;i-s iuii«;ii.
uements

;
hr attendu quo les dit» commissaires ont dilment reçu Injonc-

tion d'incorporer et ont incorporé «lans lo dit code tels actes et toiles
parties d'actes cassés durant les deux dernières sessions do la législature
du Canada, qu'il futjugé A propos d'incorporer dans le «lit co<lo, et ont
bififé du dit cfKle et des amendements toute difîposition incompatible avec
les dits actes ou parties d'actes ainsi incorporés

; Et attuvdu que les dits
Commissaires ont modifié le numérotage <les titres et articles du code et
ont fait subir les changements nécessaires il tout renvoi d'une partie du
code à, une autre, et ont corrigé toute faute typographique ou toute
erreur de commission ou d'omission dans lo rôle original, mais sans en
avoir changé l'effet; Et attendu qu'aussitôt que les travaux d'incorpora-
tion et de correction eurent été achevés les dits Commissaires ont fait
imprimer le code tel qu'amendé et corrigé, ayant distingué soigneuse-
ment dans telle réimpression les amendements et addiUona essentiels
faits au rôle original et l'ont soumis au gouverneurde Notre dite province
du Canada

;
Et attendu que toutes les dispositions des cinq premières

sections du susdit acte ont été dûment remplies ; Et attendu que Cilvki.es
Stanley Vicomte Monck, Gouverneur Général de Notre dite Province du
Canada) a, après que les dispositions contenues dons les cinq premières
sections du dit acte eurei/, été comme ci-haut et en tout autre point
dûment remplies, fait déposer au bureau du greffier du conseil
législatif un rôle imprimé correct du dit Code Civil, attesté par sa signa-
ture et contresigné par le Secrétaire Provincial

; Et attendu que Notre
dit Gouverneur Général de Notre dite Province du Canada, après que le
dit rôle imprimé eut été ainsi déposé, a, par et de l'avis et du consente-

SSSi» ^^ •°*'"° ^'°"^^'ï Exécutif pour la dite province, ordonné que lePBEMIER jour d'AOUT prochain, sera lejour auquel et à compter duquel
le code, tel nue contenu dans le rôle susdit, aura force do loi sous la
désignation de " Code Civil du Bas Canada ;

" Sachez que, par et de l'avis
de Notre Conseil Exécutifpour la diteprovince du Canada, Nous déclarons

fÂ'rnV."*'"®
présente Proclamation Royale, que le, depuis et après le PRE-MIER jour du moisd'AOUT prochain, lo dit rôle en dernier lieu mentionné

atteste par la signature de Notre dit Gouverneur Général de Notre dite
provmce du Canada, contresigné par le secrétaire provincial, et déposéau bureau du greffier du conseU législatif do Notre dite Province comme
susdit, aura force de loi sous la désignation de "CodeCivildu Bas Canada •"
De tout ce que dessus nos féaux sujets de Notre dite Province et tous
autres que les présentes pourront concerner, sont par les présentes requisde prendre connaissance et de se conduire en conséquence.

En foi de Quoi, Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres
Patentes, et à icelles fait apjMwer le Grand Sceau de
Notre dite Province du Canada: IVmoin, Notre Très-
Fidèle et Bien-Aimé Cousin le Très Honorable Chaules
Stanley Vicomte Monck, BaronMonck de Ballytrammon
dans le Comté de Wexford, Gouverneur Général dé
1 Amérique Britannique du Nord, et Capitaine Général
et Gouvemeur-enChef dans et sur Nos Provinces du
Canada, de la Nouvelle Ecosse, du Nouveau Brunswick
et de l'Isle du Prince Edouard et Vice-Amiral d'icelles
etc., etc^etc. A Notre Hôtel du Gouvernement, dans
Notre CITÉ d'OTTAWA, dans Notre dite Province du
Canada, ce VINGT-SIXIEME jour de MAI, dans l'année-
de Notre Seigneur, mil huit cent soixante-et-six, et de
Notre Règne la Vingtrneuvième.

Par ordre,

WM. McDOUGALL, Secrétaire,
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TITRE PRÉLIMINAIRE.

dc la. promulgation, de la di8tributiox, de l'smut, de
l'application, de l'interprétation et de l'exécution

des lois en général.

1. Les actes du parlement impérial affectant le Canada, y
sont censés promulgués et y deviennent exécutoires à compter

du jour où ils ont reçu la sanction royale, à moins qu'une

autre époque n'y soit fixée.

H. Les actes du parlement provincial sont réputés pro-

mulgués :

1. S'ils sont sanctionnés par le gouverneur, à compf< r de

cette sanction ;

2. S'ils sont réservés, à compter du moment où h ii

vemeur fait connaître, soit par proclamation, soit par ;î,;c ..s

ou message adressé aux corps législatifs, qu'ils ont reçu la

sanction royale.

îj. Tout acte provincial sanctionné par le gouverneur

cesSv * 'avoir force et effet à compter du moment où il a été

annoù. ' "xAt par proclamation, soit par discours ou message

adreafi' >.i .;orp législatifs, que cet acte a été désavoué par

Sa »n;.e
' '

l'un Je ïi

tique qiu lui , été transmisse de cet acte.

d " les deux ans qui ont suivi la réception, par

îïsncipaux s^'v -l-taires d'état, delà copie authen-

Note.—On a inséré dans ce code entre crochets [ ] les changomenta et

additions faits en vertu du statut do 1865, intitulé : Acte concernant It

Code Oivil du Boa Canada, et contenus en 1a cédule de résolutions atta-

ôbôôs à cot ûctc.
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A TITHE PRÉLIMINAIRE.
4

4 Une copie authentique des statuts sanctionnés par le

eou^einëur, ou dont la sanction a 6té publiée, comme di en

f'aSe
"

est fournie par le greffier du conseil leg-slatif à

'imorhueûr de Sa Majesté, lequel est tenu d'en imprirner e

d sTrSer à cei'x y ayant droit, un nombre de copies qui lui est

fndiqué par l'état que^loit lui transmettre, après chaque session,

le secrétaire de la province.

.1 Ont droit à celte distribution : les membres des deux

chambres de la législature ; les départements publics, corps

SnttraUfs et offi^ciers publics spécifiés dans le dit état.

6. Les lois du Bas Canada régissent les biens immeubles

qui y sont situés. _
Les biens meubles sont régis par la loi du domicile du pro-

m-iétaire C'Tst cependant la loi du Bas Canada qu'on leur

Sue dans les cas où il s'agit de la distinction et de la

naD des biens, des privilèges et des droits de gage, des con-

?estatk)ns sur la possession, de la juridiction des tribunaux, de

rprocédurc, des voies d'exécution et de saisie, de ce qui

intéîesse l'ordre public et les droits du souveram, ainsi que

dans tous les autres cas spécialement prévus par ce code.

Les lois du Bas Canada relatives aux personnes sont appli-

cables à tous ceux qui s'y trouvent, môme a ceux qui n y sont

pas domiciliés ; sauf, quant à ces derniers, l'exception men-

tionné à la fin du présent article.

L'habitant du Bas Canada, tant qu'il y conserve son domi-

cile, est régi, même lorsqu'il en est absent, par les lois qm

règlent l'état et la capacité des personnes ;
rnais elles ne s ap-

pliquent pas à celui qui n'y est pas domicilie lequel y reste

soumis à la loi de son pays, quant à son état et a sa capacité.

7. Les actes faits ou passés hors du Bas Canada sont

valables, si on v a suivi les formalités requises par les lois du

lieu où ils sont faits ou passés.

8. Les actes s'interprètent et s'apprécient suivant la loi du lieu i

où ils sont passés, à moins qu'il n'y ait quelque loi a ce con-

traire, que les parties ne s'en soient exprimées autrement,^ ou

de la nature de l'acte, ou des autres circonstances, il nap-

paraisse que l'intention a été de s'en rapporter a la loi d un

autre lieu ; auxquels cas il est donné effet a cette loi, oua|

cette intention exprimée ou présumée.

9.
gativ

une disposition expresse.

Sont également exempts de l'effet de tel acte, les droits des

tiers qui n'y sont pas spécialement mentionnés, a moins QUC|

l'acte ne soit public et général.

>. Nul acte delà législature n'affecte les droits ou préro-

ives de la Couronne, à moins qu'ils n'y soient compris par
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6 TITRE PRÉLIMINAIRE.

(?•

J

10. Un acte est public soit par sa nature même, soit pour
avoir été déclaré tel ; tout autre acte est privé.

Chacun est tenu de prendre connaissance des actes publics
;

les actes privés, au contraire, doivent être plaides.

11. Le juge ne peut refuser de juger sous prétexte da
silencej de l'obscurité ou de l'insuffisance de la loi.

19. Lorsqu'une loi présente du doute ou de l'ambiguïté,

elle doit être interprétée de manière à lui faire remplir l'in-

tention du législateur et atteindre l'objet pour lequel elle a
été passée.

Le préambule, qui lait partie de l'acte, sert à l'expliquer.

13. On ne peut déroger par des conventions particulières

aux lois qui intéressent l'ordre public ou les bonnes mœurs.
14. Les lois prohibitives emportent nullité, quoiqu'elle n'y

soit pas prononcée.

tS. La disposition qui prescrit qu'une chose se fera ou
sera faite est obligatoire. Celle qui énonce qu'une chose peut
se faire ou être faite est facultative seulement.

16. Le recouvrement des pénalités, confiscations et amendes
encourues pour contraventions aux lois, s'il n'y est autrement
pourvu, se fait par action ordinaire portée au nom de Sa
Majesté seulement ou conjointement avec un autre poursuivant,
•devant tout tribunal ayant juridiction civile au montant réclamé,
excepté la cour des commissaires pour la décision sommaire
des petites causes, à laquelle la connaissance de ces pour-
suites est interdite.

17
en

numérées
dans ce

17. Les mots, termes, expressions et dispositions ér
la cédule qui suit, chaque fois qu'ils se rencontrent

code ou dans tm acte de la législature provinciale, ont le sens,
la signification et l'application qui leur sont respectivement
assignés dans cette cédule, et sont interprétés en la manière y
indiquée, à moins qu'il n'existe quelques dispositions particu-
lières à ce contraires.

C É D U L K .

1. Chacun des mots "Sa Majesté," "le Roi," "le
Souverain," « la Reine," " la Couronne," signifient le Roi ou
la Reine, Ses Héritiers et Successeurs, souverains du Royaume-
Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande.

2. Les mots " Parlement Impérial " signifient le parlement
.<iu Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande ; les
mots " Actes " ou " Statuts Impériaux " signifient les lois
passées par ce parlement, et les mots " acte " " statut," par-
tout où ils sont employés dans ce code, sans qualification,
s entendent des actes et statuts du parlement de la province du
Canada.

10. An act ;
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8 TITRE PRÉLIMINAIR£.

Par les mots " Parlement Provincial " l'on entend le par-
lement du Canada ; et les mots " Actes " ou " Statuts Pro-
vinciaux " signifient les lois passées par ce parlement.

3. Les mots " Gouverneur," " Gouverneur de cette pro-
vince," " Gouverneur Général," ou " Gouverneur en Chef,"
signifient le gouverneur, le lieutenant gouverneur, ou la per-
sonne administrant le gouvernement de cette province.

4. " Gouverneur en Conseil " signifie le gouverneur, le
lieutenant gouverneur, ou la personne administrant le gouver-
nement, agissant avec l'avis du conseil exécutif de cette
province.

6. Le mot " Proclamation " signifie proclamation sous le
grand sceau, et par " grand sceau " l'on entend le grand sceau
de la province du Canada.

6 " Bas Canada " signifie cette partie du Canada qui
formait, avant l'union, la province du Bas Canada ; et " Haut
Canada " cette partie qui, à la même époque, formait la
province du Haut Canada.

7. Les mots " Le Royaume-Uni " signifient le royaume
uni de la Grande Bretagne et d'Irlande ; et «' Etats-Unis,"
les Etats-Unis d'Amérique.

8. Le nom communément donné h un pays, place, corps,
corporation, société, oflicier, fonctionnaire, personne, partie ou
chose, désigne et signifie le pays, la place, le corps, la corpora-
tion, la société, l'ofiicier, le fonctionnaire, la personne, la partie
ou la chose même, ainsi dénommés, sans qu'il soit besoin de
plus ample description.

9. Le genre masculin comprend les deux sexes, à moins
qu'il ne résuUe du contexte de la disposition qu'elle n'est
applicable qu'à l'un des deux.

10. Le nombre singulier s'étend à plusieurs personnes ou à
plusieurs choses de même espèce, cliaque fois que le contexte
se prête à cette extension.

11. Le mot " personne " comprend les corps politiques etincor-
pores et s'étend aux héritiers et représentants légaux, à moins
que la loi ou les circonstances particulières du cas ne s'y
opposent. '

12. Les termes " écritures," " écrits," et autres ayant la
même signification, comprennent ce qui est imprimé ou autre-
ment figuré ou copié.

13. Par le mot " mois " on entend un mois de calendrier.-
14. Par " Jour de Fête " l'on entend les jours suivants : les

Dimanches, le premier jour de l'an, l'Epiphanie, l'Annoncia-
tion, le VendreJi-Saint, l'Ascension, la Fête-Dieu, la Fête de
bt. l-ierre et St. Paul, la Toussaint, le jour de Noël, et tout
autre jourhxé par proclamation comme jour de jeûne ou d'ac-
tions de grâces

; sauf les dispositions établies par les statuts
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10 TITRE PRÉLIMINAIRE.

qui concernent la perception du revenu et le paiement des

lettres de change et billetè promissoires.

15. Dans le mot " serment " est comprise " l'affirmation

solennelle " qu'il est permis à certaines personnes de faire

au lieu de serment.

16. Le mot *' Magistrat " signifie Juge de Paix. " Deux
Juges de Paix," signifient deux Juges de paix ou plus assem-

blés ou agissant ensemble
Lorsqu'il est ordonné qu'une chose se fera par ou devant un

juge de paix, magistrat, fonctionnaire ou officier public, l'on

doit entendre celui dont les pouvoirs ou la juridiction s'étendent

au lieu où se doit faire cette chose.

L'autorisation de faire une chose comporte tous les pouvoirs

nécessaires à cette fin.

17. Le droit de nomination à un emploi ou office comporte
celui de destitution.

18. Les devoirs imposés et les pouvoirs conférés à un officier

ou fonctionnaire public sous son nom officiel, passent à son
successeur et s'étendent à son député, en autant qu'ils sont

compatibles avec cette charge.

19. Lorsqu'un acte doit être exécuté par plus de deux per-

sonnes, il peut l'être valablement par la majorité de ces

personnes, sauf les cas particuliers d'exception.

20. La livre sterling équivaut à la somme de quatre

piastres quatre-vingt-six centins et deux tiers, ou un louis

quatre chelins et quatre deniers, argent courant. Le " sou-

verain " vaut la même somme.
21. Par lec mots " Habitant du Bas Canada," on entend

toute personne qui a son domicile dans cette partie db la pro-

vince.

22. Les termes *' Actes de l'état civil " signifient les entrées

faites sur les registres tenus d'après la loi, aux fins de constater

les naissances, mariages et sépultures.

Les " Registres de l'état civil " sont les livres ainsi tenus et

dans lesquels font entrés ces actes.

Les " fonctionnaires de l'état civil " sont ceux chargés de

tenir tels registres.

23. " La faillite " est l'état d'un commerçant qui a cessé ses

paiements.

24. Le cas fortuit est un événement imprévu causé par une

force majeure à laquelle il était impossible de résister.

statutes conc(
n^ent of bilJs

.

'5. The wc
certain person

Iwo justic,
sitting or actin
done by or be
tionary or pu
or jurisdiction
to be done.

"^'jo authorit
powers necessa

'7- The riffb
carnes with it f

J8-
The duti,

officer or public
successor, and p
patible with the

Ï9- When an
sons, it may be i

in the cases othej
20. The pount

do^rs, eighty.si,
shJhngs and four
value.

21. By the term
aperson having hi

2f-
The terms

™dejn the regis,,

•"^fnages and1,„r
registers of cw ich such acts an

,
Officers of civ

I'^'^epingofsuchreo

,J\%"bankru|
rJ'o has discontinue

I
24. A fortuitous e

[by superior force wi,



ment des

formation
1 de faire

" Deux
113 assem-

evant un
blic, l'on

'étendent

pouvoirs

comporte

in officier

nt à son
a'ils sont

leux per-

i de ces

ï quatre

un louis

.e " sou-

a entend

Ife la pre-

ss entrées

constater

P«EI-IMINAHV TITLE.

11

—"«nr TITLE.

Bern's StfT'S, ""> -'fec>io„ of ,„„ „
"

,
20. The pound? ,T^^'^"y provided ^ ^

'''^'^'
^'^««Pt

dollars, eigh v"1v ^^'"^ ^"^ équivalent to th
shillings i?H? ^""'^ and two tS ^^ ^""^ of four
value

^''"^^"^«r pence, currency Tl/e .'J
""' P"""^' ^^r

^'- By the tenus ««in, h-

^ —^""isoflike

aperson havinc> hi. dom-'w'^^"* ^^ ^^o^ver Canada" •

made ,n the registers Jpnf '''':'^ «'«tus " mean tL •

Il
'

•
.
> If', .«

>

i itlglMliililliil

«^' '/..i



^imm

i4.i;

LIVRE PREMIER.
DES PERSONNES.

TITRE PREMIER.

DE LA JOUISSANCE ET DE LA PRIVATION DES DROITS CIVILS. OF THE E

CHAPITRE PREMIER.

DK LA JOUISSANCE DES DROITS CIVILS.

1 8 Tout sujet britannique est, quanta la jouissance des droits

civils dans le Bas Canada, sur le même pied que ceux qui y

sont nés, sauf les dispositions particulières resultant du

domicile. . , . » •» i •.

19. La qualité de sujet britannique s'acquiert soit par droit

de naissance, soit par l'effet de la loi.

30 Est sujet britannique par droit de naissance, tout

individu qui nait dans une partie quelconque de l'empire

britanT^'que, même d'un père étranger, et aussi celui dont le

père ou l'aïeul paternel est sujet britannique, quoique ne lui.

même en pays étranger ; sauf les dispositions exceptionnelles

résultant des lois particulières de l'empire.
, , , .

31 . L'étranger devient sujet britannique par l'eHet de la loi,

en se conformant aux conditions qu'elle prescrit à cet égard.

33. Ces conditions, en autant qu'il y est pourvu par nos lois

|

provinciales, sont :
• i

1. Une résidence pendant trois ans au moms dans une

partie quelconque de la province du Canada, avec intention de

2. La prestation des serments de résidence et d'allégeance

exigés par la loi ; si c'est une femme le serment de résidence
J

suffit; , . ,,.

3. L'obtention du tribunal compétent, avec les formalités

voulues, du certificat de naturalisation requis par la loi.

33. L'étrangère devient naturalisée par le seul fait (lui

mariage qu'elle contracte avec un Sujet britannique.
|

34. La naturalisation confère, dans le Bas Canada, à celuil

qui l'y acquiert, tous les droits et privilèges qu'il aurait, s'il fùtl

né sujet britannique.
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14 PRIVATIO.V BK9 DROITS CIVILS.

9S. L'étranger a droit d'acquérir et de transmettre, à titre

gratuit ou onéreux, ainsi que par succession ou par testament,

tous biens meubles et immeubles dans le Bas Canada, de la

même manière que le peuvent faire les sujets britanniques nés
ou naturalisés.

S16. L'étranger peut aussi servir comme juré, dans tous les

cas où, d'après la loi, le jury doit être composé pour moitié
d'étrangers.

Q7. L'étranger, quoique non résidant dans le Bas Canada,
peut y être jjoursuivi pour l'exécution des obligations qu'il a

contractées même en pays étranger.

!Ï8. Tout habitant du Bas Canada peut y être poursuivi

pour les obligations par lui contractées hors de son territoire,

même envers un étranger.

99. Tout individu non résidant dans le Bas Canada, qui y
porte, intente ou poursuit une action, instance ou procès, est

tenu de fournir à la partie adverse, qu'elle soit ou non sujet de

Sa Majesté, caution pour la sûreté des frais qui peuvent résulter

de ces procédures.

CHAPITRE DEUXIÈME.
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DE LA PRIVATION DES DROITS CIVILS.

30. Les droits civils se perdent :

\. Dans les cas prévus par les lois de l'empire
;

2. Par la mort civile.

SECTION I.

DE LA MORT CIVILE.

31. La mort civile résulte de la condamnation à certaines
|

peines afll.'ctives.

33. La condamnation à la mort naturelle emporte la mort 1

civile.

33. Toutes autres peines alTlictives perpétuelles emportent 1

aussi la mort civile.

34. Les incapacités résultant, quant aux personnes qui pro-

fessent la religion catholique, de la profession religieuse par

l'émission de vœux solennels et à perpétuité dans une commu-
nauté religieuse reconnue lors de la cession du Canada à

l'Angleterre et approuvée depuis, restent soumises aux lois qui

les réglaient ù cette époque.

SECTION II.

DES EFFETS DE LA MORT CIVILE.

35 La mort civile emporte la perte de tous les biens du
|

condamné, lesquels sont acquis au souverain à titre de con-

fiscation.
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CHAPTER SECOND.
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16 ACTCH OE l'£tAT CIVIL.

36. La |K!rMonno morte d vilement no peut,
1. Recueillir ni trunMineltre ù titre de HUccession.
2. Elle lie peut disposer de ses biens, ni acquérir, soit par

acte entre vils ou h cause de mort, soit à titre gratuit ou onéreux
;

elle ne peut ni contraetttr ni posséder ; efio peut cependant
recevoir des aliments.

3. ICile ne peut être nommée tuteur ni curateur, ni concourir
aux opérations (|ui y sont relatives.

4. Elle ne peut être témoin dans aucun acte solennel ou
authentique, ni être admise à j)orler témoignage en justice, ni à
servir comme juré.

5. Elle ne peut procéder en justice ni en demandant ni en
défendant.

6. Elle est incapable de contracter un mariage qui produise
quelque eflet civil.

7. Celui qu'elle avail contracté précédemment est pour
l'avenir dissous quant aux effets civils seulement

; il subsiste
quant au lien.

8. Son conjoint et ses héritiers peuvent exercer respecti-
vement les droits et actions a ixquels sa mort naturelle donne-
rait lieu

;
sauf les gains de survie auxquels la mort civile ne

donne ouverture que lorsque cet effet résulte des termes du
contrat de mariage.

37. La mort civile est encourue h compter de la con-
damnation judiciaire.

38. Le pardon, la libération, la remise de la peine ou sa
commutation en une autre qui n'emporte pas mort civile, rendent
la vie civile au condanmé, mais sans effet rétroactif, à moins
d'un acte du parlement qui comporte cet effet.
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TITRE DEUXIÈME.

DES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL.

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

39. L'on ne doit insérer dans les actes de l'état civil, soit
par note, soit par énonciation, rien autre chose que ce qui doit
être déclaré par les comparants.
40. Dans les cas où les parties ne sont pas obligées de com-

paraître en personne aux actes de l'état civil, elles peuvent
s y faire représenter par un fondé de procuration spéciale.
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ACTES DE l'État civil.

m

â

At Le fonctionnaire public donne lecture aux parties com-

pafaîies oufîeur fondée de procuration, et aux témoins, de

''M^L'/^ât'sttnusp^les curés, vicaire,. pré«» ou

mintarerScr^ant telle, église,, congrégation, oa société,

^z^,^:^±^^z:^^^^ CCI.

notaire aaii»
protonotaire ou greffier, être

^Xrott'et^pTye ei'la' l'niie prccrite dans le Code de

Procédure Civile.

±» Lesactesdel'état civil sont inscrits sur les deux registres,

defuiie et s\ns bkncs, aussitôt qu'ils sont faits
;
les ratures et

tivois sont approuvés et paraphés par tous ceux qui ont signe

Tu corps 5eiK ; tout y doit être écrit au long, sans abréviation

ni chiffres.

A7 Dans les six premières semaines de chaque année, un

defLbles est'à L dilig«°°« <le celui qui les a tenus, ou qui

e^a la ga^^^^^^^^^^ au greffe de la Cour Supérieure de son

district ou au greffe de la Cour de Circuit dans les cas pourvus

nàr le statut ci-dessus mentionné au présent chapitre ;
ce depot

Lt constaté par le reçu que doit en délivrer, sans frais, le pro-

tonotaire ou greffier de la Cour.
, ,

• •

48. Tout protonotaire ou greffier est tenu, dans les six mois

du dépôt, de vérifier l'état des registres deposes en son greffe,

et de Sresser procès verbal sommaire de cette verification.

49. L'autre double du registre reste en la garde et possession

du prêtre, ministre ou autre fonctionnaire qui 1 a terni, pour

par lui être conservé et transmis à con successeur en office.

30. Les dépositaires de l'un et de Pautre des registres sont

tenus d'en délivrer, à toute personne qui le requiert, des extraits

qui, étant par eux certifiés et signés, sont authentiques.

«1. Sur preuve qu'il n'a pas existé de registres pour la

paroisse ou congrégation religieuse, ou qu'ils sont perdus, les
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ACTES DE l'État civil.

naissance», mariage, e. décès P-J-^-F^-^ ptSiï

saWe de» altération» qui y "»' f^ionf
lien contre les auteurs de ces alterations.

î'a
Toateeontraventionauxarticle»dupré»Bnttitredelapart

deffoncTSdL y dénontnté, quinecons^^^^^^^^

huit.

CHAPITRE DEUXIEME.

DES ACTES DE NAISSANCE.

»iM Les actes de naissance énoncent le jour de la naissance
04. ijes di-ico u»., ..

^iM „ Up„ ann sexc et Ics noms

'^^ »^ •-.' j„^„ loa rimiv rfiffistres. tant par

"-îft^'Danslecasoùil est présenté au fonctionnaire public

un'lnkS^^nUe'p^ère oula mL, out^^^^^^^^^^

il en est fait mention dans l'acte qui en doit être dresse.

CHAPITRE TROISIEME.

DES ACTES DE MARIAGE,

51 Avant de célébrer le mariage, le fonctionnaire chargé de

le faire se fait représenter un certificat constatant que les publi-

catSns de bans îequises par la loi ont été régulièrement faites,

àSs qu'il ne les ait faites lui-même, auquel cas ce certi-

ficat n'est pas nécessaire.

«8. Ce certificat, qui est signé par celui qui a feit les

publications, contient, ainsi que les publications el es-memes,

es Prénoms, noms, profession et domicile des futurs époux,

kL^qS de majêuVs ou de mineurs, les prénoms, noms, pro-

fession et domicile de leurs pères et mères, ou le nom de l'époux

décTdé. Etdans l'acte de manage il est fait mention 4e ce

certificat. .

50. Il peut cependant être procède au manage sans ce ce»^

tificat, si les parties ont obtenu des autorités compétentes, et

produisent une dispense ou licence, permettant l'omission des

publications de bans.
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22 ACTES DE l'État civil.

60. Si le mariage n'est pas célébré dans l'année à compter

de la dernière des publications requises, elles ne suffisent plus

et doivent être faites de nouveau.

61. Au cas d'opposition, mainlevée en doit être obtenue et

signifiée au fonctionnaire chargé de la célébration du ma-

riage.

63. Si, cependant cette opposition est fondée sur une

simple promesse de mariage, elle est sans effet, et il est pro-

cédé au mariage de même que si elle n'eût pas été faite.

63. Le mariage est célébré au lieu du domicile de l'un des

époux. S'il est célébré ailleurs, le fonctionnaire qui en est

chargé est tenu de vérifier et constater l'identité des parties.

Le domicile, quant au inariage, s'établit par six mois d'habi-

tation continue dans le même lieu.

64. L'acte du mariage est signé par celui qui l'a célébré,

par les 'poux, et par au moins deux témoins, parents ou non,

qui y ont assisté
;
quant à ceux qui ne peuvent signer, il en est

wit mention.

6t5. L'on énonce dans cet acte :

1. Le jour de la célébration du mariage ;

2. Les noms et prénoms, profession et domicile des époux,

les noms du père et de la mère, ou de l'époux précèdent
;

3. Si les parties sont majeures ou mineures ;

4. Si elles sont mariées après publication de bans ou avec dis-

pense ou licence
;

5. Si c'est avec le consentement de leurs père et mère, tuteur

ou curateur, ou sur avis du conseil de famille, dans les cas où

ils sont requis
;

6. Les noms des témoins, et, s'ils sont parents ou alliés des

parties, de quel côté et à quel degré
;

7. Qu'il n'y a pas eu d'opposition, ou que mainlevée en a

été accordée.
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CHAPITRE QUATRIÈME.

DBS ACTES DE SfiPULTUEE.

66. Aucune inhumation ne doit être faite que vingt-

quatre heures après le décès ; et quiconque prend sciemment

part à celle qui se fait avant ce temps, hors les cas prévus par

les règlements de police, est passible d'une amende de vingt

piastres.

6T. L'acte de sépulture fait mention du jour où elle a lieu,

de celui du décès, s'il est connu, des noms, qualité ou occupa-

tion du défunt, et il est signé par celui qui a fait la sépulture
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24 ACTES DE l'État civil.

et par deux des plus proches parents ou amis qui y ont assisté,

s'ib peuvent signer ; au cas contraire, il en est fait déclaration.

68. Les dispositions des deux articles précédents sont ajppli-

cables aux communautés religieuses et aux hôpitaux où il est

permis de faire des inhumations.

69. Lorsqu'il y a des signes ou indices de mort violente, on

d'autres circonstances qui donnent lieu de la soupçonner, ou

bip" lorsque le décès arrive dans une prison, asyle ou

mai n de détention forcée, autre que les asyles pour les

insensés, l'on ne peut faire l'inhumation sans y être autorisé

par le coroner ou autre officier chargé, dans ces cas, de faire

l'inspection du cadavre.

CHAPITRE CINQUIÈME.

DES ACTES DE PROFESSION RELIGIEUSE.

TO. Dans toute communauté religieuse où il est permis de

faire profession par vœux solennels et perpétuels, il est tenu

deux registres de même teneur pour y insérer les actes consta-

tant l'émission de tels vœux.
Tl. [Ces registres sont cotés et paraphés comme les autres

registres de l'état civil, et les actes y sont inscrits en la manière

exprimée en l'article 46.]

73. Les actes font mention des noms et prénoms et de

l'âge de la persoime qui fait profession, du lieu de sa naissance

et des noms et prénoms de ses père et mère.

Ils sont signés par la partie elle-même, par la supérieure de

la communauté, par l'évêque ou autre ecclésiastique qui fait la

cérémonie, et par deux des plus proches parents ou par deux

amis qui y ont assisté.

73. Les registres durent pendant cinq années, après les-

quelles l'un des doubles est déposé comme dit en l'article 47
;

et l'autre reste dans la communauté pour faire partie de ses

archives.

74. Les extraiia de ces registres, signés et certifiés par la

supérieure de la communauté, ou par les dépositaires de l'un

des doubles, sont authentiques et sont délivrés par l'une ou par

les autres au choix et à la demande de ceux qui les requièrent.

CHAPITRE SIXIÈME.

DE LA RECTIFICATION DES ACTES ET REGISTRES DE L'ÉTAT CIVIL.

m. S'il a été commis quelqu'enreur dans l'entrée au registre

d'un acte de l'état civil, le tribunal de première instance au

greffe duquel a été ou doit être déposé ce registre, peut, sur la

demande de toute partie intéressée, ordonner que cette erreur

soit rectifiée en présence des autres intéressés.
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26 DOMICILE.

76. Les dépositaires de ces registres sont tenus d'y
inscrire en marge de l'acte rectifié, ou à défaut de \narge sur
une feuille distincte qui y reste annexée, le jugement de rectifi-

cation, aussitôt que copie leur en est fournie.

77. [Si l'on a entièrement omis d'entrer aux registres un
acte qui devrait s'y trouver, le même tribunal peut, à la
demande d'un des intéressés, et après que les autres ont été
dûment appelés, ordonner que cette omission soit réparée, et

le jugement à cette fin est inscrit sur la marge des registres, à
l'endroit où aurait dû être entré l'acte omis, et, à défaut de
,piarge, sur une feuille distincte qui y deiî'.eure annexée.]

78. Le jugement de rectification ne peut, en aucun temps,
être opposé aux parties qui ne l'ont pas demandé, ou qui n'y
ont pas été appelées.
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TITRE TROISIEME.
DU DOMICILE.

79. Le domicile de toute personne, quant à l'exercice de ses
droits civils, est au lieu où elle a son principal établissement.
80. Le changement de domicile s'opère par le fait d'une

habitation réelle dans un autre lieu, joint à l'intention d'y faire
son principal établissement.

81. La preuve de l'intention résulte des déclarations de la
personne et des circonstances.

Sft. Celui qui est appelé à une fonction publique temporaire
ou révocable, conserve son domicile, s'il ne manifeste l'intention
contraire.

83. La femme non séparée de corps n'a pas d'autre domicile
que celui de son mari.
Le mineur non émancipé a son domicile chez ses père et

mère ou tuteur.

Le majeur interdit pour démence a le sien chez son curateur.

84. Les majeurs qui servent ou travaillent habituellement
chez autrui, ont le même domicile que la personne qu'ils servent
ou chez laquelle ils travaillent, lorsqu'ils demeurent avec elle
dans la même maison.

85. Lorsque les parties à un acte y ont fait, pour son exécu-
tion, élection de domicile dans un autre lieu que celui du domi-
cile réel, les significations, demandes et poursuites qui y sont
relatives, peuvent être faites au domicile convenu et devant le
juge df ce domicile.
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TITRE QUATRIEME.

DES ABSENTS.

DISPOSITION GÉNÉRALE. (

86. L'absent, dans le sens du présent titre, est celui qui, ayanil
*

•
•'J'^^bsentee, >

eu un domicile dans le Bas Canada, a disparu sans que i'onB,L°^, ^ doniici

ait aucune nouvelle de son existence. Jfimoui any one havi

CHAPITRE PREMIER.

DE LA CURATELLE AUX ABSENTS.

87. S'il y a nécessité de pourvoir à l'administration des bien

d'un absent qui n'a pas de procureur fondé, ou dont le pn

cureur n'est pas connu ou refuse d'agir, il peut, à cette

être nommé un curateur.

88. Il est statué sur la nécessité de cette nomination ù
demande des intéressés, sur l'avis du conseil de famille]

composé et convoqué en la manière pourvue au titre De h

Minorité^ de la Tutelle et de PEvancipatimif avec l'homologi

lion du tribunal, ou de l'un de ses juges, ou du protonotaire.
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Les curateurs nommés aux biens des absents prétenlsft. Curator.^
de bien et fidèlement remplir les devoirs de leur chargjlly to fulfil th» T •

et de rendre compte.

90. Le curateur est tenu de faire faire, devant notaire, bi

et fidèle inventaire et estimation de tous les biens commis à

charge, et il est soumis, quant à son administration, à touti

les obligations dont le tuteur est tenu.
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1
. Les pouvoirs de ce curateur se bornent aux actes de puiB^I. The powers of su

administration
; il ne peut aliéner, engager, ni hypothéquer Imm only

; he can npii
biens de l'absent. ^ " •

0S8. La curatelle à l'absent se termine :

1. Parson retour;

2. Par sa procuration adressée au curateur ou à toute aut]

personne
;

3. Par Renvoi en possession provisoire de ses biens accen

à ses héritiers dans les cas prévus par la loi.

CHAPITRE DEUXIÈME.
DE LA POSSESSION PROVISOIRE DES HÉRITIERS DE L'ABSENlJ

03. Lorsqu'une personne a cessé de paraître au lieu de

(property of the absent

InJi!^ «"fatorship
ti' By his return

;
By his sending a p(

'Other person;
^

By his heirs beine
fion of his property, in

CHAP'
TAB PROVISIONAL POSSl

,
^ 1—— J-— ...W....W .« ^vyucv< ui> ytxiaiii\^ an iitu "^ ""HLi

' ^®^ 3 pcrson
domicile ou de sa résidence, et que depuis [cinq] ans on n'enBf'^ce of residence, and J



.1 » i
'

TITLE FOURTH.
OF ABSENTEES.

""^«^«^^ PHOVI8ION.

l«hou. „„, one having ,ccoiveTi.,eXte
JflifSSS'

(les bieni

'nt le pn

CHAPTER FIRST

Sr If i, K
"' ""^"""""^

^'> ABSENTES.

f
P-^Pfy "f M aTsSee K't '" ""' """'«"-aUon of

--K'"'"'' -"".<.rbySne"nf'»:31^7. and h„n,„.

" ""'tit' '"^ "»"-^"EX"tsra '""' -« '""
• L M!^' n"**

curator is bounr? tn «« ,'" account.

fej-y of the absentee. ™°"^' P'^-lg» »»' hypoth™ ate

b/JsSSfP «<" •"= ab-ntee ia b„ngh, ,„ ,„ ,.,

.

test^ ' P"-' «f -o-, .„ ,he e„„te, o,
„

aire, bi

imisà

à touti

s de pui

équer

ale aut^

1 accen

.BSENlj

u desil

m n'enf

L„ CHAPTER SECOND
HEPRovISrONAL

POSSESSION OF THE HEIKS op .n
«.Whenever a person h«, ...... ''^' '" ^^«™^«-n Whenever a oer^nn u

""' °'' ^««ENTEES.

l^jj

I / ' 'J
•^-. .1^,^

Yi' >" -

* >'.'„
4

', •("

' * *,', .''"<';. ' lei

< •

i '>% _
T I* J . f ¥ t Cçf !

-Î ' •

1

Ht



g0 ABflENTM.

point eu de nouvelles, sea héritierH présomptlfa au jour de soJ
départ ou de ses dernières noavcUefl, peuvent se faire envovurl
par justice, en possession provisoire do ses biens h la charge dJ
donner caution pour la srtreté de leur administration.

04. La possession provisoire peut «tre ordonnée avant l'exJ

piration du délai ci-dessus, s'il est établi, à la satisfaction dJ
tribunal, qu'il y a de fortes présomptions que l'absent est monl

Off. Le tribunal, en statuant sur cette demande, a égarii

aux motifs de l'absence et aux causes qui ont pu empecfiel
d'avoir des nouvelles de l'absent.
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06. La possession provisoire est un dépôt, qui donne à ceuJ who obtain ir'th'"*'

qui l'obtiennent l'administration des biens de l'absent et qui and makes t) "i
les rend comptables envers lui ou ses héritiers ou représentaniJ 'égal represenrr*

, •r* Those xvhn
légaux.

OT. Ceux qui ont obtenu la possession nroTisoire doivenj
faire procéder devant notaire à l'inventaire au mobilier et di

titres de l'absent, [et à la visite par experts des immeubles af
d'en constater l'état. Le rapport est homologué par le tribuni
et les frais en sont pris sur les biens de l'absent.]

Le tribunal qui a accordé la possession ordonne, s'il y
lieu, de vendre tout ou partie du mobilier ; auquel cas il ei

fait emploi du prix de vente, ainsi que des fruits échus.

_
08.^ Si l'absence a continué pendant trente ans du jour de i

disparition, ou de la dernière nouvelle reçue, ou s'il s'e

écoulé cent ans depuis sa naissance, l'absent est réputé m
à compter de son départ, ou de la dernière nouvelle reçue ;

,

conséquence, si la poss* ssion provisoire a été accordée,']
cautions sont déchargées, le partage des biens peut être demân

"""oabJo property

,
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property.]
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OO ABSKNTS.

biens dans l'état où ils se trouvent, le prix de ceux qui ont été

<iliénés, ou les biens provenant de l'emploi de ce prix.

109. Les enfants et descendants directs de l'absent peuvent

également, dans les trente ans à compter de l'époque où la pos-

session provisoire est devenue définitive, demander la res-

titution de ses biens, comme il est dit en l'article précédent.

103. Après le jugement accordant la possession provisoire,

celui qui a des droits à exercer contre l'absent ne peut les

poursuivre que contre ceux qui ont été envoyés en possession.

CHAPITRE TROISIÈME.

DBS EFFETS DE L'ABSENCE RELATIVEMENT AUX DROITS ÉVEN-
TUELS QUI PEUVENT COMPÉTER A L'ABSENT.

104. Quiconque réclame un droit échu à un absent doit

prouver que cet absent existait quand le droit a été ouvert ; à

défaut de cette preuve, il est déclaré non recevable dans sa

demande.

105. S'il s'ouvre une succession à laquelle soit appelé un
absent, elle est dévolue exclusivement à ceux avec lesquels il

aurait eu le droit de concourir, ou à ceux qui l'auraient

recueillie à son défaut.

106. Les dispositions des deux articles précédents ont lieu

sans préjudice des actions en répétition d'hérédité et d'autres

droits, lesquelles compétent à l'absent ou à ses héritiers et repré-

sentants légaux, et ne s'éteignent que par le laps de temps

établi pour la prescription.

107. Tant que l'absent ne se représente pas, ou que les

actions ne sont point exercées de son chef, ceux qui ont recueilli

la succession gagnent les fruits par eux perçus de bonne foi.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DES EFFETS DE L'ABSENCE RELATIVEMENT AU MARIAGE.

108. Lesprésomptions de décèsfondées sur l'absence, quelle

qu'en soit la durée, ne sont pas applicables au cas du mariage
;

l'époux de l'absent ne peut jamais en contracter un nouveau

sans rapporter la preuve certaine du décès de son époux

absent.

100. Si les conjoints sont communs en biens, la communauté,
est dissoute provisoirement du jour de la demande à cette fin

par les héritiers présomptifs, après le temps requis pour se faire

envoyer en possession des biens de l'absent, ou à compter de

l'action que le conjoint présent porte contre eux au même effet
;|

et dans ces cas il peut être procédé à la liquidation et au par-

tage des biens de la communauté, à la demande de l'époux]

présent, des envoyés en possession ou de tous autres intéressés.
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110. Aux cas de l'article précédent, les conventions et droits

des conjoints subordonnés à la dissolution de leur communauté,

deviennent exécutoires et exigibles.
* r •

111 Si c'est le mari qui est absent, la femme peut se faire

mettre en possession de tous les gains et avantages matrimo-

Saux lui résultant de la loi ou de son contrat de mariage;

mais à la condition de fournir bonne et suffisante caution

de rendre compte et de rapporter, au cas de retour, tout ce

Qu'elle aura ainsi reçu.
. vm - i

•

1 la. Si l'époux absent n'a pas de parents habiles a lui suc

céder, l'autre époux peut demander la possession provisoire des

biens.

DE LA

CHAPITRE CINQUIEME.

MINEURS DU PÈRESURVEILLANCE DES
QUI A

ENFANTS
DISPARU.

113. Si le père a disparu, laissant des enfants mineurs issus

d'un commun mariage, la mère en a la surveillance et elle

exerce tousles droits du mari, quant a leur personne et a

l'administration de leurs biens, jusqu'à ce qu'il y ait un tuteur.

114. Après la disparition du père, si la mere est decédee ou

incapable d'administrer les biens, il peut être nomme aux

mineurs un tuteur provisoire ou permanent.

TITRE CINQUIEME.

DU MARIAGE.
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CONTRACTER MARIAGE.

115. L'homme, avant quatorze ans révolus, la femme,

avant douze ans révolus, ne peuvent contracter mariage.

116. Il n'y a pas de mariage lorsqu'il n'y a pas de consente-

il T. L'impuissance naturelle ou accidentelle, existant lors

du mariage, le rend nul, mais dans le cas seulement oil elle est f

apparente et manifeste.
. ,

Cette nullité ne peut être invoquée que par la partie même

avec qui l'impuissant a contracté ; elle n'y est plus " recevable

8i elle a laissé passer trois ans sans se plaindre. •
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118. On ne j-eut contracter un second mariage avant la

dissolution du premier.

119. Les enfants qui n'ont pas atteint l'âge de vingt-un ans

accomplis, pour contracter mariage, doivent obtenir le consen-

tement de leur père et de leur mère ; en cas de dissentiment

le consentement du père suffit.

130. Si l'un des deux est mort, ou s'il est dans l'impossi-

bilité de manifester sa volonté, le consentement de l'autre suffit.

121. L'enfant naturel qui n'a pas atteint l'âge de vingt-un

ans révolus, doit, pour se marier, y être autorisé par un tuteur

ad hoc qui lui est nommé à cet effet.

123. S'il n'y a ni père ni mère, ou s'ils se trouvent tous

deux dans l'impossibilité de manifester leur volonté, les mineurs

pour contracter mariage, doivent obtenir le consentement de

leur tuteur, ou curateur au cas d'émancipation, lequel est tenu

lui-même pour donner ce consentement, de prendre l'avis

du conseil de famille dûment convoqué pour en délibérer.

133. Les sommations respectueuses aux père et mère ne

sont plus obligatoires.

134. En ligne directe, le mariage est prohibé eritre les

ascendants et descendants et entre les alliés, soit légitimes,

soit naturels.

13.'5. En ligne collatérale, le mariage est prohibé entre le

frère et la sœur, légitimes ou naturels, et entre les alliés au

même degré, aussi légitimes ou naturels.

136. Le mariage est aussi prohibé entre l'oncle et la nièce,

la tante et le neveu,

137. Les autres empêchements, admis d'après les différentes

croyances religieuses, comme résultant de la parenté ou de

l'affinité et d'autres causes, restent soumis aux
^
règles suivies

jusqu'ici dans les diverses églises et sociétés religieuses.

Il en est de même quant au droit de dispenser de ces

empêchements, lequel appartiendra tel que ci-devant, à ceux

.qui en ont joui par le passé.

CHAPITRE DEUXIÈME.
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DES FORMALITÉS RELATIVES A LA CÉLÉBRATION DU MARIAGE. I ^P THE FORMALITIE;

138. Le mariage doit être célébré publiquement, devant un

^fonctionnaire compétent reconnu par la loi.

139.
cures, ministre

Sont compétents à célébrer les mariages, tous prêtres,

inistres et autres fonctionnaires autorisés par la loi à

tenir et garder registres de l'état civil.

Cependant aucun des fonctionnaires ainsi autorisés ne peut

être contraint à célébrer un mariage contre lequel il existe
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quelqu'empêchement, d'après les docirines et croyances àe sa

religion, et la discipline de l'église à laquelle il appartient.

Les publications ordonnées par les articles 67 et130

trois dimanches ou jours de fête, avec intervalles convenables.

Si les parties appartiennent à différentes églises, ces publi-

cations ont lieu dans celle de chacune.

131. Si le domicile actuel des futurs époux n'est pas établi

par une résidence de six mois au moins, les publications

doivent se faire en outre au dernier domicile qu'ils ont eu dans

le Bas Canada.
133. [Si le dernier domicile est hors du Bas Canada et que

les publications n'y aient pas été faites, le fonctionnaire qui,

dans ce cas, procède à la célébration du mariage, est tenu de

s'assurer qu'il n'exi;jte entre les parties aucuns empêchements

légaux.]
.

133. Si les parties, ou l'une d'elles sont, relativeme .t au

mariage, sous la puissance d'autrui, les publications sont

encore faites au lieu du domicile de ceux sous la puissance

desquels elles se trouvent.

134. Il est loisible aux autorités en possession jusqu'à

présent du droit d'accorder des licences ou dispenses pour

mariage, d'exempter des dites publications.

13ti. Le mariage célébré hors du Bas Canada entre deux

personnes sujettes à ses lois, ou dont l'une seulement y est

soumise, est valable, s'il est célébré dans les formes usitées

au lieu de la célébration, pourvu que les parties n'y soient pas

allées dans le dessein de faire fraude à la loi.

CHAPITRE TROISIÈME.

DES OPPOSITIONS AU MARIAGE.

136. Le droit de former opposition à la célébration du

mariage appartient à la personne engagée par mariage avec

l'une des deux parties contractantes.

137. Le père, et à défaut du père, la mère, peut former

opposition au mariage de son enfant mineur.

138. A défaut de père et de mère, le tuteur ou, au cas

d'émancipation, le curateur peut aussi faire opposition au

mariage de son pupille ; mais le tribunal auquel elle est sou-

mise ne peut statuer sur cette opposition qu'après aVoir pris

l'avis du conseil de famille, dont il doit ordonner la convocation.

139. S'il n'y a ni père, ni mère, ni tuteur ni curateur, ou si

le tuteur ou curateur a donné son consentement au mariage

sans prendre l'avis du conseil de famille, les aïeuls et aïeules,
j

l'oncle et la tante, le cousin et la cousine germains, majeurs,
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peuvent former opposition au mariage de leur parent mineur

mais seulement dans les deux cas suivants :

1. Lorsque le conseil de famille qui, d'après l'article 122

aurait du être consulté, ne l'a pas été
;

2. Lorsque le futur époux est dans l'état de démence.

140. Lorsque l'opposition est faite dans les circonstances et

par une des personnes énumérées en l'article précédent, si le

futur époux mineur n'a ni tuteur ni curat ur, l'opposant est

tenu de lui en faire nommer un ; s'il a déjà un tuteur ou

curateur, qui ait consenti au mariage sans consulter le conseil

de famille, l'opposant doit lui faire nommer un tuteur ad hoc ;

pour les tuteur, curateur, ou tuteur ad hoc, représenter les

intérêts

141.

du mineur sur cette opposition.

[Si le futur époux, étant majeur, est dans "état

démence, et non interdit, les personnes suivantes peuvent,

l'ordre où elles sont mentionnées, faire opposition à

de

dans
à son

mariage :

1. Le père, et à son défaut, la mère ;

2. A défaut de père et de mère, les aïeuls et aïeules
;

3. A défaut de ces derniers, le frère ou la sœur, l'oncle ou

la tante, le cousin ou la cousine germains, majeurs
;

4. A défaut de tous les sus-nommés, les parents et alliés du

futur époux, qualifiés à assister à l'assemblée du conseil de

famille qui doit être consulté sur son interdiction.]

143. Lorsque l'opposition est fondée sur l'état de démence

du futur époux, l'opposant est tenu de promouvoir son inter-

diction et d'y faire statuer sans délai.

143. [Quelle que soit la qualité de l'opposant, c'est à lui à

adopter et suivre les formalités et procédures requises pour

soumettre son opposition au tribunal et l'y faire décider sous

les délais voulus, -ans qu'il soit besoin de demande en main-

levée ; à défaut de quoi, l'opposition est regardée comme non

avenue, et il es* nonobstant, passé outre à la célébration du

mariage.]

144. Au Code de Procédure Civile se trouvent les règles quant

à la forme, au contenu et à la signification des actes d'opposition,

ainsi que celles relatives à la péremption décrétée en l'article

précédent et aux autres procédures requises.

14«S. Les oppositions sont portées devant le tribunal de pre-

mière instance du domicile de celui au mariage duquel on

s'oppose, ou du lieu oii doit se célébrer le mariage, ou devant

un juge de ce tribunal.

146. S'il y a appel, les procédures sont sommaires et elles

ont la préséance.

147. Si l'opposition est rejetée, les opposants, autres que le
|
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^2 MUBIAOE.

père et la mère, {xsuvent être condamnés aux dépens, et sont

passibles de dommages-intérêts suivant les circonstances.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DES DEMANDES EN NULLITE DE MARIAGE.

148. Le mariage qui a été contracté sans le consentement

libre des deux époux, ou de l'un d'eux, ne peut être attaqué

que par les époux, ou par celui des deux dont le consentement

n'a pas été libre.

Lorsqu'il y a erreur dans la personne, le mariage ne

peut être attaqué que par celui des deux époux qui a été induit

en erreur.

t]je father and motli
are habJe for damag

nullité

tation . . . -

sa pleine liberté, ou que l'erreur a été reconnue.]

It50. Le mariage contracté sans le coiisentementdesjpère et

mère, tuteur ou curateur, ou sans l'avis du conseil de famille,

dans le cas où ce consentement ou avis était nécessaire, ne

peut être attaqué que par ceux dont le consentement ou avis

était requis.

tSt. [Dans le cas des articles 148 et lôO qui précèdent,

l'action en nullité ne peut plus être intentée ni par les époux,

ni par le tuteur ou curateur, ni par les parents dont le

consentement est requis, toutes les fois que ce mariage a été

approuvé expressément ou tacitement par ceux dont le consen-

tement était nécessaire ; ou lorsqu'il s'est écoulé six mois sans

réclamation de leur part, depuis qu'ils ont eu connaissance du

mariage.]

tS9. Tout mariage contracté en contravention aux articles

124, 125, 126, peut être attaqué soit par les époux eux-mêmes,
soit par tous ceux qui y ont intérêt.

1«S3. Néanmoins le mariage contracté par des époux qui

n'avaient pas encore l'âge requis, ou dont l'un des deux n'avait

pas atteint cet âge, ne peut plus être attaqué :

1. Lorsqu'il s'est écoulé six mois depuis que cet époux ou

les époux ont atteint l'âge compétent;
2. Lorsque la femme qui n'avait pas cet âge, a conçu avant

l'expiration de six mois.

1«I4. Le père, la mère, le tuteur ou curateur et les parents

qui ont consenti au mariage contracté dans les cas de l'article

précédent, ne sont pas recevables à en demander la nullité.

ISS. Dans le cas où) d'après l'article 152, l'action en

nullité compete à tous ceux qui y sont intéressés, l'intérêt doit

être né et actuel, pour donner ouverture à ce droit d'action en

faveur des aïeux, des parents collatérauxg des enfants nés d'un

autre mariage, et des tiers.
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AA MARIAGE.

196. Tout mariage qui n'a pas été contraoto publiquement

et qui n'a pas été célébré devant le fonctionnaire compétent,

peut être attmiué par Ich (poux eux-mômes et pur tous ceux

qui y ont un intérêt né et actuel, sauf au tribunal à juger sui.

vaut les circonstances.

157. [Si les publications requises n'ont pas été faite!* ou sup-

pléées au moyen de dispense ou licence, on bien si les inter-

valles prescrits ou d'usage pour les publications et la célébration

n'ont pas été observés, le fonctionnaire qui célèbre un mariage

BOUS de telles circonstances est passible d'une amende qui

n'excède pas cinq cents piastres.]

13S. [La pénalité imposée par l'article précédent est égale-

ment encourue par le fonctionnaire qui, dans l'exécution du

devoir qui lui est Imposé, ou dont il s'est chargé, touchant la

célélmition d'un mariage, contrevient aux règles qui sont

prescrites à cet égard par les divers articles du pri: -ont titre.]

1.59. Nul ne peut réclamer le titre d'époux et les effets civils

du mariage, s'il ne représente un acte de célébration, inscrit

sur les registres de l'état civil, sauf les cas prévus par l'article

51.

160. La possession d'état ne peut dispenser les prétendus

époux qui l'invoquent de représenter l'ai-te de célébration du

mariage.
161 . Lorsqu'il y a possession d'état, et que l'acte de célébra-

tion du mariage est représenté, les époux sont non recevables

à demander la nullité de cet acte.

169. Si néanmoins, dans le cas des articles 159 et 160,

il existe des enfants issus de deux individus qui ont

vécu publiquement comme mari et femme, et qui sont tous deux

décédés, la légitimité des enfants ne peut être contestée sous le

seul prétexte du défaut de représentation de l'acte de célébra-

tion, toutes les fois que cette légitimité est appuyée sur une

possession d'état qui n'est pas contredite par l'acte de nais-

sance.

1 63. Le mariage qui a été déclaré nul produit néanmoins les
j

effets civils, tant à l'égard des époux qu'à l'égard des enfants,

lorsqu'il e.st contracté de bonne foi.

164. Si la bonne foi n'existe que de la part de l'un des 1

époux, le mariage ne produit les effets civils qu'en faveur de

cet époux et des enfants nés du mariage.

CHAPITRE CINQUIÈME.

DE3 OBLIGATIONS QUI NAISSENT DU MARIAGE.

165. Les époux contractent, par le seul fait du jnariagej

l'obligation de nourrir, entretenir et élever leurs enfants.
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^A MARIAGE.

166. Les enfants doivent des aliments à leur père et mère
et autres ascendants qui sont dans le besoin.

167. Les gendres et belles-filles doivent également et dans

les mêmes circonstances des aliments à leur beau-père et

belle-mère ; mais cette obligation cesse :

1 . Lorsque la belle-mère a convolé en secondes noces
;

S. Lorsque celui desi deux époux qui produisait l'affinité et

les enfants de son union avec l'autre époux sont décédés.

168. Les obligations résultant de ces dispositions sont réci-

proques.

169. Les aliments ne sont accordés que dans la proportion

du besoin de celui qui les réclame, et de la fortune de celui

qui les doit.

1 70. Lorsque celui qui fournit ou qui reçoit des aliments

est replacé dans, un état tel que l'un ne puisse plus en donner,

ou que l'autre n'en ait plus besoin, en tout ou en partie, la

décharge ou réduction peut en être demandée.

171. Si la personne qui doit fournir les aliments justifie

qu'elle ne peut payer la pension alimentaire, le tribunal peut

ordonner qu'elle recevra dans sa demeure, qu'elle nourrira et

entretiendra celui auquel elle doit des aliments.

1 73. Le tribunal prononce également si le père ou la mère
qui, quoique capable, offre de recevoir, nourrir et entretenir

l'enfant à qui il doit des aliments, doit, dans ce cas, être dis-

pensé de payer la pension alimentaire.

CHAPITRE SIXIÈME.

DES DROITS ET DES DEVOIRS RESPECTIFS DES ÉPOUX.

1 73. Les époux se doivent mutuellement fidélité, secours et

assistance.

1 74. Le mari doit protection à sa femme ; la femme obéis-

sance à son mari.

1 75. La femme est obligée d'habiter avec le mari, et de

le suivre partout oii il juge à propos de résider. Le mari est
|

obligé de la recevoir et lui fournir tout ce qui est nécessaire
\

pour les besoins de la vie, selon ses facultés et son état.

1 76. La femme ne peut ester en jugement sans l'autorisa- 1

tion ou l'assistanr-^ de son mari, quand même elle serait non

commune ou marchande publique. Cel!e qui est séparée
|

de biens ne le peut faire non plus si ce n'est dans les cas où |

il s'agit de simp) ; administration.

177. La femme, même non commune, ne peut donner oui

accepter, aliéner ou disposer entrevifs, ni autrement contracter,
j

ni s'obliger, sans le concours du mari dans l'acte, ou son con-

sentement j ar écrit, sauf les dispositions contenues dans l'actel

de la 25 Vict., chap. 66.
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TITRE SIXIÈME.

DE LA SÉPARATION DE CORPS.

CHAPITRE PREMIER.

DES CAUSES DE LA SÉPARATION DE CORPS. qf TflE CAUSES
18 6. La séparation de corps ne peut être demandée que pour

] g^ Senamf r
cause déterminée ; elle ne peut être fondée sur le consentement Ifo, specific cause

°
•

mutuel des époux. Illie parties. *
""*

4

Si cependant elle est séparée de biens, elle pfut faire

seule tous les actes et contrats qui concernent l'administration

^178 Si^ie mari refuse d'autoriser sa femme à ester en juge-

ment où à passer un acte, le juge peut donner l'autorisation.

179 La femme, si elle est marchande publique, peut, sans

l'autorisation de son mari, s'obliger pour ce qui concerne son

négoce, et en ce cas, elle oblige aussi son mari, s'il y a corn-

munauté entr'eux,

Elle ne peut être marchande publique sans cette autorisation

expresse ou présumée .

i80 Si le mari est interdit ou absent, le juge peut autoriser

la femme, soit pour ester en jugement, soit pour contracter.

181. Toute autorisation générale, même stipuioe par contrat

de mariage, n'est valable que quant à l'administration des

biens de la femme.
18». Le mari, quoique mineur, peut, dans tousles cas,

autoriser sa femme majeure ; si la femme est mineure, Pau-

torisation du mari ma.jeur ou mineur ne suffit que pour les cas

oil un mineur émancipé pourrait agir seul.

183. Le défaut d'autorisation du mari, dans les cas ou elle

est requise, comporte une nullité que rien ne peut couvrir et

dont se peuvent prévaloir tous ceux qui y ont un intérêt né et

âctucl

184. La femme peut tester sans l'autorisation de son mari.

CHAPITRE SEPTIÈME.

DE LA DISSOLUTION DU MARIAGE.

185. Le mariage ne se dissout que par la mort naturelle de

l'un des conjoints; tant qu'ils vivent l'un et l'autre, il est indis-

soluble.

OF SEPAI
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187. Le mari peut demander la séparation de corps pour

cause d'adultère de sa femme.

188. La femme peut demander la séparation de corps pour

cause d'adultère de son mari, lorsqu'il tient sa concubine dans

la maison commune.
1 89. Les époux peuvent réciproquement demander la sépara-

tion de corps pour excès, sévices et injures graves de l'un

envers l'autre.

190. La gravité et suffisance de ces excès, sévices et injures

sont laissées à l'arbitrage du tribunal, qui, en les appréciant,

doit avoir égard à l'état, condition et autres circonstances des

époux.
191. Le refus du mari de recevoir sa femme et de lui fournir

les choses nécessaires à la vie, suivant son état, sa condition et

ses moyens, est une autre cause pour laquelle la femme peut

demander la séparation de corps.

CHAPITRE DEUXIÈME.
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DBS FORMALITÉS DE LA DEMANDE EN SÉPARATION DE CORPS, I 0^ THE FORAUlit

193. La demande en séparation de corps est portée devant le

tribunal compétent du district dans lequel les époux ont leur

domicile.

193. Cette demande est intentée,instruite et jugée de la mêiiie

manière que toute autre action civile, avec cette différence qu'il

n'est pas permis aux parties d'en admettre les allégations dont

il doit toujours être fait preuve devant le tribunal.

194. La femme doit demander par requête libellée adressée

au juge du tribunal, à être autorisée à ester en jugement et à

se retirer pendant le procès dans un lieu qu'elle indique.

195. Si les griefs allégués sont trouvés suffisants, le juge, en

accordant à la femme l'autorisation d'ester en jugement, lui

permet de laisser son mari et de résider ailleurs pendant le

cours du procès.

196. L'action en séparation de corps est éteinte par la récon-

ciliation des époux, survenue soit depuis les faits qui ont

pu autoriser cette action, soit depuis la demande eu sépara-

tion.

197. Dans l'un et l'autre cas, le demandeur est déclaré non

recevable dans son action.

Il peut néanmoins en intenter une nouvelle pour c ijse

survenue depuis la réconciliation, et alors faire usage des.

anciennes causes pour appuyer sa nouvelle demande.
198. Si l'action est renvoyée, le mari est tenu de reprendre

sa femme et la femme de retourner chez son mari, sous tel

délai qui est fixé par'la sentence.
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199. Lorsque la demande a ciô formée pour cause d'excer,

de sévices ou d'injures gr-ives, encore qu'ils soient bien établis,

le tribunal peut ne pas admettra de suite a séparation, mais

suspendre son jugement jusqu'à i u jour ultérieur qu'il indique

afin de laisser aux époux le temps de s'entendre et de se

réconcilier.
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CHAPITRE TROISIÈME.

DFS viESuaES PROVISOIRES auxquellp:s peut donner lieu la

DKMA'-DE en SEPARATION DE CORPS.

«»©0 L'admii jstradon provisoive des enfants reste au mari

demandeur ou défeii'iîr:. en sépriraiion, à moins qu'il n'en soit

autrement ordonné |.ar Is tribunal ou le juge pour le plus grand

avantage des «'ui'aiits

301 la femme poursuivie en séparation peut quitter 1-

domicile de son mari et résider pendant le procès dans le îi-'-u

qui est indiqué ou approuvé par le tribunal ou le juge.

303. Soit qu'elle s oit poursuivie ou qu'elle poursuive, la

femme peut demander une ])ension alimentaire proportionnée

à ses besoins et aux moyens de son mari ; le montant en est

fixé par le tribunal qui ordonne aussi au mari, s il y a heu, de

faire remettre à la femme, dans Pendroit où elle s'est retirée, les

îiardes et linges dont elle a besoin.

303. [Si la femme laisse le lieu qui lui a été assigné sans la

permission du tribunal ou du juge, le mari peut se faire libérer

de la pension alimentaire ; il peut même obtenir le renvoi

sauf à se pourvoir de l'action portée contre lui, si la femme

refuse de se conformer à l'ordre qui lui est donné de retourner

au lieu qu'elle a ainsi quitté, sous le délai qui lui est imparti.]

304. La femme commune en biens, poursuivante ou pour-

suivie en séparation de corps, peut, à compter de l'ordonnance

dont il est question aux articles 195 et 201, obtenir du tribunal

ou du juge permission de faire saisir-gager les effets mobiliers

de la communauté, pour la conservation de la part qu'elle aura

droit d'y prétendre au cas de partage
;
par suite de quoi le

mari est tenu, lorsqu'il en est requis, de représenter les choseij

ainsi saisies ou leur valeur, comme gardien judiciaire. i;

305. Toute obligation contractée par le mari à la char'^

la communauté, toute "énation par lui faite des "^nmp .
ic

qui en dépendent, pos; ' arement à la date de IV '•

dont il est fait mention aux articles 195 et 201,

nulle, s'il est prouvé qu'elle a été faite ou contractée er:

des droits de la femme.
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54 SÉPARATION DB COHP».
8E1

'r'm

^M

1 ' . ,-w.

CHAPITRE QUATRIÈME

DES EFFETS DE LA SÉPARATION DE CORPS.

a06. La séparation de corps, pour quelque cause que ce soit,

ne rompt pas le lien du mariage, et ainsi aucun des deux

époux ne peut en contracter un nouveau du vivant de l'autre.

a07. Cette séparation délie le mari de l'obligation de recevoir

sa femrne, et la femme de celle de vivre avec son mari ; elle

donne à la femme le droit de s'établir, où elle veut, un domicile

autre que celui de son mari.

a08. La séparation de corps emporte celle de biens ;
elle fait

perdre au mari les droits qu'il avait sur les biens de la femme

et donne à celle-ci le droit de se faire restituer sa dot et ses

apports.

A moins que par la sentence ils ne soient déclarés

forfaits, ce qui n'a lieu qu'au cas d'adultère, la séparation

donne aussi à la femme le droit d'exiger les dons et avantages

qui lui ont été faits par le contrat de mariage, s;iuf les gains de

survie, auxquels elle ne donne pas ouverture, à moins que le

contraire n'ait été spécialement stipulé.

300
opère

i. Lorsqu'il y a communauté de biens, la séparation en

^fj^^^ la dissolution, impose au mari l'obligation de faire

inventaire des biens qui la composent, et donne à la femme,

au cas d'acceptation, le droit d'en poursuivre le partage, à

moins que par la sentence elle n'ait été déclarée déchue de ce

.droit

210. Cette séparation rend la femme capable d'ester en juge-

ment ei de contracter seule pour tout ce qui regarde l'adminis-

tration de ses biens ; mais pour les actes et poursuites tendant

à l'aliénation de ses immeubles, elle a besoin de l'autorisation

[du juge.]

SU. Pour quelque cause que la séparation ait lieu, l'époux

contre lequel elle est admise perd tous les avantages que l'autre

époux lui avait faits.

318. L'époux qui a obtenu la .séparation de corps, conserve
j

les avantages à lui faits par l'autre époux, encore qu'ils aient]

«té stipulés réciproques et que la réciprocité n'ait pas lieu.

!21St. Si l'un des époux séparés de corps n'a pas de biens

suffisants pour sa subsistance, il peut faire condamner l'autre àf

lui payer une pension alimentaire qui est réglée par le tribunal,

d'après l'étal, les facultés, et autres circonstances des pair

ties.
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.ivn.is.

ai4 Les enfants .on confiés à l'époux qui a obtenu la sepa-
"**; ^^^ " rm ,-.m nue le tribunal, après avoir consulte

ration de corps, a nMUs que etr^^^^^^^^^^
..'ordonne, pour

rB^S.riem entretien et leur édncation et sont tenu, d'y

"5iï« ", ïSSu™n de oÔlpSS- en justice ne »rive le,

.Ju^tnis-'dTrrge d'au?,m de, avantaç.. ai Ur son;

même manière ^v ^ ^

nnvprts s'il n'v avait point eu de séparation.

ai 7. Les Loax séparés de corps, pour quelque cause que ce

soif, peuvent toujours se réunir et par lu faire cesser les effets

^'pL'cS'Jéunion, le mari reprend tous ses droits sur la

nefsonne et lérbienJ de sa femme ; la communauté de biens

KtabHedeplVmdroitet considérée, pour l'avenir, comme

n'ayant jamais été dissoute.

TITRE SEPTIEME.

DR LA FILIATION.

CHAP'ïi E PREMIER.

DE LA FILIATION DE3 ENFANTS LÉGITIMES OU CONÇUS PENDAN-

LE MAKIAGE.

91§. L'enfant conçu pendant ' narin ; est légitime et a

j

Dour père le mari. .^ , ,

^
L-nfar.: né le ou après le cent ' xtre igtieme jour de ,a|

célébraJon du mariage, ou dans le. trois et nts jours après

dissolution, est tenu pour conçu pendant le mariage.

a19 Le mari ne peut désavouer cet enfant même pour cause

d'adultère, à moins que la naissance ne lui en aiUte cachée;

auquel cas il est admis à proposer tous les faits propres a

lustifier au'il n'est pas le père. 1

«20. Le mari ne peut non plusdésavouer l'enfant, enopposan]

son impuissance naturelle ou accidentelle survenue avant lei

¥1.



FILIATIOI».
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mariage

riLIATIOI».

mariace Lfi déiaveu lui est cependant permis si, pendant tout

EtéS" où l'enfant peut •'gaiement être présumé avoir été

coicu le mari était, pour .aSse d'impuissance .nrvenue depms

L SaRo?r"r éloi^ement, ou par suite de tout autre empêrl,..

m.^?,In8Vimpo»^bilité physique de se rencontrer aven m

^'"SSÏ L'enfant né avant le cent quatre-vingtième jour de la

célébration d . mariage, peut être désavoué par le mari.

«93 Cependant PekLt né avant le cent quatre-ving^ièmo

jour du mariage ne peut être désavoué par le mari dans lo.

cas «"^vants :

^^^^^.^^^^^ ^^ j^ grossesse avant le mariage :

2. S'il a assisté à l'acte .le naissance et »»««»««« ««'

Signé de lui ou contient sa déclaration qu'il ne sait signer.

3 Si l'enfant n'est pas déclaré vinble.
. . a j -

99». [Dans les divt'rs ca^ où le mari est autorise à desa-

vouer, il doit le faire :
, i. i i i

î bans les deux mois, s'il est sur les lieux lors de h

naissance de l'enfant ; .•>.,„ .«a^»
2. Dans les deux mois après son retour, si à cette même

ÉDonue il a été absent du lieu ;
, i r j

3. Dans les deux mois après la découverte de la fraude, si

on lui a caché la naissance de l'enfant.]

394 r Si le mari est mort avant d'avoir fait son désaveu, mais

étant encore dans le délai utile pour le faire les héritiers ont

deux mois pour contester la légitiiriite de l'enfant, à compter de

l'époque où cet enfant s'est mis en possession des biens du

mari, on de l'époque où les héritiers ont été par lui troubles

j

dans leur possession.]
. v,--»-

993 ILes désaveux de la part du mari ou de ses héritier?

doivent "être proposés au moyen d'une action en justice, dirigée

contre le tuteur ou un tuteur ad Aoc donne a l'enfant, s il est

mineur ; à laquelle action la mère vivante doit être appelée.]

996. Si le désaveu n'a pas lieu, [tel que present au present

chapitre,] l'enfant qui aurait pu être désavoué est tenu pout

légitime.
.

1

997. L'enfant né après le trois centième jour de la dissolution

du mariage est tenu pour n'en être pas issu t est illégitime.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DES PREUVES DE LA FILIATION DES ENFANTS LÉGITIMES.

998. La filiation des enfants légitimes se prouve par les acte

de naissance inscrits sur le registre de l'état civi
, „- j

990. A défaut de oe titre, la possession cons-rante de 1 eta|

d'enfant légitime suffit.
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f,r^ FILIATION,

aSO Cette possession s'établit par une réunion suffisante de

faiV. qui inSquint le rapport de filiation et de parente entre un

indiv?di et la famille à laquelle il prétend appartenir.

331 Nul ne peut réclamer un état contraire a celui que lu,

donne son tre de naissance et la possession conforme a ce titre.

SrécTprôquement nul ne peut contester l'état de celui qu. a

une Dossession conforme à son titre de naissance.

233 A défaut de titre et de possession cons ante, ou si l'e :-

farî a été inscrit soit sous de faux noms, soit comme né de

pTre et mère inconnus, la preuve de filiation peut se faire par

*^
Cependant cette preuve ne peut être admise que lorsqu'il y a

comrJencement de preuve par écrit, ou lorsque les présomptions

ouTdices résultant de faits dès lors constants sont assez graves

pour eu déterminer l'admission.

333. Le commencement de preuve par écrit résulte des titres

de famille, des registres et papiers domestiques du père ou de

faS dés actesVblics etmême privés émanes d'une par >e

engagée dans la contestation, ou qui y aurait intérêt si elle

était vivante.

334. La preuve contraire peut se faire par tous les moyens

propres à établir que le réclamant n'est pas l'enfant de la mere

qu'il prétend avoir, ou même, la maternité prouvée, qu il n est

pas l'enfant du mari de la mère.

335. L'action en réclamation d'état est imprescriptible a

l'égard de l'enfant. . .

336. Cette action ne peut être intentée par es héritiers de

Perfant oui n'a pas réclamé, qu'autant qu'il est decede mineur,

ou dans les cinq ans après sa majorité ; ils peuvent cependant
|

continuer l'action commencée.

CHAPITRE TROISIÈME.

DE3 ENFANTS NATURELS.

337. Les enfants nés hors mariage, autres que ceux nés d'uni

commerce incestueux ou adultérin, sont légitimés par lel

mariase subséquent de leurs père et mère. J
338. La légitimation a lieu même en faveur des eniantj

décédés qui ont laissé des descendants légitimes, et dans cd

cas elle profite o ces derniers. I

33». Les enfants légitimés par le mariage subsequent on|

les mêmes droits que s'ils étaient nés de ce mariage.

340. La reconnaissance volontaire ou forcée par le père oa

la mère de leur enfant naturel, donne à ce dernier le droit dl

réclamer des aliments contre chacun d'eux, suivant les ci^

constances.
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PUISSANCE PATERNELLE.

Q/ftl I a recherche judiciaire de la paternité et de la mater-

nitltt perm sfàPenfL naturel, et la preuve s en fait tant

îar écrit? que pa^ témoins, sous les circonstances et restrictions

Sorte'es aux aLles 232, 233 et 234 relatifs à la preuve de la

filiation des enfants légitimes.

TITlîE HUITIEME.

DE LA PUISSANCE PATERNELLE.

34a. L'enfant, à tout âge, doit honneur et respect à ses père

^^343 II reste sous leur autorité jusqu'à sa majorité ou son

émincipation, mais c'est le père seul qui exerce cette auton e

duranïïe mariage, sauf les dispositions contenues dans l'acte

<1p la 25e Vict., chap. 66. . , .

244 Le mineur non émancipé ne peut quitter la maison

naterneile sans la permission de son père.

^345 Le père, et à son défaut la mère, a sur son enfant

'
mineur et nin émancipé un droit de correction modérée et

ï^isonnable, droit qui peut être délégué et que peuvent exercer

ceux à qui l'éducation de cet enfant a ete conhée.

TITRE NEUVIÈME.

DE LA MINORITÉ, DE LA TUTELLE ET DE L-É MANCIPATION.

«fl. Anilleei
his claim ofpatera
by writings or tes
set forth in article,

«42. A child ^
respect to his father

®43. He remain
or his emancipation
rity during marriage
25 Vict., chap. 66

I
,
*^*- An unema

house without his pj
»45. The father t

mancipatej minor h
moderate correction

py t/iose to whom his

OP MINORITY^

CHAPITRE PREMIER.

DE LA MINORITÉ.

246. Tout individu de l'un ou de l'autre sexe demeure en

minorité jusqu'à ce qu'il ait atteint l'âge de vingt-un ans

accomp
'5^,gj^^j^^,. g^jQ^ „g fait que modifier l'état du mineur,

mais elle ne met pas fin à la minorité, et ne confère pas tous

les droits résultant de la majorité.
, u , ]„ ij

248 Les incapacités, les droits et privileges résultant de la

minorité, les actes et poursuites dont le mineur est capable,

les cas où il peut se faire restituer, le mode et le temps de tairel

la demande en restitution, toutes ces questions et autres en

résultant sont réglées au livre troisième Uu présent code, et f;vj

Code de Procédure Civile.

Cl
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TITLE EIGHTH.
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64 MINORITÉ, TUTELLE ET ÉMANCIPATION.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DE LA TUTELLE.

SECTION I.

DE LA NOMINATION DU TUTEUR.

349 Toutes les tutelles sont datives. Elles sont déférées sur

avis du conseil de famille, par les tribunaux conipétents, ou par

un des iuges qui les composent, ayant juridiction civile dans

le district où le mineur a son domicile, ou par le protonotaire

du même tribunal.

250. La convocation du conseil da famille peut être provo-

quée par tous les parents et alliés du mineur, sans égard^ au

degré de parenté, par le subrogé tuteur, par le mineur lui-même

en certains cas, par ses créanciers et par toutes autres parties

intéressées.
, , , u * * n--

251. Doivent y être appelés les plus proches parents et allies

du mineur, au nombre de sept au moins, et pris tant dans la

ligne paternelle que maternelle, aussi également que possible,

233 Ces parents, à l'exception de la mère et autres ascen-

dantes en état de viduité, doivent être mâles, majeurs de vingt-

un ans, et résidant dans le district où doit se faire la nomina-

tion du tuteur.

253. Si cependant ils ne se trouvent pas en nombre suffisant

dans ce district, ils peuvent être pris dans les autres
;
et même

à défaut de parents de l'une et de l'autre ligne, les amis du

mineur peuvent être appelés pour former ou compléter le

nombre requis.

234. Les parents et alliés du mineur qualifiés à faire partie

du conseil de famille, et qui n'y ont pas été convoqués, ont le

droit de s'y présenter et d'y donner leur avis, de même que s'ils

eussent été appelés.

255. Le juge ou protonotairc, sur requête de la part d'une

personne compétente, convoque par-devant lui les parents, alliés

ou amis qui doivent composer le conseil de famille, et émei, à,

cette fin, un ordre qui est notifié aux parties à la diligence de|

celui qui en provoque la convocation.

236. Si les parties à convoquer résident à plus de cinq lieues,

le tribunal, le juge ou le protonotaire peut, s'il en est requis,

autoriser un notaire, ou toute autre peroonne compétente, à tenu

6ur les lieux les dites assemblées, à administrer le senneni

requis, à recueillir les avis sur les nominations à faire, et mêmf

à administrer le serment d'office aa tuteur choisi.

S-:'£. •:•
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US7. Dans tous les cas où, d'après les articles precedents,

le iuge peut convoquer par-devant lui, ou déléguer le droit de

coivSquerle conseil de famille, il est loisible a tout notaire,

résidant ou étant au lieu où dbit se faire l'assemblée, sans

égard à la distance, de la convoquer lui-même sans 1 autori-

sation du juge, et d'y agir de la même manière a tous égards

que s'il eût été délégué par le juge.

aaS Le notaire ne peut cependant procéder comme en 1 ar-

ticle nui précède, qu'en autant qu'il en est requis par une des

personnes à la demande desquelles la convocation aurait p„

Itre faite par le juge, et, dans ce cas, le requérant fait devant

le notaire une déclaration de l'objet et des motifs de sa

demande, de la même manière que si elle était adressée au juge.

De cette déclaration le notaire est tenu de dresser acte par

écrit. , . 1 * •

9S9 Les assemblées que peuvent ainsi convoquer les nota sres

se composent do la même manière que celles appelées

devant le juge ; ce n'est qu'à défaut de parents et albés que les

amis du mineur y sont admis, et ce défaut doit être constaté

par le notaire et mentionné dans son rapport.
., , ,

360. La déclaration mentionnée en l'article 258 est d abord

lue aux parents assemblés; le notaire prend leur avis et dresse,

pax écrit, un acte de leur délibération, lequel acte doit contenir

mention des oppositions qui ont été faites et des diverses

opinions qui ont été émises, ainsi que de la qualité, residence

et degré de parenté de ceux qui ont compose l'assemblée

«61. Dans tous les r— "" """ «««'^"ihlAfis sont nonvon

et tenues par un notaire
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'
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''^ '
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des autres ;
chacun n'e.t tenu que pour la part.e des bxens qu il

^
ctsHc mt;ur du domicile qui a l'administration de la per-

^T'on 'pe'ï'cependant, en certains cas, nommer un tuteur

de^îtm^naSonTsfelle a eu lieu en sa présence, smon du

^°a^«'^.lulue esJune'charge personnelle qui ne passe pas

966. La t«/cl e est uii^ 5
^ seulement responsables

aux héritiers du
}^^^'^!:^^±^''''^,l^ll^^^ majeurs, ils sont tenus

de la gestion de leur auteur. S il

de la continuer jusqu'à la nommât ion d'un nouveau tuteur

SECTION II.

DU SUBROGÉ TUTEUK.

a«T Dans toute tutelle il doit y avoir un subrogé tuteur dont

a»7. UAns toui^ '
, . ^ ^ le a ^eme manière, et

lanommation es^faue p^r e m^^
^^ ^^^^^^_ S^^ fo„^.

est sujette a la même J«^^«i ^ ^^t^He soit enregistré,

tiens consis ent a voir a
««^^^j^^JJ^dministration du tuteur,

rnS de ItuTs èïas vS^ et agir pour les intérêt.

du mLurTaque fois qu'ils sont en opposition a ceux du

*"o«« T P subrocré tuteur ne remplace pas de plein droit le

*
I !nnp L tutelle devient vacante ou que le tuteur i

rSt Sabl par atence ou autre cause ;
mais il doit en

1 SrS peLe de, dommages-intérêts qui pourraient en

rLuS l'oSr ifmineur, provoquer la nomination d'un nouveau

^''ae» Si pendant la tutelle il arrive que le mineur ait des

iJértl' à discuter en justice avec son tuteur, on lui donne

pouTce cas uTtuteui- ad hoc. dont les pouvoirs s'étendent

^^'^'^Sâ^'So.é.n^en. cessent de la mé.j

%tr Ts Sositirnienues aux sections trois et qua,«

du présent chapitre, s'appliquent aux subroges tuteurs.
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„r. MINORITÉ, TUTELLE ET ÉMANCIPATION,

ara Celul qui n'est ni parent, ni allié, ne peut être forc6

d'accepter la tutelle, que dans le cas où le mineur n'a aucuns

parents ou alliés en état de la gérer.

a74 Tout individu âgé de soixante-et-dix ans accomplis

peut refuser d'être tuteur ; celui qui a oté nommé avarit cet

âge peut, lorsqu'il y est parvenu, se faire décharger de la

^iitelle. ^ . , , . • ,,

Q7S Tout individu atteint d'une infirmité grave et habituelle

est dispensé d(^ la tutelle. Il peut même s'en faire décharger

si cette infirmité est survenue depuis sa nomination.

376 [Deux] tutelles sont pour toute personne une juste dis-

pense d'en accepter une troisième autre que celle de ses

enfants. Celui qui, époux ou père, est déjà charge d une tutelle,

n'est pas tenu d'eu accepter une seconde, excepté celle de ses

enfants.

a77. Coux qui ont cinq enfants légitimes sont dispensés de

toute tutelle autre que celle de leurs enfants. Dans ce nombre

sont comptés ceux qui, quoique décédés, ont laissé des enfant?

actuellement ex^J.' ots.

378. La Hv. -oauce d'enfants pendant la tutelle ne peut

autoriser à l'aii injucr.

879. Si c.iiii -raélu le conseil de famille est présent, il est

tenu, sous peine i';n être déchu, de proposer ses excuses afin

qu'il y soit fait 4roit sur le champ, lorsque c'est devant le tri-

bunal, le juge ou le protonotaire qu'il est procédé, ou afin

j

qu'elles soient rapportées devant le tribunal, le juge ou proto-

notaire, par le notaire ou par la personne déléguée, si c'est

devant l'un ou l'autre que le conseil de famille a été con-

voqué.

380. Si la personne élue n'est pas présente, copie de l'acte

d'élection lui est signifiée, et elle est tenue,sous cinq jours et sous

peine d'en être déchue, de loge/ ses excuses au greffe dul

tribunal, devant lequel ou devant le juge ou protonotairci

duquel il a été procédé, ou entre les mains du notaire ou de lal

personne déléguée, si c'est devant l'un ou l'autre qu'a étél

convoqué le conseil de famille, \)om alors être fait ainsi quel

dit en l'article précédent.

381. La décision rendue sur les excuses par le juge cul

protonotaire hors de cour, est sujette à révision par le tribunal

du jugement duquel il y a aussi appel ; mais la personne éluj

est, pendant le litige, tenue d'administrer provisoirement, et lej

actes d'administration qu'elle fait sont valables, même dan'

le cas où elle serait déchargée de la tutelle.
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MINORITÉ, TUTELLE ET ÉMANCIPATION.

. *?l

SECTION !.

DE L'INCAPACITÉ, DES EXCLUSIONS ET DESTITOTIONS DK LA

TUTELLE.

•J89. Ne peuvent être tuteurs : „ . i

r. Le« mineurs, excepté le père qu. est ^^m d^.'^ocep^et h

charge, et la mère qui, quoique mineure, a droit a W tutelle de

ses enfants, mais n'est pas tenue de l'accepter ;

3. LosfemmesVautresque la mère et les ascendante», les-

quelles ont droit, tam qu'elles sont en vidaito et dans le cas

du dernier paragraphe de l'article 264, u la tutelle de

leurs enfants et petits enfams, mais ne sont pas tenues de s'en

'"'T^Tousceux qui om, ou dont les père et mère ont avec le

mineur un procès dans lequel létat de ce mmeur, sa fortune ou

une partie notable de ses biens, sont compromis.

•jSa La mère et l'aïeule qui ont été nommées tutrices en

viduité/sont privées de cette charge du jour qu'elle!' contractent

un second mariage, et si, avant la célébration de ce mariage.

les mineurs n'ont été pourvus d'un nouveau tu eur, le mar de

la mère ou aïeule tutrice dem-ure responsable de la gestion

des biens des mineurs pendant ce second mariage, même au

cas où il n'y aurait pas de communauté.

984. La condamnation à une peine infamante emporte de

plein droit l'exclusion de la mtelle ; elle emporte de même la

destitution dans le cas où il s'agit d'une tutelle antérieurement

^«8». Sont aussi exclus de la tutelle, et même destituables

s'ils sont eu exercice :

1. Les personnes d'une inconduite notoire ; -,.,..
2. Ceux dont la gestion atteste l'incapacité ot: l'inhdélite.

98«. La demande en destitution se poursuit devant le tri-

bunal compétent, par un des parents ou alliés du mmeur, par

le subrogé-tuteur, ou par tonte autre personne ayant intérêt a

la destitution. , „ . ,.,

a8T. La destitution ne peut être prononcée que sur 1 avis du

conseil de famille, qui se compose de même que pour la nomi-

nation il la tutelle et est convoqué ainsi que le tribunal

l'ordonne.
. , . • j » *.«.

988. Le jugement qui prononce la destitution doit être

motivé, et ordonner la reddition de compte et la nomination d un

nouveau tuteur, qui est nommé avec les formalités ordinaires,

aussitôt que le sagement est devenu exécutoire, soit pu

acquiescement, soit par défaut d'appel en temps utile, soitentin

que sur appel il ait été confirmé.

98«. Pendant le litige, le tuteur poursuivi garde la gesuou

or INCAPACI
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aSCTiON IV.

office a„u,L 3L '^^^''iY.jho i. bound ,„ „oe.p, ,fce
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;f
e, by aecjuiescenSrby tJm i?''fr"\*^'^°'^^"«IjiW confirmed in'api^S "^^"^ '" ^"« 'i">«> or by

I «8». During the l/tigatjon the -nS "on, tfte ,uior sued retains the

r-^

'it

n>

1^

I? .-it':

If; '-.•][-

*>'."
• «J
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1 i„ ««rannne et des biens du minear, h

:i^ir^rrsS<;^St;:eLn.parletHbuna.

âti
»! J :

;•
'

1

SECTION T.

DE I,'»DM1NUTH\T10«I DO TOTEC».

aVO. Lo latear p,end «m de la personne du mineur et 1.

„p,S«,,lç dan, tous le» acte» <MV,^'-
de famille, et répond

del' dornC»S^« nutl^"-»' -^'""^ "'"•' """""'

*';l'°" „„,t ri acheter les biens du mineur*, ni les prendre à

fe™%'d^cc;pm la cession d'aucun droit ou d'aucune cre.

"S^rDèsTueT nomination lui est connue, =t âvjnt ou. de

s.i^Ueer!K eur doit prêter serment de bien et ûdelemenl

SÏfn't^iil-rs-S'^u'mTn^r.rt-- du subr^

'"S'luui est dit quelque chose p« le mineur, Udoi. le déclare:

dan. l'inventaire, à peUtc de décl«.
^

•-«SSebf^Svl'rœ
faC a !ouf les eifets rnobUiers autres que ceux qu'il a

droit Qu en tenu de conserver en nature.

QO^ T ^ns les six mois à compter de cette vente, le tuteur,

denuis des débiteurs du mineur. „ , . ,

??*cl!^ïr'ie^ti"r^C:r:^rq5de i exceaam uc» »
,^^^^,,.-^a et des autres sommes qu'il a

capitaux qui lui sont remboursés et "^ »"",,. ,
Q^ ^^y^

former un placement convenable.
, ,,, • i„

996 A défaut par le tuteur d'avoir fait, dans les délais,
1^

famille, ne l'en ait dispeiise, ou na» piolongc le- -e-ai..
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75management and administration of ti,,.

P^por-y of,,. „,„„, „„,„,Zlt o,d„nr„,°ÏÏ.
°' ""

SECTION Y.

representsVimTndfcîvS aetT
°^ "" ''"'"" "'"'''«

P»P''. and
He 18 bound lo manage liis nronerfv lii.„

his pupil. "' ^"y "8:"t or any debt against

iraly administer Iho ,„Sip'
""" "'»'«' ""I- •« well and

ceods fo^lhwiliito the takn7„f »!• " "''"""'• »"<! Pra-

'^.n;^i;.irs:tFf¥™^^^^^

"^v^iixtM5iF"?^'-'~^^
mveatoiy, the tutor caS allThe lî^fc^^ .^^°«''"& •'*' ^^o
which he is allowed or bounH i^^i •

^^''''''''' ^-^«^'Pl ^hose
public auction, in presence of tt « îf

"'' '° '^'"^' *° »^ «o^d by

pioceedsfrom the sale br is7onnfl ,
^'' '^''''«' "«^^'«ther it

"'^'x^:t±S^^-^^^
of the revenues^overX e^'^^^^^

^"^««' the excess
which have been reimbursed^^"^^!,?^^^" " a" capital sums
has received, or ought to hnvp 1 •

^^^' ™°"^ys which h«

,

^vithin the same deZ of s x mS^T"^ ''

"P^ .'^'' ^'« '"««t dl
or ought to have had a sufficTent sum"""

'^'^.^^y^^'^^ he had
and condition of the minor to ?

"'' «P^s'^^ering the . leans

,

«»6. In defau t oÏÏhe 'tutorT •
'"'^"4" invlstment.

'ays the investment requLd he i.T^ "îi'"^"'
'''•'''^" '^' ^^'

P»P'I for imerest on the sums whiehT'^
'°

T"""' ^° ^»
hnvested, unless he can es?aTn,i vV .

^'^ P^^ht to have so
'mpos8ible,orunleL oîSoi r

^^-^^ '"«'h investment was
'honotary, upon RdvTee'^ratmK' '''^

fï^^ *" ^''^ P'^
wuh the investment or proIong:cfr'âerar'' "" '"^"""^

'; f

^^,^

'. ».

l\

f

,1
'-

t T

(. 1

!• J
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9»T. sans I'-tori^ation duje
^^^^^^

accordée .«r avi. du consei de fam^e '
est '

^^^

cl'omprnnler pour ..on
P"Jl»«' ^ tranLrter scVcai^tnux ou

^"SïrCelteÏÏoStûm n'est accordée <,ue pour caus. d.

nécessité, ou d'un «^/«nlage evident
^^^^^^j^^. „,„,,.„,,,..

Dans le cas de nécessite '^ J S^J;!"
'

'^ par un compte soni-

9on autorisation qu'après qu'.l est
^f^^*;^'"^^^^^^^ ;\^^,^ ^o,,i,i,,,

maire présenté par le tuteur, H"- les den.c r. ,

et revenus du mineur ^»"\
'"X;^,, ^as, les biens c,ui doivcn.

^^. cette vente, quoiqu^;ori.éej^

rîrïïSJ^;t:^^fa^s;î^i::;^ite par .a u.. l.

• 'ToTVLrtrur'ne i^eui accepter ni répudier une succession

lamiUe. ^ ?c*'y''*"°
/ni-mniités l'acceptation ou la rcnon-

la vacance.]

30a. La donation fai.a au mineur peut elre ^'^ l'^'J

rendre valable cette acceptation.

804. Les actions apoartenant au mineur sont port^^^/»"
"^^^

de son tuteur, sauf celïes pour gages ^^^
J« 7,ff^[„S^^

quatorze ans Uut intenter seul jusqu'au montant de [cmquanic
|

piastres.]
'



M.«OH.Xr. TCTOH.H.P ..„ .MA.aP..,o^.
^^

not allowed to borrow for the minor n'J^ f""^'^"'
"'*' '"'or is

thccate his immoveable pronert^^ n
' 'J" ''''''"«•e or hypo-

over or transfer any eapW "msTl'' -^ «"°^ved to mVke
ns shares and interest iKv fin^LS

"^'°^ '" »''« "^««••/or
facruring joint-stoek company. """'' ««""««'«ial, or manj

•«wp». Such authorization can nniv, k
neçess.ty orforancvidentTdvamaTe^

be granted incases of
In the case of necossitv -h^ • P

his authorization oTirZ\enV't.^^Z-Pr^''''''''^'y grants
account submitted b^ he Ur ^E^^f'^ by a s^um^'a"^
efle<tsand revenues of the mSaioTJnSl"^''V'^ moveable

In all cases, the authnri^lV •
,."^"'"°'«n*-

be sold or liypotl eca^T aml'nv '"'^l^'^'''^
^^'>«» P'operty is to

«90. ThJ saleralthS autlSt?-^".'""'
^"^"^'^ exp/d/em

valid, be made judicijlljf
^'^

i^^J^^^^'

'

'« ordcï to be
10 he highest bidder, by pubKucUon ^f

''" f^^'^'S^^^-t^tor,
prolhonotary, or any other n'r^nn*^" *^^°'« 'be court, judse
puT)ose, antl after p^ubcaioKadïaT""^.''?^"'"'^^^ ^«^ th\t'
as are named by thS judga^rauttriz „g 5t'

""" ^'^'^ P^^^

;orYali;r^f^^ .98 and .90

m these cases, the lieitat oHan ont h''^'''
/'^-P*^"/' B"^

'loTlA^i «'-"^-«-adm^tt Totd- ^^^ ^^-

,

^^^^^^^^^^^^^^^^ -ounce'a'- succession,
on.I. advice of '^ t'„^^'':^i„°et°"^,t"'^

being granted
nlybe ,„ „„j^^ j^^^^^ of inventory a'^'^'P'^"^.^ ^«"
hese formalities the acceptance n7r«„ ^'- A^^on^panied by
"ffect as i made by a persC of age r""^'^''°» ^as the samJ

-n,eofaTinrha?nott:;%errSr"'-«--d in the
«e afterwards aceepteï emS hvT^. ^/ ^^^^^ «J««. it may
=l'e advice of a fîm v counnf

^^ tutor duly author zad on
minor become of age. ItT?» T,'"^^^.^ ^"«w» <»• by the
" i« then, and theTales or „therUff" ',1

^'^^ «'^^« ^^ ^h ehva^^y cannot be qitesUonedO ^^ ^ "^'^^ ^"""^ ^^e

luch ?Çceptance'bein|viidS^
founcil. ^ •*"" wuiiout the advice of any family

fetScêpïlSà^'^»"^^^^^ ta 'he nam.

K.'™"^-
yea. n,a,^1?^tlTZnT'^(^'«',1

,
' Î

:i>--,

^
'

û^!^:-

\ + ;

;• ,

.'4 f^-v,

%''

« 'l

f.» t* *r
*v.q

*

i' ; '

'} i^
,r ^'•ti

1 ., • k'
.' •

^ t::tti
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!.

.^„ T.O» 1p tuteur n'est maintenue, s'il

Nulle
«V'T,„StfreSfJn. Prtâ «b e de l'aete de «tell..

"°i".S Le lu^r n pTrpL^lue. le p.r.,«edéfinhit de,

305. Le tuteur 7 P^"'./:. '» même «ans autorisation,

iS^'»^taTer;'de"rpir.CdiHgée con.« le n>i„eu,.

C« Le tuteur ne peut appeler d'un jugement qu'après y

av'TIlé a.S par 'le ju^e^u le protonotatre sur av. d„

avec un majeur.]

SECTION VI.

DO COMPTE DE LA TUTELLE.

30s. Le tuteur est comptable de sa gestion lorsqu'elle finit.

<tA» I e tuteur peut être forcé, même pendant la tutelle, à la

deSc delTarénts et alliés du mineur, du subrogé tuteur, et

SeToutes Ses parties intéressées, de représenter de temps a

autre un clpte^ommaire de sa gestion, lequel compte don

être fourni sans frais ni formalités de justice.

310. Le compte définitif de tutelle se rend aux dépens da

mineur lorsqu'il a atteint sa majorité ou obtenu son éman-

oination • le tuteur doit en avancer les Irais.

C y alloue au tuteur toutes dépenses suffisamment justifiées

et dont l'objet est utile.

311 Tout traité relatifà la gestion et au compte de la tutelleJ

oui Dcut intervenir entre le tuteur et le mineur devenu rnajem,

estJ" n'est précédé de la reddition d'un compte détaille

et de la remise des pièces justificatives. I

319. Si le compte donne lieu à des contestations, elles mdJ

poursuivies et jugées en la manière pourvue au Code (lem
cédure Civile.

313. La somme à laquelle s'élève le reliquat dû par le tutea

porte intérêt sans demande, à compter de la clôture ducomptj

Les intérêts de ce qui est dû au tuteur par le mmeur ne comej

que du jour de la mise en demeure par le tuteur, après

clôture du compte.



MINomxy, TDTORiHiP »»«, _
.

WTOMHIP AWD BMAWCIPATION. 70No action brought bv n n f

mmor. »"""> »' Pnttilion brought oguin,, ,„eh

a family connciJ. '
""^ "'« Prothonotary, on the advice of

^^^^^^\s^^^ClÂTT^ of the minor un.
tary.onthe advice of aCnyTunci,' ^a'*"

°' ^^^
P'"»''^"^formalities, transaction ha, ih-

^.Accompanied ' -
-•

person of âge.]
" "** "'^ ««'"e e/lect «s if mac

by these
e with a

«ECTION VI.

OF THE ACCOUNT OK TUTORSHIP.

wh!n|"ha^sTe7m!nâ7ed:'
"^^«""'«•^'^ ^-r his administration,

I

on the ciemKra^;i„^:35^^
^ubrogate-tutor, or of any SI . ^ "'^"^ '"^ *''« "^'nor, of the
^;n time to tiie, a s^ma^'n^^^tJ^r''.^^ ^ P^°^"'--h account to be A-ishe'JS^ :;:;';j;.^-ni^^^^^^^^^

hj^nemancipatedMhe^utt.^rrr:i:^^^

w|h;t^
t^^^^^^^^^^

Which he can justify, and of

k i^lXZiTt^^Sl ':rr^^? ^ '"^^«^ «>--«« of age and
latter, is' null, uf,e

°
U is ZTTTT ""^ «««ount Çf 'îe

Vî^d withanTadjSdiÇaTed":^^^^^^^^ -- pre
Ae^Codc of Civil picedure ^'^ '" '*'" "^«""'^'' P'ovideS in

^fc;and;^o"^,ÏÏSinï;^^^^^^^^^ -^-- -thout
r •'y the minor to the tutnrMi '

'^^erest on any sura
Kput in defat^t by ?he 'tuS Z' ^'T '^? ^'"'^ «^ hS
K«ouat. "J" ^"® *"«>r, after the closing of the

y '1

'^^•
'-^*'

k

I" '

«'

\ > 1

». f
'

"•-/^

. rj
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MIMO..TÉ, TUT«.X. «T ÉMANCIPATION.

CHAPITRE TROISIÈME.

DE L'ÉMANCIPATION.

3,4. Le mineur -'
*r«t„'7» e"™„"iK * -""T"

81». Lommeurno»m.r.él«utê^»om^

'"'^îTslu cue'Cnoipation résulte du mariage ou ,«MI.

JîecordéïcTjLcc, il' doi, é.re nommé un curateur a.

"TllTX-e d= «>«'"= -' -»" -» """"»' ''""'"'^'

aisisté de son cxirateur.
, , ^ ,

àio l P mineur émancipé passe les baux dont la diirée n'ex-

310.
^^^'^^''Jfy'Zoollses revenus, en donne quittance, et

cède pas neuf ans ; .
'^90it jes re

,^ ^^^^,,,^,ion, [sans

SferstiirabTJcX'iresT^^^^^^

"aarilTpeut intenter une aetion immobilière ni y défendre,

«ans l'assistance de son curateur.

aai Le mineur émancipé ne peut faire aucun VJ!P'^""\"^

égard a sa »o"""*''
;,'*'„,j5-.„nce g^Hs'^ne sont autorisés par le

?^:'oTirprrnoS ra^-onseilde famille, saufle

ias auxquels il est pourvu par l'article 1005.

«laa II ne œut non plus vendre ni aliéner ses immeubles,

ni f**' LunCte aSt?e que ceux de pure admm.straUoJ

sLs observer les formes prescrites au
^^lZulcT^lZ'4

A l'éffard des obligations qu'il aurait contractées par voi«

d'acha^ou au rement^ elles Sont réductibles au cas d'exc

fes tribunaux prennem à ce sujet en considera^^^^^^^^^^^

du mineur, la bonne ou mauvaise foi des personnes qui »>^

^nSé IVec lui, l'utilité ou l'inutilité des Repenses.

393. Le mineur qui fait commerce est réputé majeur poii

les faits relatifs à ce commerce.
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1.'%

CHAPTER THIRD.

<'K EMANCIPATION.

.» confer mor,M,,:L L âdv'« „"°'7J.'f ''-« J-mdiclion

cipottd n.inor. ' '"""' ^' npiwrnlnl to ifio ,.|non.

receipts tSerefor, ^nd perform aTonro^rnor T"^-"^"«.
give

[He IS not relievabJe from theio np.«
'"«'^ ^^ministration.

perj^ of age would be m] *^'
' ''''^''P' '« «ases where

^^^^^s^^^^^^^ "- ^«f-d a real action without

la^istan^e^o^firerairL^^^^^^^ without the
mem, when eflected by deed, hlf• ^''^'"^"«^^«"Difhis
Kugb made with the^asSaneeo'îf ^^^""'^''^ ^"^ "»"»kr

.. orized bv the judge or orothonn,
'''''^''''^ '^ '^^V bo

Ma: ny councif; with tSe excSn of ÎÏ'
°" '^"^ «*^^i«« °f

lor m article 1005.
exception of the cases provided

ln"8talion, with"»? Xe«L°°,'L°'f" ^^. "«Me of mere
«jnemancipaled minors ^ ">= fomalil-,., preecribed

j.âNyTu".iJUrSfe £;- -» 7»yw o«,.
Fwiw; llie courtsTakto'J'in/^' '"?? ""?' l»' reduced' if

m, and the utilitv n, iV,„.St A?^"^ ^^^e con-iS^f ^-Tan-dTeVtS^^riS^^^^^^^^ ha;rcon:
Jwa. A minor engaged in tiSI •

"^ °/*''*' expenditure.
Klaling to such fade " '"^"^"^ °^^"» age for all

6

?,

V

ï".
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TITRE DIXIÈME.

* ... . .INTERDICTION, DE LA CURATELLE BT DU

DE tA MAJORITÉ, DE ^NTgERnUDlc/AlRE.

Of MAJORITY, II

CHAPITRE PREMIER.

DE LA MAJORITÉ.

.... ««iio h vinfft-un ans accomplis. A cei

CHAPITRE DEUXIÈME.

DE L'INTERDICTION.

habilucl d'imtac.lUt., deme^oe ou .^^
^

même loreque «"/'"fK Wre imcrdil» ceux qui «e porteM .

ae?'eî;rr;,:if;à^':;urdonnen.
Heudec„.nd. ,«•.!.

ne dissipent Icire biens. . . ^ .ninfnrrlin.tionde I

compétent ««^r^„\,^i,**KSZn Ses faits d'imbécilhte,

bunil; elle doit «on^^J^^'JjSé C'est à celui qui poursuit

démence, fureur ^,,^e
p^'^^^^^^^^^^ ^^5^,.

Pinterdiction ^P''^'''Z\u^^mi^ protonolaire, auquel lade-

399. Le
^V'^'''''^^ tionne ^a c^onvocation du conseil de

mande est adressée, ordonne la
^^ ^nd son avis su]

famille, comme dans ^^^'^^^^^ cst^demandée ;
m^

Sti^%^v^- ne pèStte partie de ce conseilla

'^' ^rc^Ti^s^urS^^i^^^idémence ou la fureur, le aeienaeur u
protonotauej

accompagné d'un greffier Zr^X'cZZnïqnï au consel

i»:«ioJnakioire est rédige par écrit et comiuu" h

['on peut, si 1

conseil judl

claire.

1' 1
^



TITLE TENTH.

S94
years,

acts.

39.1.

CHAPTER FfRST.

OP MAJORITY'.

CHAPTER SECOND.
OF INTERDICTION.

-\^^^:^ll:^^ --r, who is in
.n.ed.c.ed, «ven though he iL EdiL'var "''"'' "^"'^ ^«

reasont;?ertrat^re;rirL:t,:'r'T\'^
pert^ are also to be inteXted '

'''*"'''' "^ ^'''''•- Pro-

or insane. Hu«bnn,i o Se ^^^i.
'•'^'''«"'' '"«'^ imbeeile,.

interdiction the one of thé oU,er' "'^"'"' "^'^^ '^*''"«0'^ ^'e

P~t orÏXiti",V^ttr"^^ Îh^
-^'^ «^^^o- «'-

buch court; it must oonta n „ ^ ^r "'.^^''' P'"«^''"nota'y of

^obliged to prove these aS P'"d'g«l"y- The applicant

dem!n*JiJLro:'di"^ffo^'i,r^ before who.n the
case of tutorship, and takes 3.^""";'' '? ^" "^"^^' «« 'n the
who^ interdiction Is o'X.^^rhrwV'' T' 1'^^ P^'«««

r wi'^^rP"' of the faSïi; council
^° '""^'^ ^''^ '^«"'«"^

Uifv o?matstTe'defen":2.nr^TK""^^^ -^-''^y,
Ije jucîçe attended bv^ a clerk or n^^ . T ^l •"^«'•rogated by
S; tie examinaLn " taLn T"'' °' ^^ ^'^^

«mmunicated to the family council
'"^ '""^'"^' '^°**

«S^'^rcSî^r^dT^^^^^^^ -terdiction be

«y i cïï^Ï^^^^^^^^^
J-

?5e ted, the court
» defendant.

^"''* '^» «PP^'^t a judicial adviner tn

6»

i^M %mM^» *'i*:«;.
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>!' ' {'"Kï^M'- . . % •
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g. MAJORITÉ, INTKKDICTION, ETC.

nal est aussi s"i«^."'^P?f '

^^^^t en interdiction ou en nomim-
333. Tout arrêt ou jugmcmjm ^^^^^^^^^^ ^j jfie a

tion d'un conseï , est, a la dili^en
^^ j^^r ^^,

la partie et inscrit sans ddai par^prot^^^^^^^^^^^
^^^^ ^^

^' Ssï'l'interdiction
ou la nomination du conseil a son effet

du jour' du jugement nonobstant
^

JP^^lj
jj^ «ause

'^out acte fait P««t«'^X^^? est nu ks act?s faits par

d'imbécillitô, démence ou inrem.o^i nm,
^^ ^^^^ ^^^,^^,^ ^^^^

'%35. Les actes antérieurs à Pi^^erd^^^^^^^^^

i^ï^KinXlScS'Œ" Sèment à l'épo,«e

née ;
néanmoins la mamlevee n ««^ PJ"^

nj-^^^j'^iction, et l'in-

ment de mainlevée.

CHAPITRE TROISIÈME.

DE LA CURATELLiî.

337. Il y a deux espèces de curatelle, l'une à la personne et

R'autrc aux biens.

338. Les personnes auxquelles on donne des curateurs sont :

H. Les mineurs émancipés ;

:| ïllSs cLçus mais qui ne sont pas encore nés.

Q*l« T es curateurs à la personne sont nommes avec les or-

Jiî^'ct dCS e^^ règles^rescrites pour la nommation des

rèlJrs ns p^rêtent serment avant d'emrer en exercice.

140 Le curateur au mineur émancipé n'a aucun contrWe

sufsa personne -Il lui est donné aux fins de l'assister dans k

acîes erpoursuites dans lesquels il ne peut agir seul. Cetle|

curatelle cesse avec la minorité.

341. Le curateur à Pinterdit est nommé par la sentence quij

prononce Pinterdiction.

1%



MAJORITY, INTERDICTION, &c.
33». If the interdiefinn u

'

"^^
^^

subject to revision by tt court ^TT^^^ «^ of court, it isdieted or of any of^his rS;,rP^Ï''°«ofthe person 'inter!

333'"&''' '^ ^PP««'-
Judgment of the eoun

appointn,ent"frSer iffe"' "' '"^^^^-^'- «' for thenotified to the defendant aid ?, j'^^'^f
^nce of the appliJam

effect from the Tay "oj 'ttTuCT ^ «fan advisor taJces
appeal. ^ "'« judgment,

notwithstanding the

^onn.ber'\,fradn^etSlV^ ''^^^^ --dieteda«y one to whom an advi^ei h«^h^ ^^ •"""
' '^^ acts done bvance of such adviser are nuJj Yf inf.'"

^''""' ^^^^^out the assistmanner as those of mino s' an? o/''"'
'" ^^"^' ^^ 'he same

prochg^ality, according to aîucle 987
^''^""^ interdicted fo^

or madness
«Vnt'erthik^lrbelet'^^-Î''" ^'"^^^«"^'y, insanity

it-'NtiîSï^^^^^^^^^^ cau.es which necessitate!
formalities prescribed for obtainTnTr'^

w.thout observing theeannot resume the exerS ^u^^' ^"^ Ihomterdietedp^^^^^^
|j«dgment removing the î;t:rd/ction.

"''''' ""^'' «^'^r tS^

CHAPTER THIRD.

OF CURATORSIIIP.

SS'^P"^""''""'
«feuratorship, one to the person

'• f-t-^STit:-'^- --'- - ^iven are:

3 rS'''^^'^ P«'««n«
;

'

«mtors. They are swom before en erinJ ^^ appointment

' rt. ^
m ilm

l"

% •

V* It

* *-.' <

I «
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MAJORITÉ, INTERDICTION, ETC.

m
^±Q Le mari, à moins de raisons jugées valables, doit être

nommtcuratTuràsa femme interdite. La femme peut être

curatrice à son mari.
, .„. , ,,

^43 Le curateur à l'interdit pour imbécillité, démence ou

fnr^ur a sur la personne et les biens de cet interdit tous les

fureur, a s»' » P^
^ne et les biens du mineur ; il

iTZntsTSarTàVutes les obligations du tuteur envers

'TÏÏouvoirs et obligations ne s'étendent que sur l«s biens,

dans le cas où l'interdiction est pour prodigalité.

344 FNul à l'exception des époux, des ascendants et

descemiaits, n'est tenu de conserver la curatelle d'un interdit

auSà de dix ans. A l'expiration de ce terme le curateur

peut demander et doit obtenir son remplacement.]

343 Le curateur à l'enfant conçu, mais qui n'est pas encore

né *t chargé d'agir pour cet enfant dans tous les cas où ses

Ltérftsl'exfgent fil a, jusqu'à sa naissance, l'administration

des biLns qufdoi;ent lui appartenir, et il est alors tenu d'en

rendre compte.
,

346. Si pendant la curatelle il arrive que celui qui y est

«soumis ait àes intérêts à discuter contre son curateur, on lui

donne pour ce cas un curateur nd hoc dont les pouvoirs

s'étendent seulement aux objets à discuter.

347. Les curateurs aux biens sont ceux que l'on nomme:

1. Aux biens des absents ;

2. Dans les cas de substitutions ;

3. Aux biens vacants ;

4. Aux biens des corporations éteintes ;

5. Aux biens délaissés par les débiteurs arrêtes ou em-

prisonnés, ou pour cause d'hypothèque ;

6. A ceux acceptés sous bénéfice d'inventaire.

348 Ce qui regarde le curateur aux bieus des absents est 1

exposé au tit?e De! Absents. Ce qui concerne le «^mteur am

biens des corporations éteintes est '«^le au tit«. Pe5 Corpo^J

lions. C'est au livre troisième et au Code de Procedure Civile

que se trouvent les règles touchant la nomination, les pouvoir

et les devoirs des autres curateurs mentionnés en 1 articiej

précédent, lesquels prêtent aussi serment.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DU CONSEIL JUDICIAIRE.

319. L'on donne un conseil judiciaire à celui qiii, sans êH

complètement insensé ou prodigue, est cependant faible d espr

ou enclin à la prodigalité, de manière à faire craindre quiin

dissipe ses biens et ne compromette gravemem sa fortune.

m



MAJORITY, INTBRDICTIOV, &c.

«>*m^/r!;ust"ht'"^' "?'^'« ^here a,^ valid r.n

^^

insanity or madneosiiL * P®''^°" interdicted for Jr„K -i-

at the expiration of thof I- P^'^***^ ^or more than f«^

«bo„„àtoLTfors'uchcblidwh''°""''™'' '"" »« y« born

S-IacasesofsubstimtionT"''

C P^fdure are to be fonn^ ,1! ,

""""^ ""d in the Code of
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CORPORATIONS.

^l^î^S^^^^^^^^l cane "demande

iraSfre faite P^' '>„P„t'eV 'uTcSé „e sont pa, détoi.

*iTdlSnêp"?^1:vTe;rde-.amé»e manière <,uo

la nomination a eu heu.

TITRE ONZIEME.

DES CORPORATIONS.

CHAPITRE PREMIER.

,B .. N*T.BE BBS COnPOUA^NSJ LBUK a««KCE KT »B

a,. Tome corpo..tion.épak™en.c„„.^^^^

sonne «etive on morale dont! existence
seulement,

n«f*clVable'"d:SLTr^^^^^^ à certaine. o*|

^353 Le, corporations sont constitnées par actes du parle-

ment, par charte royale on P" IJ-^f"P^Xs qui existaient ..|

.eSrdrifcSrpW-"'S'1ep:ii';n?«é
continu.,J

.e-iSL^sTrr^r^S^'SS; eXSui consisfe„t aJ

""3OT.'Lt':co°p„-tions sont ecclésiastiques ou n=ligicuse,J

"iVs'I^r^^llîtS'iSiraS^U ntultiplesou siJ
^t^^:CS"Sî^es sont multiples ou simple. ;

e„J

sont publiques ou privées.
subdivisent encore r-"

„-Se.'^t%TcSr UstmSÏ- ""iégie. P« le
j'
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CORPORATIONS.

.oSi^SetSHftr^ "- -o "-e pow^demand interdiction, and w ,hTh/r°" ?""> I"" » "«huo

*e judgment, .Clnt'oVhomTjisf"^ '".»»• <'^'=»«<' by

TITLE ELEVKNTH.
CP CORPORATIONa

I

CHAPTER FIRST

«ideal-pfS, œStenf"^"°"""»"=<' « an anifieia,
JTMmetimesfoi a fixed „eHnT '?'' '"««'«ion arepe^S
..Jjhg certain rigt1nSiet^./„»^/„*^^^^^ - SL° cf

«Srr t?^fr':" <? -« .ega.,, c„n.titn.ed
»1 oh have been since coniimLj "f'^'™ "f""» conntrv mH
Krjty ""-""ued and recognized by com^et^t

t i/orporationTS are î^ """P"'"'' "' «^'^1 mem-
l^dual. "« «hûse consisting of a sTngTe

ba»%TS°ar" '''"
^-'«'--'ioal or religions,»

te^--eal corporations are aggregate or sole. Tbey are

Ë"F^"'--"" ^""" """"«^'^ " -"• ^'^ are

rÏÏi^ r^""^''^- 'i^K iïr-"
<«"<'?' ia.o political

'"' """ ""'^ '^ -"--^e con'.r^rof«?L°':i:!iirœ

îiffr

i

.J^''-

-'<

'i
'

4 '

if

SAï»!

{'4

tu ^ . I

4. „. tt j j-4
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COKPOBATIONS.

lenrs rapports, à certains égards, avec les autres membres do

la société individuellement incorporation
Les corporations cmles «tant

^^f,/ .^nt, comml telles,

rendues personnes morales ou ^^;^P^;^^2^ jes privilèges

irefirs^^uJSe^rsrr^^^^^^

CHAPITRE DEUXIÈME.

„ES DROITS, »ES PB.V,i*aES ET D|S ,NCAP*CITÉS DES CoaPO.A.

SECTION I>

DE» DROITS DES COBPOBATIONS.

It» Toute corporation a un nom propre qui lai est doniié

Jd!;aSionTu qvi'' «é reconnu et approuve depu,,

'•^C^"SC'^3'^^i= es, désignée et connue, ,u'.N,|

Ji et que f-o^agU eoV elle, et qu'elle fait tous ses acte. «

^^tJTcI-SÛI "o^Sr^e^ exercer sont, o*
„; t?«ont"Décialement conférés par son titre ou parles

îorgrr'aiès'%&à.^-.-;s^^

SèdTnt pas leÏÏmites des pouvoirs qui leur sont confeiej

Ces pouvoir sont déterminés, soit par la loi, soit par les statu

de laC^Tation, soit enfin par la nature des deyous imposej

â«l . Toute corporation a droit de faire pour la regieM
discipline intérieure, pour la conduite de ses procèdes et l'ad

Sti^n de ses affàifes, des statuts et rfgle^e^ts auxquel .

membres sont tenus d'obéir, pourvu qu'ils soient légalement,

régulièrement faits.

SKCTIOW II.

DES PKIVILÉOE8 DES CORPORATIONS.

969. Outre les privilèges ^P^ci^^/ ^«i Pe>J«;f^«^^^^^^^
à chaque corporation par son titre de création ou par une,

OF THE RIGHTS, Pi



CORPORATIONS.

relations, in cpho.'» -_ ^I

j

certain aspects, to individual
„.e„,bers of

porationTdTaTSZ^S'^^"^'"^' ^^^ «^e ^ct of their innn
thelaws'aff.ctingi^?;diar'°"-' ""1 «« «"«h govJ^^ed bv-d the disabiiitfe. t^tt^^^l: ^"^"^^'« '"/«W

CHAPTER SECOND
0^ THE RIGHTS, PBrrrrpor» ,.

8ECTIOW r.

8»r Ever
" ™" """"' " -"-o-*™»..

sues and is sued, and doeTTHr '! ^'"^^" ««^ designated

J'taJ'th''
'^^""^ '°

'"
' '""^ ^^e^cisesirthe'

jtbse
^^I-cialV"tnfrrîiSYyinTi°" "î^^ «^«-i«e, besides

IWfabJetoitsparticuJarJcind i^P.^f^
the general Jaws|o attain the object of itrcréatinn !l *''°'^^hicharenecessaTvH possess property sue ^d Hp ' ^' "^^^ ^«<ï»ire,aSaS

fe" Fo"r ''^'^ in ^favor"''' ^^"^'-^' --r obl^^^:

'^lect from its m'en^btr'^offi::? '?'P°^^^^'°" ^'«« »he right to
_»ations are determined bl ^h •

'' ''^''""^ ""mber and defom?

te%r '«^" °i' ' "''™"'"^ °' ^^^ creaïïon oî^y

}o;s or suCandS7ralî S^'^^'f^^ ^" -ts, con-

h^ent,SX'oXd 'trnrn^g*!!.^"
"^^^«' for its internalhoHts affairs, hyS^^Zlt!^^' «°d for the man^t

pr-bey, .ro.^:^^:r^zsir^^;

SECTION ir.

«*coW«:;;:%r&'*^';f::,r*-fc ™y be g«n.ed

I

creation or by special law,

;>•; : ,j. t»{

. I 1,

*îA'

» '

r
'

[if I

"I

'tMV:

•

'*' k-^l'-

'v'j. •"=
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CORPORATIONS.

• i« il ..n P<,t d'autres qui résultent du fuit même de
particulière, il en es^ d autres q

^^ ^^^^^^ ^^ ^^^^ ^^^^^

ŒC^rr^^^^^^^^ été ôtés restreints, ou me

,u?e à limiter la esponsabiiïté des membres de la corporation

':t^ér^S^^^^^ pouvoirs et a?ec les Lnia-

lités requises.

SECTION m.

DES INCAPACITÉS DES CORPORATIONS.

*l«4 Les corporations sont soumises à des incapacités qui 1

certains droits, facultés, privilege.
jésultem de la

'Zr::^^^^!^^^^ ôuTicn elles sont impo.eJ

P"365"*En conséquence des incapacités qui résultent de la

~r ''ià!'':^è:^ srueTaried
^^34 dVsVtr:RVn^^^^^^^

ni prend.

au?re adSration dont l'exercice fcefUe k P-^^^^^^

BPrmpnt et fait encourir une responsabilité personnelle. 1

'S ne peuvent être assignées personnellement m compaj

raître en justice autrement que par procureur. I

EUes ne oeuvent ni poursuivre ni être poursuivies pour assaut!

bauerle ou autre voie de fait qui se commettent sur fa personne

Elles ne peuvent servir ni comme témoins, m comme jurel

'^Sl^rS'l^v^iJliir ni gardiens,.ni séquestres j^i*
ni être chargées d'aucun antre devoir ou fonction dont 1

exe

cice puisse entraîner la contrainte par corps.

366. Les incapacités résultant de la loi, sont . I

1 Celles oui sont imposées à chaque corporation par sj

acte de création ou par uL loi applicable à l'espèce a faquel

cette corporation appartient ; u. ^„ „nv« toucha

2. Celles comprises dans les lois générales du pays touc^^^

les gens de main-morte et corps ^"«ojP'^f?^'Jf,"' ^"f

^

l'acquisition de biens immeubles ou reputes tels, sans la l^

risa?ion du souverain, excepté pour certaines fins seulement,

un montant et pour une valeur déterminée ; i

.S. Celles qui résultent des mêmes lois générales dapn

lesquelles les gens de main-morte ne peuvont m aliéner
]



CORPORATIONS.

there are others whi/.). ^ , ^ 98
which e.:Z'^X„'°C/Tl '""• "' -o'PO'a'ion .„d..ken away, „„„,„,, „ «"^.Id" /"K'.t ^>;",'

""' "-

|l»«fo™ali,io,,e,„jr ^° '"'°P= °f i" Powc4 aâi wUh

SECTION HI.

O»" THE DISABILITIES OF COHPor

tî^oArSS'"'./''" «'-W'i'fe viue,, arise f
Imicirs, saving ^1,. . • ""y "m neither h„ 7 " '^'"

fe ,
.

-'°' °"" "' J»'"" before U,e

<
Tfc«-w£ tTr™':« '""" «= '™ are :

,E|SE3e9S^'-Xh!È^.Œ^« tl'e permission ofW ^ "^ Property so reoute?

f.'or ,he ...V\SIXX1S; r-^' '-= -PO-j'poinecation of immoveabJe pVo-
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C0BP0HAT1ON9.

' n

'Ter irS ^=^^a'« le commerce de baaquc e». interdi. à

Je cCporaUon <,ai n'y e,. paB .péoialement automee par k

titre qin l'a constituée.

CHAPITRE TR0IS1ÈM*Î.

PE L.EXTINCTION DES COKPOHATIONS^g PK LA LIQUIDATION ..

SECTION I.

DE l'extinction des CORPOnATIONS.

aAH Les corporations deviennent éteintes :

? Par l'acte de la législature qui décrète leur dissolution;

2 Par l'expiration du terme ou l'accomplissement de l'objet

pour lesquels elles ont été formées, ou par l'avènement de la

Condition apposée à leur création ;
!

3 Par la forfaiture légalement encourue ; .

4 Par la mort naturelle de tous les membres, la diminution

de leur nombre ou toute autre cause de nature a en interrompre

Pcxis^énce corporative, lorsqu'il n'est pas pourvu a la succe.

''T^^X::ZZJrneni mutuel de tous les. membres sou/

les modifications et dans les circonstances ci-après determij

""^369 Les corporations ecclésiastiques et séculières d'u

caractère public, amres que celles formées pour le secours mutuel

r leurs membres, ne peuvent se dissoudre par consentemenj

mutuelsaTsTm abandon formel et légal ou sans l'autorité dJ

S législature, suivant le cas. Il en est de même des banqnej

def^ompS^ de chemin de fer, canaux et télégraphes

celles pour^ ponts et chemins de péage, et généralement
j

Ses les corporations privées qui ont obtenu des prm egJ

exclusifs ou excédant ceux qui résultent, de droit, de l'incoj

^°37o!'Les corporations publiques formées pour le secou

mmueldeleur8r£embres,et celles d'un caractère prive no

Comprises dans l'article précédent, peuvent se dissoudre p(

consentement mutuel, en se conformant ^^^^^^^^itiens

peuvem leur avoir été imposées spécialement, et sauf les drol

des tiers.

SECTION II.

DE LA LiqtnDATION DES AFFAIRES DES CORPORATIONS

ÉTEINTES.

371. La corporation éteinte est, pour la liquidation de

affaires dans la position d'une succession vacante.

OP THE DISSOLUTION



CORPORATIONS.
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do «, by ,heir u,Kl-''r.'«J„*°'=
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, CHAPTER THIRD

«ECTION I.

OP THE DISSOLUTION OF rnu^

>. object for 'Whiet ,hey°^?™ "''''? eooraplish„e™ if

J 4. By the natural death «f oU *?
'

If their number, or by ?nvothin"™^™^'«' »he diminution
horporate existen^rwhln th?"

-".^^ ^"«*"'« toSum
n B h'

'^ '""'' cas'esT "^^* °^ succession "sS
Uciific:tir"l^Td:;i^ ?^« -embers, subject to

rS°F- .
•

^"«"'"«^ances' hereinafter

kotheTtraïïoiCiS^^^^^ of apublic

te ;^!^\r-^^'
or the^aSî^TtreV^it^^^^^^^^^^

ten±^^^^^^ -^ay,cana,,teiegraph'
korations who have obfaKT"'-,^""* generally to priS
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Q« DISTINCTION DM BIBNê.

un ci^ur quHa représente et c.l sui~ , de« b.ens qui Un ..nt

appartenu.
^^ ^^^ prêter serment de donne,

ca«tlne??airo inventaire. 11 doit au^i di^po-r ^^
^^^^^^^^

M faire orocéder à la vente des immeubles, et à la distribulion

du pHxCtre lescréaneiers et autres y ayant droit, de la rncme

maï ère qu'il est procédé à la discussion, distribution et par-

SS d sîlns vacLs auxquels il a été "onune un curate

dans les case, avec les formalitôs réglées au Cmle de Prococluro|

Civile.

LIVRE DEUXIEME.
DEâ U1EN3 DE LA l'ROPRlÉTÉ, ET DE SE3 DIFFÉRENTES
Dfcd UlhM», l'f ^ MODIFICATIONS.

TITRE PREMIER.

DE LA DISTINCTION DES BIENS.

an. Tous lea biens, tant corporels qu'incorporels, soj

meablcs ou im.neubles.

CHAPITRE PREMIER.

DES IMMEUBLES.

375 Les biens sont immeubles, ou par leur nature, ou
i

leur destination, ou par l'objet auquelils s'attachent, ou m

par la détermination de la loi.
;„m. nh

376. Les fonds de terre et les bâtiments sont immub

par leur nature.
^ c ' ,„ a^^ «iiicr^ 377. Les moulins à vent, ou à eau, fixes sur des pi er

faisant partie du bâtiment, sont aussi immeub es par itur

ture, lorsqu'ils y sont édifiés pour perpétuelle <!«";«"'«:.,

378. Les récoltes pendantes parles racmes, et les iruits

arbres non encore recueillis sont pareillement immeubles. |
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DISTINCTION DES BIENS.

^

'* :

f^'ï/^sS' chaudières, alambics, cuves et tonues
;

l\ LÏCtensUès nécessair'es à l'exploitation des forgesj

sont d^»"^^»'-
ji|e ^^^^^^ e»t ainsi des arbres ;

.Is sont m-

rSs îanfqu'ts acU. au sol par les racnes e. devienne.,

meubles dès
«f

"'
"""hfuêJ!, que le propriétaire a placés surm

ron"! P^,^S™ml«rrô«
qu^nl^y a ineorporés, sontij

î?SSâ^Si:rrsr:s'SS..esobie.ssui«|
« et autres semblables

1.

les objets Pl^f««^ e/;/;S, à chaux ou à ciment, ou qui

clous, qui sont
««f

Ij^^'^'; P'fF^;e fracturés, ou sans briser oJ

ne peuvent être
f^^^fJ^^ 'a

' Ue "« «««^^ ^"^'''^'-
I

détériorer la Pf^^^^^elux etaS ornements sont censés J
Les glaces, les tableaux eauue

^^
i

à perpétuelle
^««l^^^^^^Xmi^^^^^^^^ i'^'P-'f^''""

ment qu'ils couvrent
.Jf^«^^";^,'^'^4\° ^ei n^ s'attachent ; l'(

rentes '^«'"'"'=2„
„,o'eS du rachat de toutes rente, .

Sér,|S\p™*uEtts mineurs, lorsqu'il est tait,

dant la minorité.^
sommes revenant au mineur!

Vr^^lStruK données par

...^.ndantsà leuTs eX?s en considération de leur marJ

jSt e^p^^^^^^^ en achat d'héritages ou pour être prop

^ux seulement, ou à eux et à leurs enfants.
|

CHAPITRE DEUXIÈME.

DES MEUBLES.

iliâ. Le« biens sont nieubles par leur nature ou par la d|

mination de la loi.
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DISTINCTION DES BIENS.

ISA Sont meubles par leur nature les corps qui peuvent se

384. =>05»
"J'^""^

.
f,a„tje goit qu'ils se meuvent par eux-

transportcr ^'un ^leu a i amre, ^
,^4 f ^1^ ^^e force étran-

"'""Crc'hLïg^Te^-^^^^^^^ les choses inanimées,

^'•JsSLes bateaîfIbacs,navi;es, moulins
et bains sur bateaux,

et Jnéralement toutes usines non fixées par des pihers et ne

Faifant pas partie du fonds, sont meubles

a«« res matériaux provenant de la démolition d'un edifice,

ou d'un mur^u autre cWe, ceux assemblés pour en con-

struire dn^iveaux, sont meubles tant qu'ils ne sont pa.

'"SSScs choses faisant partie de l'édifice, mur et clôture,

Mais les Ç""=^
, . ^ temporairement, ne cessent pa^

Sîri^ruU::S;S.son^tdestinéesàyétrere^^^^^^^^^

1H7 Sont meubles par la détermination de la loi es un-

meubles dont ^Ue autorise à certaines fins la mobilisaUon

et auisi les obligations et actions qui ont pour objet des effet.

moMllers y compris les créances constituées ou garanties par

ra^^Se^ouJcorp^^^^^^^^^^^^

|fulTS::btsXn^^^^^^^^ entreprises appart«

aux comp^Siies. Ces immeubles sont réputes meubles a l'égard]

de chaqu^e l^socié, seulement tant que dure la société

^88 rSont aussi meubles par la détermination de la 01, lei

rentes constimées, et toutes les autres rentes perpétueles 0.

vlagïresrsauf celle résultant de l'emphytéose, laquelle es

immeuble.] /r ^ . !,•

»89 Nulle rente, soit foncière ou autre, afFectant un bie

fonds ne peut être créée pour un terme excédant quatre-vm

d°xWans,ou la durée de la vie de trois personnes cons,

't'esTermes expirés, le créancier de la rente peut eu exig.

^''cefTentes, quoique créées pour quatre-vingt-dix-neuf

ou la durée de la vie de trois personnes sont, en toutteni,

rachetab es, à l'option du débiteur, de la même man..

que le sont les rentes constituées auxquelles elles sont assi,

Ippa I

300 II est cependant loisible aux'parties de stipuler dad

titre cons tutif de ces rentes, qu'elles ne seront remboud

'c^ïlun certain terme convenu, qui ne peut pas excéder t.

ans; toute convention étendant ce terme au-delà étant M

quant à l'excédant.

301. Les rentes, foncières ou autres, ^ff^^^J^^^^^^^^^^^^

fnnrfs créées ci-devant pour un terme excédant quatre-vi

Sèuf ans, ou la duîée de la vie de trois personnes,

11
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''«y, are moveabJe. P"^^ ^nd not form-
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DISTINCTION DES BIENS.

achetable, à ropliondu débiteur ou du détenteur de Pi-n.

meuble affecté. „„^„_. „„= suieltes à ce rachat les rentes

eS.rbU"Œ"^^^^^^^^ ---"- '^
"'"-"

n'a au'un droit conditionnel ou limite.
. . ,

^ ^xL r , uoi ^«« rfintes autres q

blement stipulé,
V^'^^-Pf/Z^ttriburepar'Tes parties aux"chos«

ou de la valeur pécuniaire attribuée par g ^^ ^^^^^

moyennant 1-quelles la rente a été c eee. ^^^i ^^P
^^^^^ ^^^

lot^JeÏuT^Srœ ^^ Seine rente à l'avenir, au ta.

S'int 'rêt légal àVépo^ue du rachat]
^^^ ^^^^^^^^

Des dispositions P^rtculières quant au
^^^ ^^

remplacement des dro^^l^sSX po^ le «-« Canada.
quarante-et-unieme des Statuts Keiona F

temporaires
^ 394. [Les rentes ^lageje^ eUes fu;re^^^^^

«ont

au terme desquelles a"c^°
«5,?^^^ des partSs seulement.

,

pas rachetables à l'^P^^'^^^^^^""^
du troisième livre au mode

ae^ra^are^s^Tagtrio .^^^^^ ^oit avoir lieu forcé»

-& temp;^^;;-^^^^;^ ^T^^S^^^^l
est estimée dans

[^^J^^en -TmZyé seul dans une loi ou da.

395. Le mot " '^.«ubles emp y
^^^ pierreries, 1«|

un acte, ne comprend pas ^ ^JS^^ ,^113^ ^^s instruments d«

dettes actives, es imes les ^eda^ll«^«'
^^^ ^^^^^^^^

sciences, arts et metiers, te "ng
^j,^^^ ^^^^,^^^ ^^

arièsToïs|St lîobjeî d'un commerce.

^'^390. Les mots « meubles m^^^^^^^^^^

les meubles ^««"7. / -//JJ^Vce^^e^dules, ta^^^^

comme tapisseries, "ts, si^-ge»' eja'-^ » F

sous'la dénomination de meubles rneublants. I

les meubles meublants.
»„„,ppnoii

898. La vente ou le don d'une maison avec tout^cccj;^

trouve, ne comprend pas l'argent comptant, n. -



the Jives of three nerson«, o ,
^^^

;

nor validly agreed on™ ,1 P'""" " neither fiy„A k i

men. of the oSK^^^ "'"'.' «-^ «adeemed bwl^ '°"

P«> by the parties upKeTh'^P""!; "' «f">"valS S^'W"
lion of the ^ms so created If

^'
Y'""'''

f<>™ed the éônsï"^
appar, the redemS t eff '?°ï P"<"""™';l> value do „^:
.*ie„t,oprod„e?a

Hk'e remt^''th''^"" P»^"»"' "? fj^'

IsJlituted'^for èr„S''"'°.« "" «*">Plion of the , ,

koneoftheColSlaltaorrH^^^^

I Temporary rents, other th«„ Jv
hnbursernem of the çapi tr arf'"?'^''

^"^ ««» subjeet toesame manner as llfe^Zf] '" ''^""^^^^' ^« ^^ke Zejn

>, books, medals sciémifif ^' . P"*"™» stones deîZK body-linen, boS"'^^!^'"'" "' """"aniea '

intra"^
Nofterptovisions, „„, iS^^^""'- «-'» wines, ly
J
•WO. 1 he word "fnrn;* «h™ destined t„t™ïanro™rSmr^ the ntoveables

i«ar,S'°::iKs1 ''='"!'%'>"'- --"eetions of
l-l" regards china, lifewu'' "', P>"ioular rooms.

"'

tel^od'^"^*^^™-'' """'^""--^rat

N* eompriLfnl, "oL^r ™SS'bts''.h'™£l''^ ^"'^
f"' i^ne sale or eift nf o k^ lurniture.
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actives et autres droits dont les titres peuvent être déposés dans

la maison. Tous les autres effets mobiliers y sont compris.

CHAPITRE TROISIÈME.

DES BIENS DANS LEURS RAPPORTS AVEC CEUX X QUI ILS
DES BI'-^^p^^^li^NNENT OU QUI LES POSSÈDENT.

399. Les biens appartiennent ou à l'état, ou aux municipa-

lités et autres corporations, ou enfin aux particuliers.

Ceux de la première espèce sont régis par le droit public ou.

nar les lois administratives.
. . , ,

Ceux de la seconde sont soumis à certains égards pour leur

administration, leur acquisition et aliénation, a des règles et

formalités qui leur sont propres.

Quant aux particuliers, ils ont la libre disposition des biens

qui leur appartiennent sous les modifications établies par la loi.

400 Les chemins et routes à la charge de l'état, les fleuves

ei rivières navigables et flottables et leurs rives, les rivages,

lais et relais de la mer, les ports, les havres et les rades ei

généralement toutes les portions de territoire qui ne tombeni

pas dans le domaine privé, sont considérées comme des dépen-

dances du domaine public.
^

401. Tous les biens vacants et sans maître, ceux des per-

sonnes qui décèdent sans représentants, ou dont les successions

sont abandonnées, appartiennent au domaine public.

40». Les portes, murs, fossés, remparts des places de guene

et des forteresses, font aussi partie du domaine public.

408. Il en est de même des terrains des fortifications et|

remparts des places qui ne sont plus places de guerre
;

ils

appartiennent à l'état, s'ils n'ont été valablement aliènes.

404. Les biens des municipalités et des autres corporations

sont ceux à la propriété ou à l'usage desquels ces corps ontunj

droit acquis.
, . ,

403. On peut avoir, sur les biens, ou "n droit de propriété, ou

un simple droit de jouissance, ou seulement des servitude

à prétendre.

the titles to which
other moveable eff

OF PROPERTY FN
if BEI

,

39». Property bt

'Xt"V^\'
eorp^ora

That of the first k
tiveJaw.

That of the secom
administration, its ae
land formalities whici
As to individuals,

1

ioS%!?^"''"^
I r,""' «oadsand d
gable and floatable

,
Jsea-shore, Jands reck
hdsteads and gZo,W not constitute^ pr^
Hependeneiesofthe^cn

U ; ^" estates wl
ose ofpersons who^
f-Jg

IS abandoned,!

fc"^°^ fortresses
*•*• J he same rule

«j^ttey belong ,„,t

Wo. A person may ha
^'M'

a simple righfof

TITRE DEUXIEME.

DE LA PROPRIÉTÉ.

406. La propriété est le droit de jouir et de disposer dj

choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasP

pas un usage prohibé par les lois ou les règlements.

TITJ

^«j^
Ownership is the;

Weofthem which is prol
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PROPRIÉTÉ.

4«T Nnl ne peut être contraint de céder sa propHété, si ce

n'est pour cause d'utilité publique et moyennant tine juste et

Dréalable indemnité.
,

, .

408 La propriété d'une chose soit mobilière, soit immo-

bilière,
'

donne droit sur tout ce qu'elle produit, et sur ce qui

s'y unit accessoirement, soit natureUement, soit artificiellement,

Ce dr». i se nomme droit d'accession.

CHAPITRE PREMIER.

DU DROIT D'ACCESSION SUR CE QUI EST PRODUIT
PAR liA CHOSE.

409 Led fruits naturels ou industriels de la terre, les fruits

civils, l'e croît des animaux, appartiennent au propriétaire par

droit d'accession.
, , , _*• »

410. Les fruits produits par la chose n'appartiennent au

propriétaire qu'à la charge de rembourser les fraie des labours,

travaux et semences faits par des tiers.

411 Le simple possesseur ne fait les fruits siens que dans

le cas où il possède de bonne foi ; dans le cas contraire, il est

tenu de rendre les produits avec la chose au propriétaire qui|

la revendique. , , i

Le possesseur de bonne foi n'est pas tenu de compenser h\

fruits avec le remboursement des améliorations auquel il a droi^.

413 Le possesseur est de bonne foi lorsqu'il possède

en vertu d'un titre dont il ignore les vices, ou l'avènement de|

la cause résolutoire qui y met fin. Cette bonne foi ne ces*

néanmoins que du moment où ces vices ou cette cause lui sonj

dénoncés par interpellation judiciaire. I

CHAPITRE DEUXIÈME.

DU DROIT D'ACCESSION SUR CE QUI S'UNIT ET S'INCORPORE

A LA CHOSE.

413. Tout ce qui s'unit et s'incorpore à la chose appartied

au propriétaire, suivant les règles qui sont ci-après établies. I

40r. No one c
except for publie u

°'ïlf« 'i?"''^
paie

gives the right to aJ
it as an accessory v
IS called the right of

0' THE RIGHT 01

I

409. The natural j

and the increase of ai
accession.

J 410. The fruits pr
Iprietor subject to tjie
ploughing, tilling and

I 4M I. A mere posse
I his possession bein^ir
Ig've the produce as ^mo claims it.

J A possessor in eood
against improvements

ii

iw, *r
.possessor i

hjeofatitJethedefi

II
^^«oiutory cause .

lira. Such good faith tNets or the resolutory
leedings at Jaw.

^

CHA
«FTHERle„ïoPACCI<

AND INCOR
1 418. Whatever becor

SECTION I.

DU DROIT d'accession RELATIVEMENT AUX CHOSES ^ or THE RIGHT OF
IMMOBILIÈRES.

ACCES;

]

414. La propriété du sol emporte la propriété du dessusBn^
Ownershio ofth«

du dessous.
, , ^ .. ..ttl^ve and what is h^]J

Le propriétaire peut faire au-dessus tontes les plantatioMBThe
proprietor mav lo^

constructions qu'il juge à propos, sauf les exceptions etaW«,|diDgs
j.^ thinks oro^^*

au titre des servitudes. ||"ie title Of Real SeriHiu
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Il wut faire au-dessous toutes les constructions et fouilles

au' 1 iuee à propos et tirer de ces fouilles tous les oroduits

Su'ê KeVven^ fournir, sauf les modifications résumant des

lois et règlements relatifs aux mines, et des lois et règlements

'^%P|*''%outes constructions, plantations et ouvrages sur un

termin ou dans l'intérieur, sont présumés faits par le propriétaire,

à ses frais, et lui appartenir, si le contraire n'est prouve
; .an.

préjudice de la propriété qu'un tiers pourrait avoir acqu.se on

pou rait acquérir par prescription, so.t d'un souterrain sous ...

bâtiment d'autrri/soit de toute autre partie du batimen .

ÏÏO Le propriétaire du sol qui a fait des constructions et

ouvrages avec de. matériaux qui ne lui appartiennent pas, do,!

en paver la valeur , il peut aussi être condamne u des dom-

rnages-intérêts, s'il y a lieu ; mais le propriétaire des matériaux

n'a pas droit de les enlever.
, . r •.

41 7 Lorsque les améliorations ont ete faites par un posse^-

spur avec ses matériaux, le droit qu'y peut prétendre le propri-

étaire du fonds dépend de leur nature 'A de la bonne ou mauvaise

foi i',- celui qui les a faites.
. , r i

Ci elles étaient nécessaires, le propriétaire du londs ne peul

les faire enlever; il doit dans tous les cas en payer le coût,

lors même qu'elles n'existent plus, sauf la compensation des

fruits perçus, si le possesseur était de mauvaise ioi.

Siècles n'étaient pas nécessaires et qu'elles aient ete faites

par un possesseur de bonne foi, le propriétaire est encore tenu

5e les retenir si elles existent et de payer soit la somme

déboursée, soit celle au montant de laquelle la valeur du fondsl

a été augmentée. . . , • r •
i 1

Si. au contraire, le possesseur était de mauvaise foi, e proj

priélaire peut, à son choix, les retenir en payant ce qu'elles on]

coûte ou leur valeur actuelle, ou bien lui permettre de lej

enlever à ses frais, si elles peuvent l'être avec avantage pouj

ce tiers et sans détériorer le sol ; aux cas contraires, les ame ij

orations restent au propriétaire du fonds sans mdemnite
;
.1

propriétaire peut, dans tous les cas, forcer le possesseur dl

mauvaise foi à les enlever. ,.,,„.. i
- - 1„„,

418 Au cas du troisième alinéa de l'article precedent,;

les améliorations faites par le possesseur sont tellement considl

râbles et dispendieuses que le propriétaire du fonds ne puissl

les rembourser," il lui est permis, d'après les circonstances, a i

discrétion du tribunal, de forcer le tiers a retenir le terrain e

en pavant la valeur suivant estimation.

419. Dans le cas où le tiers détenteur est tenu de restitoi

l'immeuble sur lequel il a fait des améliorations dont il a drcf

d'être remboursé, il lui est permis de le retenir jusqu a ce
qj

le remboursement soit effectué, sans préjudice au recours
pj

sonnel de ce tiers pour l'obtenir, sauf le cas de delaissemej
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sur pour»uito hypothécniro auqncl il est spécialement pourvu

au titre Dts Privilèges et Hypothèques.

490 Les atterrisaement» et iiccroisHements qui se loniunt

BucceMsivoinont et imperceptiblement uux fonds riverums d'un

fleuve on (l'une rivière s'appellent alluvions.

Que le neuve ou la rivière soit ou non nuvigablc ou Ilottabli
,

l'alluvion qui en procède profite au propriétaire riverain a la

cliargi-, dans le premier cas, de laisser le marchepied ou cliorma|

^/iai^^Quant aux relais que forme l'eau courante qui se rutir.

insensiblement de l'une do ses rives, en se portant sur autre,

le propriétaire de la rive découverte en profite, sans que le riw'

rain du côté opposé puisse rien réclamer pour le terrain (lu' |

^
^Ce droit n'a pas lieu à l'égard des relais de la mer qui font

partie du domaine public.
, , , i i ./. I

49a L'alluvion n'a pas lieu sur les bords des lacs etétangjl

qui sont propriété privée; le propriétaire non plus que lel

riverain ne gagnent ni ne perdent par suite des crues ou (le(

décroisscments accidentels des eaux, au delà ou en deçà dd

leur niveau ordinaire.
.

l

493 Si un fleuve ou une rmere, navigable ou non, enleveJ

par une force subite, une partie considérable et reconnaissabll

d'un champ riverain, et la porte vers un charnp inférieur ousul

la rive opposée, le propriétaire de la partie enlevée peut 11

réclamer [mais il est tenu, à peine de déchéance, de lo fairi

dans l'année, à compter de la possession qu'en a prise le pr(

. nriétaire du fonds auquel elle a été réunie.]

494. Les isles, islots et atterrissements qui se torment dans I

lit des fleuves ou des rivières navigables ou flottables, appa|

tiennent au souverain, s'il n'y a titre au contraire.

493 Les isles et atterrissements qm se forment dansl

rivières non navigables et non flottables appartiennent aij

propriétaires riverains du côté où l'isle s'est formée. ^\\\i

n'est pas formée d'un seul côté, elle appartient aux proprj

taires riverains des deux côtés, à partir de la ligne que Ij

suppose tracée au milieu de la rivière.
, J

496. Si une rivière ou un fleuve, en se formant un bras pd

veau, coupe et embrasse le champ d'un propriétaire riverainj

en fait une isle, le propriétaire conserve la propriété de si

champ, encore que l'isle se soit formée dans un fleuve ou dij

une rivière navigable ou flottable.

497. Si un fleuve ou une rivière navigable ou flottable ad

donne son cours pour s'en former un nouveau, l'ancien!

appartient au souverain. Si la rivière n'est m navigable

flottable, les propriétaires des fonds nouvellement {)ccu|

prennent, à titre d'indemnité, l'ancien lit abandonne, cha

dans la proportion du terrain qui lui a été enlevé.
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/ia« Tes Dieeons, lapins, poissons, qui passent dans un

SECTION n.

VV DROIT d'accession RELATIVEMENT AUX CHOSES

MOBILIÈRES.

nliquent, servent d'exemple dans les cas non prévus, suivant

^^AtoTSsque deux choses, appartenant à différents maî.eJ

onf été réunies de manière à former un tout, lors même

Qu'elles sont séparables, et que l'une peut subsister sam

Pautre le tout appartient 'au maître de a chose qui forme la

pSe principale7à la charge de payer la valeur delà chosel

unie à celui à qui elle appartenait.
i^nuelle l'aub

431. Est réputée partie principale celle a laque le lauj

n'a été* unie que pour l'usage, l'ornement ou le complement d|

^^S Cependam quand la chose unie est beaucoup plus pJ

cieufe que U chose principale, et a été employée a l'insu dl

proSaTre, celui-ci peut "^demander que la chose unie soi

Srée pour lui être rendue, quand même il pourrait en red

?ef quelque dégradation de la chose ù laquelle elle a ej

'°
433. Si de deux choses unies pour former un seul tout, l'u

ne peut pas être regardée comme l'accessoire de 1 autre,

IStée principale celle qui est la plus considerable en vale

ou en volume, si les valeurs sont a peu près égales. 1

434. Si un artisan ou une autre personne a employé u

matière qui ne lui appartenait pas, à former une chose de

nouvelbespèce, soit que la matière puisse ou non reprend^

première foVme, celui qui en était le propriétaire a le dro,

réclamer la chose qui en a été formée, en remboursant le
p|

de la main d'oeuvre.
.

435 Si cependant la maind'œuvre est tellement importa

qu'elle surpasse de beaucouo la valeur de la matière empofl

l'industrie est alors réputée la partie principale, et 1
ouvriei

droit de retenir la chose travaillée, en rendant leprLxaj

matière au propriétaire. .1
436. Lorsqu'une personne a employé en partie lamatierej

lui appartenait, et en partie celle qui ne lui appartenait pa|
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foïmerune chose d'une nouvelle espèce, sans que m 1 une m
Sre des deux matières soit entièrement détruite, mais de

mSe qu'eUes ne peuvent pas être séparées sans inconTément

SXe est commuïe aux deux propriétaires, en raison quant

à l'un de la matière qui lui appartient, quant à l'autre, en

Maison, àla fois, de la matière qui lui appartient, et du prix de

**
437 "Lorsqu'une chose a été formée par le mélange de

nlusieuis matières appartenant à différents propriétaires, mais

Caucune ne peut être regardée comme matière jrincipale,

sUes maUères peuvent être séparées, celui à l'insu auquel le.

matièSs ont éte^ mélangées peut en demander la division.

S l?s matières ne peuvent plus être séparées sans mcon.

vénient ils en acquièrent en commun la propriété, dans la

prôpoSon de la quantité, de la qualité et de la valeur des

nss! Krattr^ap^aS^^^ à l'un des propriétaires était

de beaucoup supérieure par la quantité et le prix, en ce cas, le

propSre^de fa matièîe supérieure en valeur peut réclamer

K chose provenue du mélange, en remboursant a l'autre la valeur

^^439.îor?que la chose reste en commun entre les propriétaires

deSières dont elle est formée, elle doit être licitée au profit

commun, si l'un d'eux l'exige.

440 Dans tous les cas ù le propriétaire, dont la matière a

été employée, sans son consentement, a former une chose d'uije

autreespèce, peut réclamer la propriété de cette chose, il a le

choix de demander la restitution de sa matière en même nature,

quantité, poids, mesure et bonté, ou sa valeur.

441. Celui qui est tenu de restituer un objet mobilier an,

quel il a fait des améliorations ou au^entations dont .la droitl

d'être remboursé, peut retenir cfet objet jusqu'à ce que le rem.

boursement ait été effectué, sans préjudice a son recoi

pereome
^^^^ ^^_ ^^^ employé des matières appartenant

d'autres et sans leur consentement, peuvent être condamnés

des dommages-intérêts, s'il y a lieu.
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TITRE TROISIEME.

DE L'USUFRUIT, DE L'USAGE ET DE L'HABITATION.

CHAPITRE PREMIER.

DE L'USUFRUIT.

448. L'usufruit est le droit de jouir des clioses dont un autre

a la propriété, comme le propriétaire lui-même, mais a la

charee d'en conserver la substance.
i .^ j

444 L'usufruit est établi par la loi ou par la volonté de

^'^44a.^'L'usufruit peut être établi purement ou à condition, et

commencer de suite ou à certain jour.

446: Il peut être établi sur toute espèce de biens, meubles ou

immeubles.

SECTION 1.

DES DROITS DE l'uSUFHUITIEU.

447 L'usufruitier a droit de jouir de toute espèce de fruits,

soit naturels, soit industriels, soit civils, que peut produire

l'objet dont il a l'usufruit.

448 Les fruits naturels sontceux qui sont le produit spontaiie

de la terre. Le produit et le croît des animaux sont aussi des

fruits naturels. , , ^. ^

Les fruits industriels d'un fonds sont ceux qu'on obtient par

la culture ou l'exploitation.
, i • . - n

449. Les fruits civils sont les loyers des maisons, les intérêts

des sommes dues, les arrérages des rentes. Les prix des

baux à ferme sont aussi rangés dans la classe des fruits civils.

450. Les fruits naturels et industriels pendant par branche»

ou tenant par racines, au moment où l'usufruit est ouvert,

appartiennent à l'usufruitier.
^ n • ,,

Ceux qui sont dans le même état au moment ou finit 1 usu-

fruit, appartiennent au propriétaire, sans récompense de part

ni d'autre, des labours et des semences, mais aussi sans preju-

dice de la portion des fruits qui peut être acquise au colon m-

tiaire, s'il en existe un au commencement ou à la cessation de

l'usufruit. ^ . . .
I

4S 1 Les fruits civils sont réputés s'acquérir jour par jour, et

appartiennent à l'usufruitier à raison de la durée de son usu-j

fruit.

Cette règle s'applique aux prix des baux à ferme, comme

aux loyers des maisons et aux autres fruits civils.
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AS9. Si l'usufruit comprend des choses dont on ne peut faire

usage sans les consommer, comme l'argent, les grams, les

5qu?urs,Tusufruitier a le droit de s'en servir mais à la charge

Sïendre de pareille quantité, qualité et valeur, ou leur est,-

mation. à la fin de l'usufruit.
.

453. L'usufruit d'une rente viagère donne aussi a l'usufmi-

tie?, pendant la durée de son usufruit, le droit de retenir pour le

tout L termes qu'il a reçus comme payables d'avance, sans

être tenu à aucune restitution.

454 Si l'usufruit comprend des choses qui, sans se consom-

mer de suite, se détériorent peu à peu par l'usage, comme du

Unge, des meubles meublants, l'usufruitier a le droit de ;en

ser?i pour l'usage auquel elles sont destinées et v est oblige

de Ls rendre, à la fin de l'usufruit, que dans Petal ,u elles se

trouvent, non détériorées par son dol ou par sa laute.

455 L'usufruitier ne peut abattre les arbres qui croissent sur

le fonds soumis à l'usufruit. C'est parmi ceux qui sont renverses

accidentellement qu'il doit prendre ce dont li a besom pour

son usage.

Il est tenu ei pour i umicucim » ^^,^.w.—.— — - o ,

lui est loisible d'en abattre autant qu'il en faut pour ces objet^

en se conformant à l'usage des lieux ou à la coutume des pro-

priétaire. ; il peut même en abattre pour le chauffage, s il s en

trouve de la nature de ceux généralement employes a cet usage

dans la localité.

.4^6. Les arbres fruitiers qui meurent, ceux même qui son;

arrachés ou brisés par accident, appartiennent a l'usufruitier,

mais il est tenu de les remplacer par d'autres, a moms que la

plus grande partie n'en ait été ainsi détruite, auquel cas il

n'est pas obligé au remplacement.

457. L'usufruitier peut jouir par lui-même, louer et même

vendre son droit ou le céder à titre gratuit. f

S'il donne à ferme ou à loyer, le bail expire avec son um

fruit; cependant le fermier ou le locataire a droit et peut être

• contraint de continuer sa jouissance pendant le reste de 1 aune

commencée à l'expiration de l'usufruit, à la charge d'en paye|

le loyer au propriétaire.

458. L'usufruitier jouit de l'augmentation survenue par aili

vion au fonds dont il a l'usufruit.
, , .

. ,

Mais son droit ne s'étend pas sur l'isle qui se forme, penUa

l'usufruit, auprès du fonds qui y est sujet et auquel cette is

appartient.

459. Il jouit des droits de servitude, de passage et général

ment de tous les droits du propriétaire, comme le propriétai

Jui-même.
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460. Les mines et les carrières ne sont pas comprises dans

l*usufruit, , ,, . /

L'usufruitier peut cependant en tirer les matériaux néces-

saires pour les réparations et entretien dos héritages sujets a

son droit. ,. i n r •.

Si cependant ces carrières, avant l'ouverture de 1 usufruit,

ont été exploitées comme source de revenu, par le propriétaire,

l'usufruitier peut continuer cette exploitation de la même ma-

nière qu'elle a été commencée.

461 L'usufruitier n'a aucun droit sur le trésor trouvé, pen-

dant la durée de l'usufruit, sur le fonds qui y est sujet.

46». Le propriétaire ne peut, par son fait, de quelque ma-

nière que ce soit, nuire aux droite de l'usufruitier.

De «on côté, l'usufruitier ne peut, à la cessation de 1 usuiruit,

réclamer aucune indemnité pour les améliorations qu il a laites,

encore que la valeur de la chose en soit augmentée.

11 peut cependant enlever les glaces, tableaux et autres orne-

ments qtfil a fait placer, mais à la charge de rétablir les lieux

dans leur premier état.

SECTION II.

DES OBLIGATIONS DE l'uSUFRUITIER.

463. L'usufruitier prend les choses dans l'état où elles sont,

mais il ne peut entrer en jouissance qu'après avoir fait dresser,

en présence du propriétaire, ou lui dûment appelé, un inven-

taire des biens meubles et un état des immeubles sujets a son

droit, s'il n'en est dispensé par l'acte constitutif de l'usufniit.

464. Il donne caution de jouir en bon père de famille, si

l'acte constitutif ne l'en dispense ; cependant le vendeur ouïe

donateur, sous réserve d'usufruit, n'est pas tenu de donner!

caution.

465. Si l'usufruitier ne peut fournir de cautions, les im-

meubles sont loués, donnés à ferme ou mis en séquestre.
,

Les sommes comprises dans l'usufruit sont placées ;
les denj

rées et autres objets mobiliers, qui se consomment par 1 usage

sont vendus, et le prix en provenant est pareillement place.

Les intérêts de ces sommes et le prix des baux appartiennent

dans ces cas, à l'usufruitier.

466. A défaut de cautions, le propriétaire peut exiger que lej

effets mobiliers qui dépérissent par l'usage, soient vendus,H
le prix en être placé et perçu comme dit en l'article precédeni

Cependant l'usufruitier peut demander, et les juges peuvei

accorder, suivant les circonstances, qu'une partie des meuble

vsvt
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nécessaires pour son usage, lui soit laissée sous sa simple

caution juratoire, et à la charge de les représenter n l'extinction

de l'usufruit.
_

467. Le retard de donnei caution ne prive pas l'usulruitier

des fruits auxquels il peut avoir droit ; ils lui sont dus du mo
ment où l'usufruit a été ouvert.

4J68. L'usufruitier n'est tenu qu'aux réparations d'entretien.

Les grosses demeurent à la charge du propriétaire, à moins

qu'elles n'aient été occasionnées par le défaut de réparations

d'entretien depuis l'ouverture de l'usufruit, auquel cas l'usu-

fruitier en est aussi tenu.

46tf , Les grosses réparations sont celles des gros murs et des

voûtes, le rétablissement des poutres et des couvertures entières,

celui des digues et des murs de soutènement et de clôtures

aussi en entier.

Toutes les autres réparations sont d'entretien.

470. Ni le propriétaire ni l'usufruitier ne sont tenus de re-

bâtir ce qui est tombé de vétusté, ou ce qui a été détruit par

cas fortuit.

471. L'usufruitier est tenu, pendant sa jouissance, de toutes

les charges ordinaires, telles que rentes foncières et autres re-

devances ou contributions annuelles dont est g^cvé l'héritage

lors de l'ouverture de l'usufruit.

11 est pareillement tenu des charges extraordinaires qui y

«ont imposées depuis, telles que les répartitions pour l'érection

et la réparation des églises, les contributions publiques ou

municipales et autres impositions semblables.

4:7^. Le legs fait par un testateur d'une rente viagère ou

pension alimentaire, doit être acquitté par le légataire universel

de l'usufruit dans son intégrité, ou par le légataire à titre uni-

versel de l'usufruit dans la proportion de sa jouissance, sans

;aucune répétiti<m de leur part.

473. L'usufraitier à titre particulier, n'est tenu au paiement!

d'aucune partie des dettes héréditaires, pas mêine de celles

auxquelles est hypothéqué le fonds sujet à l'usufruit.

S'il est forcé, pour conserver sajouissance, de payer quelque

unes de ces dettes, il a son recours contre le débiteur et contre '

propriétaire du fonds.

47»'J:. L'iJsufruitier, soit universel, soit à titre universel, doi]

contribuer avec le propriétaire au; paiement des dettes com^

•uit :

On estime la valeur des immeubles et autres objets sujet»

Ptœufmit, on fixe ensuite la contribution aux dette» à raisoi

de cette valeur.

Si l'usufruitier veut avancer la somme pour laquelle le

priétaire doit contribuer, le capital lui en est restitué à la

de Pusttfrait, sans aueun intérêt.
.

^Si l'«8Vifraitier se veut pas faire cette avance, le propriétaii
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a le choix ou de payer la somme, et dans ce cas, l'usufruitier

lui tient compte des intérêts pendant U durée de l'usufruit, ou

de faire vendre jusqu'à due concurrence une portion des biens

soumis à l'usufruit.
, , . , >

4Tff . L'usufruitier n'est tenu que des frais des procès qui con-

cernent la jouissance, et des autres condamnations auxquelles

ces procès peuvent donner lieu.

476. Si pendant la durée de l'usufruit, un tiers commet

quelque usurpation sur le fonds, ou attente autrement aux

droits du propriétaire, l'usufruitier est tenu de le lui dénoncer,

faute de quoi il eat responsable de tout le dommage qui peut 1

en résulter pour le propriétaire, comme il le serait de dégrada-

tions commises par lui-même.
_

4T7. Si l'usufruit n'est ('tabli que sur un animal qui vient a

périr sans la faute de l'usufruitier, celui-ci n'est pas tenu d'en!

rendre un autre, ni d'en payer l'estimation.

478. Si le troupeau, sur lequel un usufruit a été établi, périil

entièrement par accident ou par maladie, et sans la faute dej

l'usufruitier, celui-ci n'est tenu envers le propriétaire que del

lui rendre compte des cuirs ou de leur valeur.
|

Si le troupeau ne périt pas entièrement, l'usufruitier cstteniJ

de rer"placer jusqu'à concurrence du croît, les têtes de^

animaux qui ont péri.
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SECTION III.

COMMENT l'uSUFBUIT PREND FIN.
t

479. L'usufruit s'éteint par la mort naturelle et par la moi|

civile de l'usufruitier, s'il est viager
;

Par l'expiration du temps pour lequel il a été accordé;

Par la consolidation ou la réunion sur la même tête de

deux qualités d'usufruitier et de propriétaire ;

Par le non-usage du droit pendant trente ans, et par la pre

cription acquise par les tiers
;

1

Par la perte totale de la chose sur laquelle l'usutruile

établi. , , .1

480. L'usufruit peut aussi cesser par l'abus que rusutniilj

fait de sa jouissance, soit en commettant des dégradations

le fonds, soit en le laissant dépérir faute d'entretien.

Les créanciers de l'usufruitier peuvent intervenir dans i

contestations, pour la conservation de leurs droits ; ils peuvel

offrir la réparation des dégradations commises et des garant'

pour l'avenir. .

Les tribunaux peuvent, suivant la gravité des circoustancj

ou prononcer l'extinction absolue de l'usufruit, ou n^ordonij

la rentrée du propriétaire dans la jouissance de l'objet quif

est grevé- nue po'.ip. !a o.harffe de oa^er annuellement à 1 u^
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fruitier ou à ses ayants cause, une somme déterminée jusqu'à

l'instant où l'usufruit devra cesser.

481. L'usufruit accordé sans terme a une corporation, ne

dure que trente ans. ....
489 L'usufruit accordé jusqu'à ce qu'un tiers ait atteint wi

âge fixé, dure jusqu'à cette époque, encore que le tiers soit

mort avant l'âge fixé.

483. La vente de la chose sujette à usufruit ne fait aucun

changement dans le droit de l'usufruitier ;
il continue de jouii

de son usufruit, s'il n'y a pas formellement renoncé.

484. Les créanciers de l'usufruitier peuvent faire annuler la

renonciation qu'il aurait faite à leur préjudice.

485. Si une partie seulement de la chose soumise a l'usuiniu

est détruite, l'usufrait se conserve sur le reste.

48Ô. Si l'usufruit n'est établi que sur un bâtiment, et que ce

bâtiment soit détruit par un incendie ou autre accident, ou

qu'il s'écroule de vétusté, l'usufruitier n'a droit de jouir ni du

sol, ni des matériaux.
.

Si l'usufruit est établi sur un domaine dont le bâtiment

détruit faisait partie, l'usufruitier jouit du sol et des matériaux.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DE L'USAGE ET DE L'HABITATION.

487. L'usage est le droit de se servir de la chose d'autruij

et d'en percevoir les fruits, mais seulement jusqu'à concurrencej

des besoins de l'usager et de sa famille.
J

Lorsque le droit d'usage est applicable à une maiwn,

prend le nom d'habitation.

488. Les droits d'usage et d'habitation ne s'établissent qud

par la volonté de l'homme, par acte entrevife ou de deraièn'

volonté. „ r •.

Ils se perdent de la même manière que i'usulruit.

489. On ne peut exercer ces droits sans donner préalablemen

caution et sans faire des états et inventaires, comme dans le ca

de l'usufruit. ,.,„,. . i . j

40l0. L'usager et celui qui a un droit d'habitation, doivefl

jouir en bon père de famille.

49 1 . Les droits d'usage et d'habitation se règlent par le titi

qui les a établis, et reçoivent, d'après ses dispositions, plus r

moins d'étendue. ,

49a. Si le titre ne s'explique pas sur l'étendue de ces droiM

ils sont réglés ainsi qu'il suit. L

493. Celui qui a l'uaaged'uu fonds ne peut exiger desîm
qu'il produit, que la quantité qu'il lui en faut pour ses besoj/"

et ceux de sa famille.
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Il peut en exiger pour les besoins même des enfants qui lui

sont survenus depuis la concession de l'usage.

494. L'usager ne peut céder ni louer son droit à un autre.

40*S. Celui qiii a un droit d'habitation dans une maison peut

y demeurer avec sa famille, quand même il n'aurait pas été

marié à l'époque où ce droit lui a été donné.
496. Le droit d'habitation se restreint à ce qui est nécessaire

Î»our l'habitation de celui à qui ce droit est accordé, et de sa
amille.

497. Le droit d'habitation ne peut être cédé ni loué.

498. Si l'usager absorbe tous les fruits du fonds, ou s'il oc-

cupe la totalité de la maison, il est assujetti aux frais de cul-

ture, aux réparations d'entretien et au paiement des contribu-
tions comme l'usufruitier.

S'il ne prend qu'une partie des fruits, ou s'il n'occupe qu'une
partie de la maison, il contribue au prorata de ce dont il jouit.

TITRE QUATRIEME.

DES SERVITUDES RÉELLES.
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

499. La servitude réelle est une charge imposée sur un héri-

tage pour l'utilité d'un autre héritage appartenant à un pro-L
priétaire différent. 409. A real se

*

509. Elle dérive ou de la situation naturelle des lieux, ou de
''"' ^he benefit of«T

la loi ; ou elle est établie par le fait de l'homme. | 500. Jt arises t
«rty, or from the Jaw

CHAPITRE PREMIER.

DES SERVITUDES QUI DÉRIVENT DE LA SITUATION DES LIEUX,

SOI. Les fonds inférieurs sont assujettis envers ceux qui sont!

plus élevés à recevoir les eaux qui en découlent naturellemeœ
sans que la main de l'homme y ait contribué.
Le propriétaire inférieur ne peut pas élever de digue qi

empêche cet écoulement. Le propriétaire supérieur ne pei

rien faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur.
<S09. Celui qui a une source dans son fonds peut en user e

en disposer à sa volonté.

303. Celui dont l'héritage borde une eau courante ne fais

pas partie du domaine public, peut s'en servir à son pass
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I
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nour l'Utilité de cet héritage, mais de manière à ne pas em-

SêcL Pexercice du môme Iroit par ceux à qui il app^tient,

S lés dispositions contenues dans le chapitre 51 des Statuts

Refondus pour le Bas Canada, et autres lois spéciales.

Ce^urdSnt l'héritage est traversé par cette f^J^t en user

dans tout l'espace qu'elle parcourt, mais a la cliarge de la

rendre à la sortie du fonds, à son cours ordinaire.

«04 Tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage de

^^TesTaTdfbraleTont communs ;
ceux du litige, au c.

de contestation, sont à la discrétion du tribunal.

305 Tout propriétaire peut obliger son voisin a faire pour

m^tié ou à frais communs, entre leurs héritages respectifs, un.

Sre ou autre espèce de Réparation suffisante suivant l'usage,

les règlements et la situation des lieux.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DES SERVITUDES ETABLIES PAR LA LOI.

306. Les servitudes établies par la loi ont pour objet l'utilité

•Dublique ou celle des particuliers.

^S07 Celles établies pour l'utilité pubhque ont pour objet le

mfrche-pied ou chemin de halage le long des rivieres navi-

gables ou flottables, la construction ou reparation des chemins

^VoT^q^rce^rne"?^^^^

^Volta^ïofaUuInU^^^^^ différentes obli

gâtions' l'un à l'égard de l'autre indépendamment de toute

''To9.'°Partie de ces obligations est réglée par les lois con-f

cernant les municipalités et les chemins. ^ , . ,

Les autres sont^elatives au mur et au fossé mitoyens ;
an

cas où il y a lieu à contremur ; aux vues sur la propriété du^

voisin ; àTégout des toits et au droit de passage.

SECTION I.

DU MUR ET DU FOSSÉ MITOYEN ET DU DÉCOUVERT.

510. Dans les villes et les campagnes, tout mur servant (

séparation entre bâtiments jusqu'à l'héberge, ou entre cours

jardins, et même entre enclos dans les champs, esc presu

mitoye!i,s'il n'y a titre, marque ou autre preuve légale.

con raure.^^

y a marque de non-miloyenneté lorsque la sommi

du mur est droite et à-plomb de «.on parement d'uncôte,

piésentc de l'autre un plan incliné ; lors encore qu il n y aqi^
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-•-il"

d'un côté ou un chaperon ou des filets et corbeaux de piene

nui ont été mis en bâtissant le mur.

%ans ces cas le mur est censé appartenir exclusivement au

propriétaire du côté duquel sont l'égout ou les corbeaux et

filets.
. ,

519 La réparation et la reconstruction du mur mitoyen sont

à la charge de tous ceux qui y ont droit, et proportionnellement

au droit de chacun.

«13 Cependant tout copropriétaire d'un mur mitoyen peut

ge dispenser de contribuer aux réparations et reconstruction en

abandonnant le droit de mitoyenneté et en renonçant à faire

usage de ce mur.

«14 Tout copropriétaire peut bâtir contre un mur rnitoyen
•*

,
' j i..4.„„ ^„ o«i;-.roa Aana tnntfi l'éoaisseur du mur

le forcer à réauire la pouue jusi^u a. ic* .i.v-- —- — -

cas où il voudrait lui-même asseoir des poutres dans le même

lieu, ou y adosser des cheminées

515 Tout copropriétaire peut faire exhausser à volonté, mais

à set dépens, le mur mitoyen, en payant indemnité pour la

charge en résultant et en supportant pour l'avenir les reparations

d'entretien au-dessus de l'héberge commune.

L'indemnité ainsi payable est le sixième de la valeur de

l'exhaussement. , . , ^ ^

A ces conditions la partie du mur amsi exhaussée est propre

à celui qui l'a faite, mais quant au droit de vue, elle reste

suiette aux règles applicables au mur mitoyen.

516 Si le mur mitoyen n'est pas en état de supporter l'ex-

hausseiiient, celui qui veut l'exhausser doit le faire reconstraire

en entier à ses frais, et l'excédant d'épaisseur doit se prendre

^sîV.^Le voisin qui n'a pas contribué à l'exhaussement peut

, .1. _•.?. ^tA ^r. r,o«ant In mnitié de la deoensê
en
qu

I

; j i' •*

acquérir la mitoyenneté en payant la moitié de la depensd

^u'il a coûté, et la valeur de la moitié du sol fourni pour l'exce

dant d'épaisseur, s'il y en a.
, « i„ f„„„ij

518 Tout propriétaire joignant un mur a de même la lacuita

de le rendre mitoyen en tout ou en partie, en remboursant aj

propriétaire la moitié de la valeur de la portion qu'il veut rendrf

mitoyenne et moitié de la valeur du sol sur lequel le mure|

519. L'un des voisins ne peut pratiquer dans le corps d'u

mur mitoyen aucun enfoncement, ni y appliquer ou appuyj

aucun ouvrage sans le consentement de l'autre, ou sans avoJ

à son refus, fait régler par experts les moyens nécessaires poj

que le nouvel ouvrage ne soit pas nuisible aux droits de 1 auni

530. Chacun peut contraindre son voisin, dans les ciiesi

villes incorporées, à contribuer à la construction et léparrtiq

one side only
stone, placed th
In such cases

the proprietor oi
mouldings.

5ia. The ren
chargeable to all
to the right of ea<
«13. JVeverthf

avoid contributini
ills share in the
use of it.

«14. Every c(
wall and place the
ol the whole thic
right which the ne
'olhe half thickn.
desire to put beam
against it.

.„f*^-.*^verycopi
tut at his own cost,
weight imposed, a
keeping it in repair
ine indemnity

tl

superstructure.

.

On these conditior

IWPfrty of him
"ghtofview,subjee

i «Ï0. If the corim,
nperstmcture, he wh

I ("s own cost, and the
own side.

.
«ï^ Theneighbc

;';;'^ture may acq^uire

Mfi^^ce'' of thick!
J aiS. Every ownpi
hnlege of rnaki^l
|to the proprietor of the
Po render common, anc
»ch wall is built.'

Zt ^«6 neighbour
«'«mon wall, nor can 1
« consent of the othf
"Dsed to bo settled by t«^w work from bei
h„e:*-J^^'y person m;n ""^ îowns, to cc



pierre

tent au

îaux et

en sont

ilement

;n peut

tion, en

à faire

nitoyen

du mur
oisinde

dans le

B même

te, mais

pour la

arations

aleur de

3t propre

jUe reste

REAL SERVITUDES.

one side only has n n • ^^8

Uve property of him 'X^f^Tr^K^"^^ ^^«°"^es the exclu

forthe excess of tiî '^' ''^^"^ «f one ha/of/h ^ P^>'^"ë^ ^^^f

foîV„ ^„:t^^v person may obl-Vo h,'» - • • •
^"" °* t^e oth^r

r' .

.1 'f . ,i

' ^ %

^rt *

.. ... ,

• ' \

4

t 's

H. • (' '•

(, "S

V-

ijj

J.*

h
Vrl'S

A*

' cl

>v



134
SERVITUDES RÉELLES.

I, ' »i;î

du mur de clôture faisant séparation de leurs maisons, cours et

iardins situés es dites cités et villes, jusqu'à la hauteur de dix

pieds du sol ou rez de chaussée, y compris le chaperon, sur une

épaisseur de dix-huit pouces, chacun des voisms devant fournir

neuf pouces de terrain; sauf à celui à qui cette épaisseur ne

suffit pas à l'augmenter à ses frais et sur son propre terram.

«91. [Lorsque les différents étages d'une maison appar-

tiennent a divers propriétaires, si les titres de propriété ne règlent

pas le mode de réparation et reconstruction, elles doivent être

faites ainsi qu'il suit ;
. , ^ j . i

Les gros murs et le toit sont a la charge de tous les pro-

priétaires, chacun en proportion de la valeur de l'étage qui lui

^'^Le'propriétaire de chaque étage fait le plancher sur lequel

il marche ; ^ . ,, i- • j •.

\,Q propriétaire du premier étage fait l'escalier qui y conduit;

le propriétaire du second étage fait, à partir du premier, l'escalier

qui conduit chez lui, et ainsi de suite.]

Saa. Lorsqu'on reconstruit un mur mitoyen ou une maison,

rvitudes actives et passives se continuent à l'égard du
les se

nouveau mur ou de la nouvelle maison, sans toutefois qu elles

puissent être aggravées et pourvu que la reconstruction se fasse

avant que la prescription soit acquise.

S33. Tous fossés entre deux héritages sont réputés mitoyens

s'il n'y a titre ou marque du contraire.

«5SI4. Il y a marque de non mitoyenneté, lorsque la levée ou

le rejet de la terre se trouve d'un côté seulement du fossé.

«99. Le fossé est censé appartenir exclusivement à celui du

côté duquel le rejet se trouve.
^ .

390. Le fossé mitoyen doit être entretenu a frais communs.

537. Toute haie qui sépare des héritages est réputée mito-

yenne, à moins qu'il n'y ait qu'un seul des héritages en état de

clôture, ou s'il n'y a titre ou possession suffisante au contraire.

528. Aucun des voisins ne peut planter ou laisser croître dd

arbres à haute tige ou autres auprès de la ligne separative, quai

la distance prescrite par les règlements ou par les usages con

slants et reconnus ; et à défaut de tels règlements et usages

cette distance doit être déterminée d'après la nature des arbtei

et leur situation, de manière à ne pas nuire au voisin.

«99. Le voisin peut exiger que les arbres et haies qui soi

en contravention à l'article précédent soient arrachés.

Cfiluisur la propriété duquel s'étendent les brenchesde» ai

du voisi^, quoique situés à la distance voulue, peut contr&u

ce dernier à cou|)er ces branches

Si ce sont les racines qui avancent sur son heritage, U a

droit de les couper lui-même.
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"',, '«
' !-.'

530 Les arbres qui se trouvent dans la haie mitoyenne sont

mitoyen» comme la haie, et chacun des deux voisins a droit de

requérir qu'il soient abattus.
_

ksi Tout propriétaire ou occupant d'un terram en état de

culture
'

adiacant à un qui n'est pas défriché, peut contraindre

le propriétaiio ou occupant de ce dernier a faire abattre le long

de la ligne separative tous les arbres qui sont de nature a nuire

à l'héritage culvivé, et ce sur toute la longueur, et sur la largeur,

en la manière et au temps déterminés par la loi, par les règle-

ments qui en ont force ou par les usages constants et reconnus.

Sont cependimt exceptés ceux de ces arbres qui peuvent être

conservés dans ou auprès de la ligne, avec ou sans retran-

chement des branches et des racines, d'après les trois articles

^'sont^également exceptés les arbres fruitiers, les érables et les

planes, lesquels peuvent être conservés dans tous les cas auprès

ou le long de la ligne, mais sont sujets au même retranchement,

L'amende pour contravention n'exempte pas de la condanma-

tion à donner le découvert prononcée par un tribunal compétent,

ni des dommages actuellement encourus depuis la mise en

demeure.

SECTION II.

DE LA DISTANCE ET DES OUVRAGES INTERàiÉDIAlRES POUR CER-

TAINES CONSTRUCTIONS.

S33. Les dispositions suivantes sont établies pour les cités

et villes incorporées :

1. Celui qui veut avoir puits auprès du mur mitoyen ou

propre au voisin, doit y faire en maçonnerie un contre-mur d'un

pied d'épaisseur.

2. Celui qui veut avoir fosse d'aisance auprès des dits murs,

doit y faire un contre-mur de même nature de [quinze pouces]

d'épaisseur.
, . ^ . nu- •.

Si cependant il y a déjà un puits vis-a-vis sur l'héritage voi

sin, l'épaisseur doit être de [vingt-et-un pouces.]

3. [L'on n'est plus obligé de faire ce contre-mur lorsque

puits ou la fosse d'aisance est éloignée du mur à la distan

fixée par les règlements municipaux et par des usages constant

et reconnus. S'il n'existe pas de tels règlemeiits ou usage

cette distance est de trois pieds.]
_ ^

4. Celui qui veut avoir cheminée ou âtre, écurie ou etabl

dépôt de sel ou d'autres matières corrosives, auprès du mi

mitoyen ou propre au voisin, y exhausser le sol ou y amonceli

terres jectisses, est tenu d'y faire un contre-mur ou autres tr

vaux suffisants [déterminés par les règlements municipaux,L . „,„^r ^.^

usages constants ou reconnus, et à défaut, par les tribunaii»™a by municipal res

dans chaque cas.] W^' '°'^' '° *^«^ault o1
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6. Celui qui veut avoir four, forgo ou fourneau, doit laisser

nn espace vide de «Ix pouces entre son propre mur et le mur

mitoyen ou pro])re au voisin.

SECTION III.

DES VUE8 SUR LA PROPRIÉTÉ DU VOISIN.

S39. L'un des voisina ne peut, sans le consentement de

l'autre, pratiquer dans le mur mitoyen aucune fenêtre ou ouver-

ture, tn quelque manière que ce soit, même à verre dormant.

934. Le propriétaire d'un mur non mitoyen, joignant imme.

diater>nt l'héritage d'autrui, peut pratiquer dandcemurdes

jours ou fenètro à fer maill6 et verre dormant ; c'est-à-dire que

ces fenêtres doivent être garnies d'un treillis de fer dont les

mailles n'ont que quatre pouces au plus d'ouverture, et d'un

chassis scellé en plâtre ou autrement de manière à ce qu'il ne

puisse être ouvert.

J35. Ces fenêtres ou jours ne peuvent être établis qu'à neuf

pieds au dessus du plancher ou sol de la chambre que l'on veul
j

éclairer si c'est au rez-de-chaussée ; et à sept pieds du plancher
|

pour les étages supérieurs.

•S36. On ne peut avoir vues ou fenêtres d'aspect, ni galeries,

balcons ou autres semblables saillies sur l'héritage clos ou non-

clos de son voisin, si ce n'est à la distance de six pieds de cel|

héritage.

ai87. L'on ne peut avoir vues ou baies de côté ou obliques|

sur cet héritage, s'il n'y a deux pieds de distance.

038. Les distances dont il est parlé dans les deux articles

précédents se comptent depuis le parement extérieur du murj

où l'ouverture se fait, et s'il y a balcon ou autres semblableif

saillies, depuis leur ligne extérieure.
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939. Les toits doivent être établis de manière à ce que i

eaux et les neiges s'écoulent sur le terrain du propriétaire,m
qu'il puisse les faire verser sur le fonds de son voisin.

SKCTION V.

DU DAOIT DE PASSAGE.

940. Le propriétaire dont le fonds est enclavé, et qui nj
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charge d'une indemnité proportionnée au dommage qu'il peut

causer.

«S41. Le passage doit généralement être pris du côté oiV le

trajet est le plus court du fonds enclavé à la voie publique.

à)43. Cependant il doit être fixé dans l'endroit le moins dom-

1

mageable à celui sur le fonds duquel il est accordé.

«S43. Si l'héritage ne devient enclavé que par suite d'une
,

vente, d'un partage ou d'un testament, c'est au vendeur, au

copartageant ou à l'héritier, et non au propriétaire du fonds

qui offre le trajet le plus court, à fournir le passage, lequel est,

dans ce cas, dû même sans indemnité.

«544. Si le passage ainsi accordé cesse d'être nécessaire,
il 1

peut être supprimé, et, dans ce cas, l'indemnité pa^ée est res-

tituée, ou l'annuité convenue cesse pour l'avenir.

CHAPITRE TROISIÈME.

DES SERVITUDES ÉTABUES PAR LE FAIT DE L'HOMME.
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SECTION I.

DES DIVERSES ESPÈCES DE SERVITUDES QUI PEUVENT ÊTRE
ÉTABLIES SUR LES BIENS.

«S4t5. Tout propriétaire usant de ses droits et capable de dis-]

poser de ses immeubles, peut établir sur ou en faveur de cei

immeubles telles servitudes que bon lui semble, pourvu qu'elle!

n'aient rien de contraire à l'ordre public.

L'usage et l'étendue de ces servitudes se déterminent d'aprèi

le titre qui les constitue, ou d'après les règles qui suivent, si

titre ne s'en explique pas.

•S46. Les servitudes réelles sont établies ou pour l'usage dei

bâtiments ou pour celui des fonds de terre.

Celles de la première espèce s'appellent urbaines, soit qui

les bâtiments auxquels elles sont dues soient situés à la villi

ou à la campagne.
Celles de la seconde espèce se nomment rurales, sans égai

à leur situation.

C'est de l'héritage dominant que les servitudes prennent lei

nom, indépendamment de la qualité du fonds servant.

ff47. Les servitudes sont ou continues ou discontmues
Les servitudes continues sont celles dont l'usage peut êl

continuel sans avoir besoin du fait actuel de l'homme ; telli

sont les conduits d'eau, les égouts, les vues et autres de cei

espèce.

Les servitudes discontinues sont celles qui ont besoin du fi

actuel de l'homme pour être exercées ; tels sont les droits

passage, puisage, pacage et autres semblables.

or THE DIFFEREP

Es

345. Every pror
competent to dispos(
w in favor of sud
imk proper, provid
mder.

The use and the
icoording to the title
ie following rules i

.

«4«. Real servit,
taildings or for that <

Those of the forn
"ildings to which th
)antry.

Those of the secon,
lieir situation.

Servitudes take thei

ti •' i°^«pendenth
»iy. Servitudes an
tontmuongservitHd(
pinued without the
Mer conduits, drains,
Discontinuous

servi
[ervenuonofmanfor
îy, of drawing water.



î qu'il peut

i côté où le

iblique.
I

ïioins dom-

suite d'une

endeur, au
j

re du fonds

,
lequel est,

Jcessaire, il

yée est res-

)MM£.

:nt être

ible de dis-

veur de ces]

rvu qu'elle!

lent d'après

livent, si le

BEAL SERVITUDES.

road, may claim a way upon th«f nf Û-
^^'

t.T K"^' oa^r ^^^^;^^^s:jz^z
•"-WiJ'SSfKL'^ "t*"

°° "« -* where ,h.

sale, ofa partition, or of a ^U it i, »T '""l
^^ ^onsequf„^e J'a

Iti'^'' "°^ "°* »he proJr' to of tJf''^i'
'^^ «"P^rtitfoner

shortest erossinff -arhn ;» l ,
^ '"^ ^and whicfi\,ff«. ^ '

in such case due^ wTthout in^""^
'^ ^"'"^«h thTway th?oh

•"

«44. If the waV th,?,
'""^^"^««y. ^^3^' which as

,7
be suppressed, td .Ç^cî

'''"
.^° ^^ "«-ssan. it[restored, or the annuity aVeed unnn^'" ^'^
V^^emnityS /'

J' ^eed upon ceases for the future

CHAPTER THIRD

SECTION I.

? r
'^""^™- "--

e-li:âeT^^^^^^^^^^^ -
Those of tlie sPonnA I

• J
^ ^n ïne

-, oip«ctUrc; and others similar.
"

)

'^s -4,

• ^ i" •

*''y

t .*

Vf A _*.^/._. ?

(tl'
;

,1

i.



; /i'

142 SERVITUDES RÉELLES.
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•148. Les servitudes sont apparentes ou non apparentes.

Les servitudes apparentes sont celles qui s'annoncent par

des ouvrages extérieurs tels qu'une porte, une fenêtre, un

aqueduc, des canaux ou égouts, et autres semblables.

Les servitudes non apparentes sont celles qui n'ont pas de

signe extérieur, comme, par exemple, la prohibition de bâtir

sur un fonds ou de ne bâtir qu'à une hauteur déterminée.

SECTION. II.

COMMENT s'Établissent les servitudes.

549. Nulle servitude ne peut s'établir sans titre ; la pos-

session, même immémoriale, ne suffit pas à cet effet.

550. Le titre constitutif de la servitude ne peut être reni' I

placé que par un acte récognitif émanant du propriétaire du
[

fonds asservi.

551. En fait de servitude, la destination du père de famille I

vaut titre, mais seulement lorsqu'elle est par écrit, et que la
|

nature, l'étendue et la situation en sont spécifiées.

SSft. Celui qui établit une servitude est censé accorder tout!

ce qui est nécessaire pour qu'il en soit fait usage. I

Ainsi la servitude de puiser de l'eau à la fontaine d'autruij

emporte le droit de passage.

SECTION m.

DES DROITS DU PROPRIÉTAIRE DU FONDS AUQUEL LA

SERVITUDE EST DUE.

SS9. Celui auquel est due une ser\'itude a droit de faire toi

les ouvrages nécessaires pour en user et pour la conserver.

•S«i4. Ces ouvrages sont à ses frais et non à ceux du pr(

Î»riétaire du fond assujetti, à moins que le titre constitutit d|

a servitude ne lise le contraire.

SSS. Dans le cas même où le propriétaire du fonds assujettj

est chargé par le titre de faire les ouvrages nécessaires pot

l'usage et pour la conservation de la servitude, il peut toujor"

s'affranchir de la charge en abandonnant l'immeuble assujetj

au propriétaire de celui auquel la servitude est due.

SS9. Si l'héritage pour lequel la servitude a été établij

vient à être divisé, la servitude reste due pour chaque
p

tion, sans néanmoins que la condition du fonds assujetti pui

être aggravée.

Ainsi s'il s'a^. d'un droit de passage, tous les coproprlétaii

ont droit de l'exercer, mais sont obligés de le faire par lemei

endroit.

SS7. Le propriétaire du fonds qui doit la servitude, ne
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rien faire qui tende à en diminuer l'usage ou à le rendre plus

incommode.
Ainsi il ne peut changer l'état des lieux, ni transférer l'exer-

cice de la servitude dans un endroit différent de celui où elle a

été primitivement assignée.

Cependant si l'assignation primitive était devenue plus

onéreuse au propriétaire du fonds assujetti, ou si elle l'em.

péchait d'y faire des améliorations avantageuses, il peut offrir

au propriétaire du fonds dominant un endroit aussi commode '

pour l'exercice de ses droits, et celui-ci ne peut pas le refuser.

5«5S. De son côté, celui qui a un droit de servitude ne peutl

en user que suivant son titre, sans pouvoir faire, ni dans le

fonds qui doit la servitude, ni dans celui à qui elle est due, de

changement qui aggrave la condition du premier.

SECTION IVi

COMMENT LES SERVITUDES s'ÉTEIGNENT.

SS9. Les servitudes cessent lorsque les choses se trouventj

en tel état qu'on ne peut plus en user.

•S60 Elles revivent si les choses sont rétablies de manière ài

ce qu'on puisse en user, même après le temps de la prescrip-

tion.

S6I. Toute servitude est éteinte, lorsque le fonds à quielli

est'due et celui qui la doit sont réunis dans la même main pai

droit de propriété.

S6S!. La servitude est éteinte par le non usage pendant trenK

ans, entre âgés et non privilégiés.

563. Les trente ans commencent à courir pour les ami

tudes discontinues du jour où l'on cesse d'en jouir, et por

les servitudes continues du jour où il est fait un acl

contraire à leur exercice.

564. Le mode de la servitude peut se prescrire comme 1

servitude elle-même et de la même manière.

ff63. Si l'héritage en faveur duquel la servitude est établi!

appartient à plusieurs par indivis, la jouissance i\à l'un empêch

la prescription à l'égard de l'autre.

«166. Si parmi les copropriétaires il s'en trouve un ccnid

lequel la prescription ne peut courir, comme un mineur,

conçjrvç ie droU de tous les autres.
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TITRE CINQUIEME.

DE L'EMPHYTÉOSE.

BECTION I.

XV18POSIXÏON3 GÉNÉRALES.

&B7 L'^nsii ytéose ou bail emphythéotique est un contrat

nar leauel le propriétaire d'un immeuble le cède pour un temps

kun autre, à la charge par le preneur d'y faire des améliora-

lions de payer au bailleur une redevance annuelle, et moyen-

nant k ' autres charges dont on peut convenir.

56» T,a durée de l'emphytéose ne peut excéder quatre-

vingt-dix-neuf ans, et doit être pour plus de neuf.

569 L'emphytéose emporte aliénation ; tant qu'elle dure,

le prene iT jouit de tous les droits attachés a la qualité de pro-

priétaire. Il n'y a que celui qui a la libre disposition de ses

biens qui puisse la constituer.

570 Le preneur qui jouit de ses droits, peut aliéner, trans-

porter et hypothéquer l'immeuble ainsi baillé, sans prejudice

aux droits du bailleur ; s'il ne jouit pas de ses droits, il ne le

peut faire sans autorisation et formalités de justice.

571 L'immeuble baillé àemphytéose peut être saisi réelle-l

ment par les créanciers du preneur, auxquels il est loisiblel

d'en poursuivre la vente en suivant les formalités ordinairesl

du décret.

572 L'emphytéote est recevable à exercer l'action posses-

soire contre tous ceux qui le troublent dans sa jouissance e|

même contre le bailleur.

SECTION II.

DES DROITS ET OBLIGATIONS RESPECTIFS DU BAILLEUR

ET DU PRENEUR.

5;
jouir

f ,e bailleur est tenu de garantir le preneur et de le fa

immeuble baillé pendant tout le temps legalemefl

>;vva3ire.
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148 KMPHYTÉOSE.

574. De son côté le preneur est tenu de payer annuellement

la rente emphytéotique ; s'il laisse passer trois années sans le

faire, il peut être déclaré en justice déchu de IMmmeuble,

quand même il n'y aurait pas de stipulation à ce sujet.

575. Cette rente est payable en entier sans que le preneur

{misse en réclamer la remise ou la diminution, soit à cause de

a stérilité ou des accidents de force majeure qui auraient dé-

truit la récolte ou empêché la jouissance, ni même pour perte

partielle du fonds.

576. L'emphytéote est tenu d'acquitter tous les droits réels

et fonciers dont l'héritage est chargé.

577. II est tenu de faire les améliorations auxquelles il s'est

obligé, ainsi que toutes les réparations petites et grosses.

Il peut y être contraint, même avant l'expiration du bail, s'il

néglige de les faire et que l'héritage en souffre une détériora-

tion notable.

578. Le preneur n'a pas le droit de détériorer l'immeuble

baillé ; s'il y commet des dégradations qui en diminuent nota-

blement la valeur, le bailleur peut le faire expulser et condam-

ner à remettre les choses dans leur ancien état.

SECTION III.

COMMENT FINIT l'eMPHYTÉOSE

570. L'emphytéose n'est pas sujette à la taoite reconduc-

tion.

Elle prend fin—
1. Par l'expiration du temps pour lequel elle a été con-

tractée, ou après quatre-vingt-dix-neuf ans, au cas où un terme

plus long aurait été stipulé
;

2. Par la déchéance prononcée en justice pour les causeï

portées aux articles 574 et 578, ou autres causes de droit;

3. Par la perte totale de l'héritage baillé
;

4. Par le déguerpissement.

580. L'emphytéote n'est admis à user du déguerpissemenj

qu'en autant qu'il a satisfait pour le passé à toutes les obligaj

tions qui résultent du bail, et notamment qu'il ait payé ou offeij

tous les arrérages de la redevance, et fait les améliorations cou

venues.

581. A la fin du bail, de quelque manière qu'elle anivd

l'emphytéote doit remettre en bon état les biens reçus du baiU

leur, ainsi que les constructions qu'il s'était obligé de fai

mais il n'est pas tenu de réparer les bâtiments qu'il a fait érij

sans y être obligé.

583. Quant aux améliorations faites par le pieneur yolo

tairement et sans y être tenu, le bailleur peut, à son choix, M

retenir en payant ce qu'elles ont coûté ou leur valeur actuellj
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150 ACQUISITION IT BXEBCICB DE9 DROITS DÏ PROPRIÉTÉ.

OU bien permettre à l'emphytéote de le» enlever h ses frai», si

elles peuvent l'être avec avantage pour lui et sans détériorer

le sol ; aux caa contraires, elh restent sans indemnité au bail-

leur qui peut néanmoins forcer l'emphytéote à les enlever

conformément aux disi)08itions de l'article 417.

AcqviaiTiojf A,

LIVRE TROISIEME.

DE L'ACQUISITION ET DE L'EXERCICE DES DROITS DE PKOPRIÉTf:.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

5S3. La propriété des biens s'acquiert par appréhension ou

occupation, par .accession, par succession, par testament, par

contrat, par proscription, et autreiuont par l'effet de la loi et des

obligations. ,

584. Les biens qui n'ont pas i maître sont considères

comme appartenant au so iverain.

SSS. Il est des choses qui n'appartic jnt a personne et dont

l'usage est commun à tous. Des lois . .- Ire public règlent la

manière d'en jouir.
. ^

586. La propriété d'un trésor appartient a > qui Je trouve

dans son propre fonds ; si le trésor est trouvé uanM le fond?

d'autrui, il appartient pour moitié à celui qui l'a découvert, et ,

pour l'autre moitié au nropriétairo du tonds.

Le trésor est toute close cachée ou enfouie sur laquelle per-

sonne ne peut justifier sa propriété et qui est découverte par|

l'(;/let du hazard.
• .. ^ , ,

587. La faculté d(! chasser et de pêcher est sujette a des loii

spéciales d'ordre public, et aux droits légalement acquis aux

particuliers.
, . , , . •

i J
588. Les < hoses qni sont le produit de la mer et qui nonU

apparte n à personne, àrées de son fond, trouvées sur ses IW

ou jetées sur ses rivac^ns, appartiennent par droit d'occupation

à celui q"i les a trouvées et se les est appropriées.

589. s choses, auparavant possédées, quisont trouvcesà 1

mer ou sur sen rivages, ou le prix si tlles ont été vendues, con

tinuent d'appartenir à leur propriétaire s'il les réclame ;
et sJ

ne les réclame pas, elles appi^ nennent au souverain; san|

dans tous les cas les droits de c >ui qui les a trouvées et con

servées, pour leur sauvetage et leur conservation.
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090. Ce qui conoevne le» vaisseaux naufragés et leurs mar-

'1

le statut impérial

1854."

S9 1 . liCS foius croissant sur les grèves du fleuve Saint Lau-

rent qui ne sont pas propria lô orivée, sont, dans certainp

lieux, attribuC's par des fois spéciales ou par les titres particu-

liers, au propriétaire riverain, sous les restrictions imposées

par la loi ou les règlements.

Dans les autres cas, s'il n'en a pas été disposé autrement par

le souverain, ils appartiennent, par droit d'(X5cupation, u celui

qui les exploite.
.

509. Les choses trouvées dans ou sur le fleuve Samt-Laurem

ou la partie navigable de ses tributaires, ou sur leurs rivuges,

doivent être dénoncées, et il en est disposé en la manière pour-

vue par des lois provinciales particulières.

ffOS. Les choses trouvées sur terre, sur la voie publique uu

ailleurs, même sur la propriété d'autrui, ou qui se trouvent

autrement sans propriétaire connu, sont, dans beaucoup de cas,

sujettes h des lois spéciales quant aux avis publics à donner, au

droit du propriétaire de les réclamer, à l'indemnité de celui

qui les a trouvées, à la vente, et à l'appropriation du prix.

A défaut dételles dispositions, le propriétaire qui ne les a

pas volontairement abandonnées, peut les réclamer en la

manière ordinaire, sauf une indemnité, s'il y a lieu, à celui qui

les a trouvées et conservées ; si elles ne sont pas réclamées,!

elles appartiennent à ce dernier par droit d'occupation.

Les rivières non-navigables sont, pour les fins du présent

article, considérées comme lieu terrestre,

594. Au nombre des choses sujettes aux dispositions parti,

culières mentionnées en l'article qui précède se trouvent :

1. Les bois et autres objets faisant obstruction sur les grèves

et sur les terrains adjacents
;

2. Les efl'ets non réclamés entre les mains des possesseï

de quais et des garde-magasins, et des personnes qui

chargent des transports soit par terre soit par eau
;

3. Ceux restant aux bureaux de poste avec les lettres mortesj

4. Les effets supposés volés et demeurés entre lesmainsè

officiers de justice
;

5. Les animaux trouvés errants.

595. Quelques-uns des sujets qui tombent sous l'intitn

du présent titre se trouvent incidemment compris dans \(

livres précédents.
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TITRE PREMIER.

DES SUCOESSIONS.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

•S90. La succession est la transmission qui se fait par la loi

on par la volonté de l'homme, à une ou plusieurs personnes des

biens, droits et obligations transmissibles d'un défunt.

Dans une autre acception du mot, l'on entend aussi par suc-

cession l'universalité des biens ainsi transmis.

597. L'on appelle succession ab intestat celle qui est déférée

par la loi seule, et succession testamentaire celle qui procède

de la volonté de l'homme. Ce n'est qu'à défaut de cette der-

nière que la première a lieu.

Les donations à cause de mort participent de la nature delà

succession testamentaire.

Celui auquel l'une ou l'autre de ces successions est dévolue

est désigné sous le nom d'héritier.

•198. La succession ab intestat se subdivise en légitime, qui

est celle que la loi défère aux parents, et en succession irrégu-

lière quand, à défaut de parents, elle est dévolue à quelqu'un

qui ne l'est pas.

599. [La loi ne considère ni l'origine, ni la nature des biens

pour en régler la succession. Tous ensemble ils ne forment

qu'une seule et unique hérédité qui se transmet et se partage

d'après les mêmes règles, ou suivant qu'en a ordonné le pro-
j

priétaire.]

CHAPITRE PREMIER.

DE L'OUVERTURE DES SUCCESSIONS ET DE LA SAISINE DES
HÉRITIERS.

SECTION I.

DE l'ouverture des SUCCESSIONS.

600. Le lieu où la succession s'ouvre est déterminé parle!

domicile. I

601 . Les successions s'ouvrent par la mort naturelle, eti

aussi par la mort civile.

602. La succession est ouverte par la mort civile di^

momen, où cette mort est encourue.

603. Si plusieurs personnes respectivement appelées à la sucj

cession l'une de l'autre, périssent dans un même événement san^
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que l'on puisse établir laquelle est décédte la première, la

présomption de survie est déterminée par les circonstances, et,

a leur défaut, d'après l'âge et le sexe, conformément aux règles

contenues aux articles suivants.

604. Si ceux qui ont péri ensemble avaient moms de quinze

ans, le plus âgé est présumé avoir survécu.

S'ils étaient tous au-dessus de soixante ans, c'est le moins

âgé qui est présumé avoir survécu.

S'ils avaient les uns moins de quinze ans et les autres plus de

soixante, les premiers sont pTésutrés avoir survécu. .

Si les uns étaient au-desious df; quinze ans ou au-dessus ae

soixante et 'is autres dans l'âgu intermédiaire, la présomption
i

de survie est en faveur de ces dmier;=

605. Siceuxquiontainsi péri étaient tous dans l'âge mtertné-

1

diaire entre quinze et soixante ans accomplis, l'on suit, s'ils

j

étaient du même sexe, l'ordre de la nature, d'après lequel c'est

ordinairement le plus jeune qui survit au plus âgé.

Mais s'ils étaient de sexe différent, le iTiale est toujours présu-

mé avoir survécu.

SECTION II.

DE LA SAISINB DES HÉRITIERS.

606. Les successions ab intestat, sont déférées aux héritiers

légitimes dans l'ordre réglé par la loi ; à défaut de tels héritiers

elles sont dévolues à l'époux survivant, et s'il n'y en a pas, elles|

passent au souverain,

607. Les héritiers légitimes, lorsqu'ils succèdent, sont saisis

de plein droit des biens, droits et actions du défunt, sous l'oblij

gation d'acquitter toutes les charges de la succession
;
marf

l'époux survivant et le souverain doivent se faire envoyer etf

possession par justice dans les formes indiquées au Code dd

Procédure Civile.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DES QUALITÉS REQUISES POUR SUCCÉDER.

608. Pour succéder il faut exister civilement à l'instant dj

l'ouverture de la succession ; ainsi sont incapables de sul

céder :

1. Celui qui n'est pas encore cçnçu
;

2. L'enfant qui n'est pas né viable
;

3. Celui qui est mort civilement.
,

609. L'étranger est admis à succéder dans le Bas CanadI

de la même manière que les sujets britanniques. f

610. Sont indignes de succéder et comme tels exclus di

success ions :
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that it is impossible to «r^.w -, ^57
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1, Celui qui est convaincu d'avoir donné OU tenté de donner

la mort au défunt
;

2, Celui qui a porté contre le défunt une accusation capi.

taie jugée calomnieuse;

3, L'héritier majeur qui, instruit du meurtre du défunt, ne

l'a pas dénoncé à la justice.

611. Le défaut de dénonciation ne peut cependant être

opposé aux ascendants et descendants du meurtrier, ni à son

époux ou à son épouse, ni à ses frères et sœurs, ni à ses oncles

et tantes, ni à ses neveux et nièces, ni à ses alliés aux mêmes

degrés.
.

613. L'héritier exclude la successionpour cause d'indignité,

est tenu de rendre les fruits et revenus qu'il a perçus depuis

l'ouverture de la succession.

61 ai. Les enfants de l'indigne ne sont pas exclus de la suc-

cession pour la faute ci leur père, s'ils y sont appelés de leur

chef et sans le secours de la représentation, qui n'a pas lieu

dans ce cas.

CHAPITRE TROISIEME.

DES DIVERS ORDRES DE SUCCESSION

SECTION I.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

614. Les successions sont déférées aux enfants et descen-

dants du défunt, à ses ascendants et à ses parents collatéraux,

dans l'ordre et suivant les règles ci-après déterminées.

6 la». La proximité de parenté s'établit par le nombre de

générations ; chaque génération forme un degré.

616. La suite des degrés forme la ligne.

On appelle ligne directe la suite des degrés entre personne

qui descendent l'une de l'autre ; ligne collatérale, la suite dei

degrés entre personnes qui ne descendent pas les unes de'

autres, mais qui descendent d'un auteur commun.

La directe se divise en ligne directe descendante et en lign

directe ascendante.

La première est celle qui lie le chef avec ceux qui descenden

de lui ; la deuxième est celle qui lie la personne avec ceuxd'

qui elle descend.

617. En ligne directe l'on compte autant de degré» qu il y

de générations entre les personnes; ainsi le fils est à Peij-cid"

père au premier degré, le petit-fils au second; et tèu^-wq-i

ment du père et de l'aïeul à l'égard du fils et du petit-l;!^.

618. En ligne collatérale les degrés se comptent r""

géné-ations depuis l'un des parents jusqu'à et non compi

l'auteur commun, et depuis celui-ci jusqu'à l'autr; 'jarent
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Ainsi deux frères sont au deuxième degré ;
l'oncle et le

neveu sont au troisième, les cousins germams au quatrième,

et ainsi de suite.

SECTION II.

DE LA REPRÉSENTATION.

«10. La représentation est une fiction de la loi, dont l'effet

est de faire entrer les représentants dans la place, dans le

deffré et dans les droits du représente.

eaO. La représentation a lieu à l'infini dans la ligne directe

"^"eT e^admise soit que les enfants du défunt concourent

avec les descendants d'un enfant prédécédé, soit que tous b
eS^ts du défunt, étant morts avant lui, les descendants de ces

eEs se trouvent entre eux en degrés égaux ou inégaux.

eai. La représentation n'a pas lieu en faveur des ascen-

dants ; le plus proche dans chaque ligne exclut le plus éloigne.

eaà En ligne collatérale la représentation est admise dans

1,^ cas seulement où des neveux et nièces viennent à la succes-

sion de leur oncle ou tante concurremment avec les frères et

sœurs du defunt^.^^^

les cas où la représentation est admise, le

partage s'opère par souches ; si une même souche a plusieurs

bmiches, la subdivision se fait aussi par souche dans chaque

Sche!' eî les membres de la même branche partagent

filtre eux Dar tête. . ^ . '

624. On ne représente pas les personnes vivantes, mais seu-

lement celles qui sont mortes naturellement ou civilement.

On peut représenter celui à la succession duquel on a

renoncé.
SECTION III.

DES SUCCESSIONS DÉFÉRÉES AUX DESCENDANTS.

625. Les enfants ou leurs descendants succèdent à leurs pèiel

et mère ayeuls et ayeules ou autres ascendants, sans dislinc.

ti,n de sfxe ni pLogéniture, et encore qu'ils soient issu,

''llî^rèlr^rfgales portions et par tête quand ils son|

tous auSme dS ft appelés de leur chef ; ils succèdent paf

souche. rorSu'KennenTtous ou en partie par représentattoj

SECTION IV.

DES SUCCESSIONS DÉFÉRÉES AUX ASCENDANTS.

636. rSi quelqu'un décédé sans postérité, laisse son pèreel

sa mère o\ aussi des frères ou sœurs, ou .^«3 neveux ou n^e

au premier degré, la succession se divise en deux portion
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flUCCESSIOIÏS. mThus two brothers are in fh„ .
*^

SECTION II. i.:;.;,; ,; . ; .
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"V

<" MPBEMNTATIO». .'
' ''

\
''*"'''

«lemly wi,h the brother ând^rsto„??i'-1'«'^ S-diamt

SïCTïOîr'iifiir- ''• -
: ;

:; i--)

OF SUCCESSIONS DSVOLvW xo'b,.»:-
'

^ ^^
' '^'^.

,

«a«. Children or their d. !
^^ ^'^^«^«^^««^ ^.^ r.;p

H mother, grandfathers an! Sm^f'^^^^'^^'^^^î^ f^^^^^'K without distinction of sex S^IT.^^*^* ^r ot^er aV<^Sd.
fc are the issue of the sa^e c^'^^^^^^^^^^ a«d^hS
They inherit in equal oortinn? t ff• '?* "^""i^êés^ J. •f..^.

hoots, when aljfor some of ti^' ^t^»^^ ' ^«^ iiiS

sEériôir- rt,^

OF SUCCESSIONS DIWOLvavii i;^ ' - 'IJ'

[If a person dyhre-'^uKJ^,:,,,. ..

: ^"^T^'

jj;j^' /Û0; eli'a
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égales don. V^-^f^ errSm™ ».'ftàl'Xu'ro'»
'XlTS"rdSd'aprie, règle, prescrite, en la

.eotton suWante.]
rtcédcnt, ri le père ou la mè,e e,.

pré"1céi7"a portion qui iSl au«tit été Aéferée aec«..t au

°6aMlile.défun^J.;aW^^^^^

trrn.TarrŒts^|'f™ie«'«i -^-«-^

rexcluBion de tous autres collatéraux.]

iae rAu cas de l'article précédant, la succession est dwm
pafmo^entre les ascendants delà ligne paternelle et entre

'r^âle:S\S:':Tc^:e au degré leplusprocherecueiUe

""'^30 ^Islscendants succèdent, à l'exclusion de tous autres,

«éSV. ^<^^^'*^*^"","
„>„j, ip,. '

enfants ou autres descen-

nir au donataire sur les biens ainsi donnés.

SECTION V.

DES SUCCESSIONS COLLATÉRALES. 1

gt**t r «3î IP nère et la mère de la personne décédée sans pos-l

moitié de sa succession.] I

«ta rSi le père et la mère sont tous deux predecedés, lei

frè?e* sœur, et neveux au premier degré du défunt ImsnS réclusion des aBc\nd-^B et des auU^^^^^^^^^

lU succèdent ou de leur chef, ou par represeniduuu a

nuMl a étïréglé en la section deuxième du présent chapitre.]

'^."rrdëîrèTorsoeur,, neveux ou n-ees, q"» d'»"'fc^J...«. l» oj

^ 11*
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portions, one of whirh w« i 163

•»8. [If th" dV°e«^j r"°' ""hem.] '
"" ^""''l W,

•ephews aor niece,S ...T" "J"
"'"» "or brolher, r.

bot only other nr/„ï""'"'""legree, nor f,il,f
''°''

"""«t

divided equallv beftf ^".P'^^^eding article ihp

[
T% also inherk fïl T«»'lanl9.

"""'^d, the price, if

-% .he
p™A«y\XT4'.°'' '"^O- -y have had of

SECTION V.

\m fif the fTh
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^«ccMem à la »»li.é. à l'exclusion de «.u. .,a«. P.re«U

de l'autre ligne.]
„„„t6rité gims oère ni mè»,

tsrerdtrer^ta."-i'M.''- ™"'"'-' "= '•»""'

ligne. ., „„ ,„„tp aucun ascendant, la succès-

^i dans le môme cas ^^

^^f^'^"^Ses dont l'une e l dévo

sion entière se divise «
J f^^^^^^a^J j, la ligne paternelle e,

lue au plus P'o^he parent uater
^^^^^

rautre au plus ptocb^ iZl^^^lX^^réseni^^in, le plus

''Ï^"'l^^ts au-delà du douzième degré ne succèden.

% défaut de parents au .egré successive dans une ligne, le.

j

pafentsd'e Pauvre ligne succèdent pour le tout.
|

8ECTIOM VI.
^

DK9 SUCCESSIONS IRBÉOULIÈKES.

1 ^^fiint ne laisse aucuns parents au degré

TsT.Tdit.ae coniola. «-uviva., la ,ucco»i«

acquise an Bouvetain.
, ^„^j„„„ les biens de

638. Aux cas i'^.f^^^ZCm^^ «^»™'«i°. «™
succession dévoto ale^™»™™ d^ i„„„„to

tra«e1quiîrta;.f av'«.t que Penvoi en possession p»

être demandé. „'rK»iisnit devant le tribiL,

«3». Ce. envoi enpo.s^on«po™j«d^ ^ '^

supérieur de P"'^^"^^ u est procédé et statué èj

'";4«. Dans tous les cas où les^gles e- f-aUtés^P-J

mrrfeU'Te i^deSret même de", d»»^

en
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tiet:fhtr-- ^o the exclusion of all the relations "f

^IP^e^rU^ht^^^^^^ re, nor father
in the i,r«t de^ee, leave ascenS- °

"'^^'^'r "°^ "ieces

tJon of the other lir
^'^"'^es to the nearest collateral rela!

If, in the same thpro h» ««

4. relanon, of ,he „He, lineXit C^ibot*''"
*" °"° '™'

^1- V*

racnopr vi.

OF IHHEGULAR SUCCKasiONS.

|ft*cl^J;^'^"°^--viving consort, the succession falls to

t;5«îtVo?t^:i:LfiZZllTtî ?r
^^^^^

'^. ^^'^^-^t ofN the crown, must be made TL^i'M-'"'^^^^"^ consort
ffaninventory or other enSt' •

^''^^ diligence, by means
»'»tnuo be ^n^horS^rt:tzt'';::i'sr' '^'°'^ '^

"'-

>«'on opens, aid the su?t t n^.
'^"^.* '^ ^^^«h the sue

fe^^^r;?.^?^^ ^d ac orJ
nP'-o^ecuted ,^^ adjudicated

leCode of Civil Procedure. ^ ^^^^ determined in

£^:mSwuhter;s^^^^
J«f»ty, and ey^n'dumalT'JoJ^^ ?PT' '"^y ''laiin an
«Consequent Iwse» inSd! ^*'''*'*^"S ^° circumstances, for

111,
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CHAPITRE QUATRIÈME.

PB L'ACCEPTATION ET DE LA RÉPUDIATION DES 8UCCE88IONB.

SECTION I.

DE l'acceptation DES SUCCESSIONS.

641. Nul n'est tenu d'accepter la succession qui lui est

^"349 Toute succession peut être acceptée purement et

nKCrnTm-^n^:^^^^^^^^^^
cefsfons^syTre autorisée ^r son mari ou en justice, suivant

""Tii^'L'effetdePacceptationremonteaujourdel'ouverturede

la succession
^^^^ expresse ou tache ; elle est

j«4». ^^^^P^^'Z^^Xle titre ou la qualité d'héritier dans
expressequandonprende titre ou ^ ^^^^^.i

faite par un des hé"^"^ ^" P'°^^^^
^^.^ {^ême au profi

d^t^s'eVcohéSSel: ^nSnct^^^ lorsqu'il reçoit le p.

•^'els^^oSïe celui àqui une succession est échue cstdécédj

sa* IW répudiée, ou sans l'avoir acceptée expressemenU«l

tTuement, ses^ériti^rs peuvent l'accepter ou la répudier a,

^^649. [Si ces héritiers ne sont pas d'a^^o'-dP^^^^^S
pour répudier la succession, elle est censée acceptée sous bén^

fice d'inventaire.] „„.„;«„ PYnresaeoi

650. Le majeur ne peut attaquer l'acceptation expn^sM

tacite qu'il a faite d'une succession oue d^nsje cas ou ce«

acceptition a été la suite du dol, de îa crainte ou de la

|

OP ACCEPTAN(
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CHAPTER FOURTH
OP ACCEPTANCE AX. nBX.^ciATIOK OP SUCCESSIONS.

SKCTIOW I.

teolvldtoC""'""" """"'P' "accession which h.,

l^^ng .o .he P™vi.„.'=51.^[e?ri«;n^

«he wo»,., have ni'wX'peÏK'r;.
ilTh'S^-C.S'^

&r„"dSS!o7r„°„r„',''rf "^^r^""'on and

VcIiet^aLe'ta^rf'ofJ'i^^ """»'>>-' /'Sh" made
Wie», on his part, m aecSn^I f1 " """' °f I"" ""hei'S,
["= same prSsuipSoTSs • 1 """"'«r""-K e.en gm„i,„„V,\; "„ ' L iV

.*^'?"' "le rc„™eia,i„„
gin coheirs

; 2. F,„m ,C .ïn? • •'" '°™' "' '"<' «' more
fall .he coheiVs whK d «SôrïL"""'^ '"

f"""
e™»

M remmciation.
"'•"iclion, if he receive the price of

^^ A person offaiCSaotl^V^Th^lT^^^^ •
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l«nce- il ne peut jamais réclamer sous prétexte de lésion

seulement il en est autrement dans le cas où la succession se

irouyS kbsorbée ou notablement diminuée par la découverte

dCtestament inconnu au moment de l'acceptat.on.

3.

;l

1

SECTION II.

UE LA RENONCIATION AUX 8CCCESSION9.

''"«ai' La renonciation à une succession ne «e présume pas:

elle pe faiî par acte devant notaire ou par une déclaration judi-

piàîrecie laquelle il est donné acte.
, , . . . ..,

659. L'héritier qui renonce est censé n'avo.r jamais ete

• ^' éilJà La part du renonçant accroît à ses cohéntiers. S il est

^^èvdf
*

succession est dévolue pour le tout au degré sub-

!^^iS4 On ne vient jamais par représentation d'un héritier qui

mitnmïi si le renonçant est seul héritier de son degré, eu s:

îoufficôhéritiers renoncent, les enfants viennent de leur chef

etfsuccèdentpartête.

esk Les créanciers de celui qui renonce au prejudice de

lei^ droits, peuvent faire rescinder cette 'enoncmt.on ei

Smp accepter eux-même la succession du chef de leur

âéliiteur, en son lieu et place.^K ce cas la renonciation n'est lee qu'en faveur de

^jSiers qui l'ont demandée et jusqv -^'^urrence seu1—
Wms créances. Elle ne l'est pas au profit de l'hexitier ou.

fLJCcnQncé. .
1

oTtfff6 L'héritier est toujours à temps de renoncer a la succes-

sion tant qu" ne l'a pas acceptée forraellemem ou tacitement

'««7 L'héritier qui a répudié une succession peut, nonobstant,!

tk'^orêndre tant qu'elle n'est pas acceptée par un autre
J

ayaS droUrmais il la reprend dans l'état où e le se trouve a^
Efas préjudice aux droits acquis par des tiers sur le bie»

^'fefette succession par prescription ou par actes valablem«

«ïits pendant qu'elle a été vacante.

''è58 L'on ne peut renoncer à la succession d'un homm]

vivant, ni aliéner les droits éventuels qu'on y peut pretendid

ai' ce n'est par contrat de mariage.

«59. L'héritier qui a diverti ou recelé des effets de la i

Jsion est déchu de la faculté d'y renoncer; ilderneu

Writier pur et simple nonobstant sa
f^^^^f

•«•; .«"S"
AAns pouvoir prétendre aucune part dans les objets divertiK

Hfcélés.
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the result of fraud frnr «. • .

l.»ome absorbed or nolably dfmi„""wd hl";^ 'ÎJ^"™'™ *"
"'" "'"' '"'" ""'"<-" «• •!.

" tatf ,1;^ tepCJe? "' •

«KCTION II.

or »K»U»C,ATIO» „,. .„CCM..0K8.

recorded. '
•'

•'"""''8' "ecJaration which is

^

M9. A„ bel, „„o ra.o„.oes is deemed .o have never 6ee„

M4. No one can takp no «K«. .

has renrunced. If the oartv .n
•^i''".<'«'^°tative c f uu heir who

degree, or if aJl h s coh&aril";'"^ ^". '^"^ ^°'« ^eir in his
in their own right and in'lerirb; Ss "'^^^^ '^' children take

ud afterwards accept the s ir^ïï ?
"' '""'"«nMcwtion,

'.k.irdeb,„r,andi„h'lsp.acran?S'''™''''-». '° ''e"" «^

J«n»g a right to it ; but he l^ZJ^°' ^^"?<'"'Pi^i by another

h i», and without pre udicM°?he rLîf,
""«"=« which itK acquired "pon the praptrt" of ™?t

'"''"=''. "-W parties

fc or by act, validly^S^.t,™?,'' ™--™, "^ P'-

uL?r:orngerrSfheTarr
f

I» by contract of raMria|e ^^ °'»™ Iberein, unless

m
.( :. , thi-

•'•''^•,

» .!
'. ?i--

: f!

•
^

''v'''
>

«
"'*"-

• «'.V

<;

'<; .,M

i- iii^^Mii
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SECTION III.

DM FORMALITÉS DE l'aCCEPTATION ,
DU BÉNÉFICE d'iNVENTAWE,

DE SES EFFETS ET DES OBLIGATIONS DE l'hÉRITIER

BÉNÉFICIAIRE.

660. Pour être admis au bénéfice d'inventaire, l'héritier

est tenu d'en faire la demande par requête présentée au tri-

bunal ou à un des juges du tribunal supérieur de premièrî

instance du district ou la succession s'est ouverte
; sur cette

demande il est procédé et statué en la manière et avec les

formalités réglées au Code de Procédure Civile.
^

661 . [La sentence accordant la demande doit être enregistrée

dans le bureau d'enregistrement du lieu de l'ouverture delà

fiUCCGSBlOn* 1

669. Cette demande doit être précédée ou suivie d'un inven-

taire fidèle et exact des biens de la succession, fait par-devam

notaires, dans les formes et sous les délais réglés par les lois

sur la procédure.
_

. 1

663. L'héritier bénéficiaire est aussi tenu, si la majorité

des créanciers ou des autres personnes intéressées l'exige, de

donner caution bonne et solvable, au montant de la valeur da

mobilier porté en l'inventaire, et des deniers provenant delà

vente des immeubles qu'il peut ou pourra avoir entre lesl

mains. , ., i . i

A défaut de fournir cette caution, le tribunal peut, suivw,;

les circonstances, ordonner que l'héritier sera déchu dubénéfie

d'inventaire, ou que les meubles seront vendus et le produrJ

ainsi que les autres deniers de la succession qu'il peut avoiil

entre les mains, déposés en cour pour être employés à enl

acquitter les charges.
,

I

664. L'héritier a trois mois pour faire inventaire à corapterj

de l'ouverture de la succession.

Il a de plus, pour délibérer sur son acceptation ou sur

renonciation, un délai de quarante jours qui commence àl

courir du jour de l'expiration des trois mois donnes pour la*

ventaire, ou do jour de la cloture de l'inventaire, s'ilaetf

terminé avant les trois mois.
_ , », J

665. Si cependant il existe dans la succession des objell

susceptibles de dépérir, ou dispendieux à conserver, rhéritiej

peut faire vendre ces effets, sans qu'on puisse en induire m
acceptation de sa part ; mais celte vente doit être faite publi

quement, et après les affiches et publications requises pari

lois sur la procédure. , .

666. Pendant la durée des délais pour faire inventaire

délibérer, l'héritier ne peut être contraint à prendre qualité,

il ne peut être obtenu couiie lui de condamnation ;
s'il ren"!!'!

I <JJ "w*. \yCUJUUI
pr can any sentence bc
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or THE FORMALITIES OF ACCEPT* i»r- «

OF THE BENEFICIARY HEIR.
''"'*'^'°''»

I

MO. In order to obtain benefit ^e •

bound to demand it by a pTtitS to .hi
'"^«"^^''y «he heir is

judges of the court o/supCiororiïiia? TW"" **°^ «<" the
iricf in which the successiSn^1! ? h

"î^'- ''°? ^^ '''^ «'«-
and adjudicated upon inX manner '„nd f'"'*'"

'' proceeded
Code (.f Civil Procedure

"""^ ^""" required by the

LfhêUîr^^offifroTfK^^^^^^^^ b« -gistered
devolved.]

"'eaivision m which the succession

U^?rLatdTxtt te^;^^^^^^^ S:
^°''«-^ ^y the

succession, before notaries, in the form^nni ^- Ç'^^^^y °^the
h^jhed by the rules of procedure '"^ ^"'^"^ ^^« ''«'«y»

.he c'di^!;: oro&Je!;ts"inl"''T'' ^^^'^^ ™«JO"ty of
goodand sufficieu!t;u'S;T/,ïl«-^^^^ ^^' S g-e

Iperty comprised in the invemorl «ni ? u
™°''^^^^^ P'°-

|ari8ingfromthesa]eofimCvea&e« ? ' ^t«tever moneys,
Ikve in his hands.

'«^™°veable8, he may then or thereafter

Lltes, "a^udiThTfe ;o\^°"^"> --'^-g to cir-

Inventory, or ordSat the mov^ntr^^^'^'.l^^ '^^ ^^^^^ of

Hs, as well as the Sher moneW .'îf

"''^^ ''^^ '^^' »he pro-

rfrom the day o? the closing nfSf
"î^"^*^' ^°' *h« inventory,N within tlie threem3 ^

'''" '"^'"^°^' '^ ^' ^^ <^oZ'

kSlfnlToVof^^^^^^ «"-«««- "tides of a

^HiaycauseThemtobTsoW llS'^T '^ '^'^ly^ '^^

pwiption of havinff ar^^rrfi^'
without thereby incurring theM and after tSfnotS 'a^''\T^ "^^^ »n"8t be made

fe of'proceS
''*'^' ^"^ publications required by the

KSr^tan'ntC^o^^^^^^^^ inventory and deU.
fcrcan anv ««.««-7^. ^ r® compeUed to assume the qualityr

-, .. n..„.e be ofaiaiaeu against him ; if he relo^/e

*

Mi

A A

, ..-i

!• !

;i:-.

;.
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^î:

nendant les délais ou aussitôt qu'ils sont expirés, les frais pat

lui faits légitimement jusqu'à cette époque sont à la charge de

*M7 Auprès l'expiration des délais ci-dessus, l'héritier, en eu 1

de poureufte dirigée contre lui, peut demander un nonvead

délai que le tribunal saisi de la contestation accorde ou refuse

suivant les circonstances.
. i, _.• i

668. Les frais de poursuite, dans le cas de 1 article pre.

cèdent, sont à la charge de la succession, si 1 héritier ju8t.fie

ou au'il n'avait pas eu connaissance du décès, ou que les delà»

ont été insuffisants, soit à raison de la situation des biens, <o.t

à raison des contestations survenues ; s'il n'en justifie pas, h\

frais restent à sa charge personnelle. ...
660 L'héritier conserve cependant, après l'expiration des

délais accordés par l'article 664. môme de ceux donnés parle

iuge suivant l'article 667, la faculté de faire encore inventaire et

de se porter héritier bénéficiaire, s'il n'a pas fait l'ailleurs acte

d'héritier, ou s'il n'existe pas contre lui de jugement passé ea

force de chose jugée qui le condamne en qualité d'héritier pœ

^^
6T6.^L'héritier qui s'est rendu coupable de recelé ou qniil

omis sciemment et de mauvaise foi de comprendre dansl»!

ventuire des effets de la succession, est déchu du bénéfice

67l!^I?effet du bénéfice d'itlventaire est de donner à l'ht

""rDe^'n'ïtTtènn du paiement des dettes de la «occewioij

que jusqu'à conouifWnce de la valettr des biens qu li a re|

""j! De ne pas confondre ses biens personnels avec cetixdel

succession, et de conserver contre elle le droit de réclMnerl

^^SS^LtérUter'Sfioialteett fchttrgéd^ddmitiist^er les bka

de la succession et doit rendre coWipte de son admimstrtttifl

tt«x créancier* et aux légalttires. Il ne peut être contraint d

ses biens personnels qu'après avoir été mis en demeure de prt

*nter son^ompte, et^faute d'avoir satisfait à cette ob igjH

Après l'apurement du compte, il lie peut être contraint.!

ses biens personnels que jusqu'à éttttcowence seulement^

sommes dont il se trouve reliquatttlre.

673. Dans soft administration des biens de a successw

l'héritier bénéficiaire est tenu d'apporter tons lessomBfl'»

bon père de famille.
, , _ , ,_^ , i

6Ï4. Si l'hérftiet bêiiéfitelttltte ftrft vendre les meubles*!

succession, la vente doit s'en faire publiquement et aprtM

affiches et pubUcatiOWs requises par tes lois sur la pocbômt

S'il les repiésente entta«rte, il n^e«tenu^que dejadwn

cwtion ou de ia d«,«rî«Hktion csrasée par sa Scgl.gettfie.
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delay which the .ourt2d ofT cL m^v^'"'"^ ^ ^"'*''"
according to circumstances. ^^^ 8™°' or refuse,

are chaigeaWe to th^utiesifon T?I,«°V?^
preceding article,

nolmowledge of the dcath.TSia th« H i'" P'°^« ">*' ''« had
whether by reason of the «imition of fu^^'

^""^ insufficient,

contestations which have «rS if iL i.\P'*'P^''y °' «^ ^he
remains personally liable foMhe'cosJ "^ '""'* P'"°^' '^^

61»». The heir, novertheles«« nft«..»i.'„ • .

granted by articb 664, and even of hn?''''-'^''°?°^''^^*^^l«y«
under article 66Î, still retains t^powè^or^

by the jud^o
and of becoming beneHciarv heir ifI? h ^""'"S ^ inventory
lormed any act «f heirshin^or J'hl i.

" ""*' otherwise per-
Usqimlity of uneond tfonal iefr t"! ""i

'^«*=" «ondomî^d,
'kecome final.

"«lonai lieir, by a judgment which has

klJÔr>mudulcntI^''îai%^m!l;?^^^^^^ «r who know-

(dvanlage :

°* '^"''^' °^ inventory is to give the heir the

-nfof^hi^t'ljt
t^^^^^^

only to the
2. Of not confounding Rfl^f^^^ '^'^«'^«^ from it

;

mssion, and of reta?S„g a'^^S SSS ^^^«^ ^^^ ^^ ^^e
raandmg payment of his own clairis

'"''•'^"'^°" ^''e right of

•/îth?:utSn?an^^^^^^^^ ^° «^--ister the pro-
jWtion ,o the credC«\™31egafe:;""^r"'* ^?"^'^-
illed to pay out of his nr.Vn#r

<f®'®^^* He cannot be com-
" in deUt to pVuce^ZLZT^ ^^'^ ^' »>«» b«^n
«obligation.

account and has faUed to fulfil

«remaining in Ws LSsT^ "•" '"" ""* ""«"°f '•••

Sacia'^"^™ir^^^^
^ adrainistroior.

exercise alf ihe care of a pm-

K
,J^no,ices ai, Abltir'^irv^'^L-^

.*«.

ii :

.' ' ' ia

> "I
I

V
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6T«I. Quani uux immeubles, s'il devient nécessaire de les

vendre, l'on procède ù celte vente ainsi qu'à la distribution du

prix en provenant, de la manière et dans les formes suivies à

l'égard des biens appartenant aux successions vacante», suj.

vant les règles posées en la section suivante.

6T0. L'héritier bénéficiaire, avant de disposer des biens de

la succession et après avoir fait inventaire, donne avis de sa

qualité en la manière réglée au Code de Procédure Civile.

Après deux mois à compter du premier avis donné, s'il n'y

a pas de poursuites, saisies ou contestations judiciaires, par ou

entre les créanciers et les légataires, il est loisible h l'héritier

bénéficiaire de payer le» créanciers et les légataires à mesure

qu'ils 80 présentent.

S'il y a poursuites, saisies ou contestations à lui notifiées

judiciairement, il ne peut payer que suivant qu'il est réglé par

le tribunal.

6TT. L'héritier bénéficiaire peut en tout temps :

1. Renoncer, soit en justice, .soit par acte devant notaire,

au bénéfice d'inventaire, pour devenir héritier pur et simple,

en donnant les mêmes avis que lors de son acceptation
;

2. Rendre compte final en justice, en donnant les mêmes
j

avis que lors de son acceptation, et tous autres avis que le
|

tribunal ordonne, aux fins d'etre déchargé de son administra-

tion, soit qu'il ait légalement acquitté, par ordre de justice oui

extra-judiciairement, toutes les dettes de la succession, soit

qu'il les ait dûment payées jusqu'à la concurrence de la pleine

valeur de ce qu'il a reçu. I

Moyennant la décharge qu'il obtient du tribunal, il peut

retenir en nature les biens restant entre ses mains faisant partie]

de l'hérédité.

678. L'héritier bénéficiaire peut aussi, de l'agrément de tous
j

les intéressés, rendre compte à l'amiable et sans formalités de

|

justice.

670. Si la décharge est basée sur ce que l'héritier bénéfij

claire a acquitté toutes les dettes, sans qu'il ait cependanti

payé jusqu'à concurrence de ce qu'il a reçu, il n'est pas dé-l

chargé à l'égard des créanciers qui se présentent dans les troisp

ans de la décharge en établissant une cause satisfaisante poor

ne s'être pas présentés sous les délais voulus ; mais il est teni^

de les satisfaire tant qu'il n'a pas payé la pleine valeur de (

qu'il a reçu.

680. La décharge de l'héritier bénéficiaire ne préjudicic})»

au recours des créanciers non payés, contre le légataire qui i

reçu à leur préjudice, à moins qu'il n'établisse qu'ils eusseo

pu être payés en usant de diligence, sans que le légataire f

demeuré obligé envers d'antres créanciera qui ont été payés aij

lieu du réclamant.
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68 1. Leg fralB de »o«llé, «'il on a été apposé, dMnvontairr

et de compte sont à la charge de la Huccession.

6§9 La forme et le contenu du compte que doit rendre l hé-

ritier bénéficiaire sont réglés au Code de Procédure Civile.

6§3 [Kn ligne collatérule, do môme qu'en ligne directe

Phériticr qui accepte sous bénéfice d'inventaire n'est pas exclu

par celui qui ofl're de se porter héritier pur et simple.]

SUCTION IV.

DBS SUCCESSIONS VACANTES.

«84. Après l'expiration dos délais pour faire inventaire oil

pour délibérer, s'il ne se présente personne <iui réclame la auc-

cession, s'il n'y a pas d'héritiers connus, ou s'ils ont renoncé,

cette succession est réputée vacante. I

«8«l. Sur la demande de toute personne mtércssée, un curai

teur est nommé à cette succession vacante par le tribuijnl ou pari

un des juges du tribunal de première instance du district oui

elle s'est ouverte.
/• ,.

Cette nomination se fait en la manière et avec les iormalite

réglées au Code de Procédure Civile.
, , , j

«se. Ce curateur donne avis de sa qualité, prête serment el

fait avant tout procéder à l'inventaire ; il administre les bien'

de la succession, en exerce et poursuit les droits, repond au

demandes portées contre elle et rend compte de son administr

tion. , ... . .

esr. Après la nomination du curateur, s'il se présente

héritier ou légataire prétendant à la succession, il lui est loisib

de faire mettre la curatelle de côté pour l'avenir et d'obtenir

possession, sur action devant le tribunal compétent, en justifia

de ses droits.
. .

•88. Les dispositions de la section troisième du présel

chapitre sur la forme de l'inventaire, sur les avis à donner,?'

le mode d'administration et sur les comotes à rendre de lap

de l'héritier bénéficiaire, sont applicables aux curateurs a<

successions vacantes.

CHAPITRE CINQUIEME.

DU PAUTAQE ET DES ILVPFORTS.

SECTION I.

DE l'action en partage ET DE SA FORME.

689 . N ul ne peut être contraint à demeurer dans l'indivisij

le partage peut toujours être provoqué nonobstant prohibitioij

convention contraires.

.r
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^^o«t MrP convenu ou ordonné que le partage

JiSrt reS«u^r lU, snl exU.e quelque ,.i»

'''"Si^' t^^aifa^'prJut, demandé même quand l'an te

?« ne Deu.™t provoquer le partage des immeubles .,

îa'rSo"na.,e | ce mine-; jn.erf^.o„ ^^.en.; .,»

^JraCr irall* rli«Ueïpon^Snl..on de, bien, ..

mineurs.
, • -ui ,.,^ Hitonr nn purateur de demander 1

leiVrr.ïSVrS:«,Ser"ûn-p" na^e provisionnel .

'TI^Le mS'peursSrconeour, de sa femme pr™,

le'p^nkè de» ™-"-ré'ïlï^âS-de'oVeï;" »a
tombent dans a <'°"""»^»'^ '

tuerTpartagê sans ?e concoJ
St' f^mr;;TPTeSSrs^ra drlu de jouir deJ

définitif < lU'en mettant en cause le mari et la temme |

PT" '

làt::»»:SIrSrsot "i..en,s »« opposan,., ,

4! r4î^srrstitr;:;fsen..s p.,™ sen, .«J

'7»rLi:::îi^en|,a«.^

SS^SSr^tSnfl^^srî
^' C'Tt'sous l'autorité de ce tribunal que se font les lici.ati

^t les procédures qui s'y rattachent.

AO'f Sur l'action en partage ainsi que sur les incident

en rfsuiten" l est procécTé comme sur les poursuites or^

sauf les modifications introduites par le Code deProcfe

'è^6. L'estimation des immeubles se fait par ex

m
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«*•" enjoy, separately a «mot,,.
"""' """"Sl' "ne of the», If here bave beenZ aefof nliM '""'""y "f '>>" «"eoes!

t-^edpeSi''o^<;f^-Xmr'"":,""''""'o^ofa„ta„

\m of minors.
'"qnired for ,he alienation of the pi£

rte r^eXTrd' ?b7
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1 1 ^ .'

::;,p.,.e, pan.. ...... o. Me. »r.,„o.„.

l'estimation; il do t

i»^<*^Se manière, et fixer, en cas de

e„. Chacun é^'..oo^^S.'r...^:^l,^7^.Zn':^\

majorité ies
«?*f"'J>»jfK tuiie rioi les effet, mobU!«

f^r;r„U'pâS^emem 'en la forme ordinaire.

ment, ils doivent
«"«J^"";" ,Jg g^nt toutes majeures, peuventi

eons?«tCSorsoU Ste devant uUotaire s. le|

choix duquel elles s'accordent.

Aao Ames aue les meubles et les immeubles ont ete estimej

•®?*^5n ? a lieu, le tribunal peut renvoyer les partiel

dSt'urnotJre^r'elles convienne!., ou qm estno^l

âSe si efs ne s'accordent^^^^^^^^^^ e ch
-.^^^ ^^^

1

On procède devant ce notaire aux f h i

irrpSrS^^ e.'aSSeLn. . faire I ch.^

des copartageants.

sommes dont il est débiteur. I

.«Al «Si IP raoDort n'est pas fait en nature, les coheritieri

qufSLdtl^KVuneWion égale sur la masse de

succession. „<•„„ mitant aue possible, en objets I

r^lS. SSÏr^t-S.é^/'ïin"
'- ofie. non rappo».

nature. .1

ar.!-.^s:\iae;:sCA;iSTf»?:a1
rirters corrigeants ou 5e soache, copartageante, J
TOS Dans la formation et la compos tion «les lotj o.J

aumfiae possible, de ^^^ de faSS'S daS obd

s oKè Jjéïïtcc, dl même natnre et valetrr

»04 L'inégalité des Iota en nature, l»«q" <'1'=i'H
évWeT.e comlense par un retour, so.t en tente son en^
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70S Les lots sont faits par l'un des cohéritiers, s'ils

peuvent convenir entre eux sur le choix et si celui qui est

Choisi accepte la charge; dans le cas contraire les lots sont

faits par un expert désigné par le tribunal. Ces lots ainsi fait.

sont ensuite tirés au sort.

r06 Avant de procéder au tirage des lots, chaque copar-

tageant est admis à proposer sa réclamation contre leur for-

mation.

TOT Les règles établies pour la division des masses à

partager sont également observées dans les subdivisions a faire

entre les souches copartageantes.
;

708. Si dans les opérations renvoyées devant un notaire il

s'élève des contestations, il doit dresser proces-verbal des diffi-

cultés et des dires respectifs des parties, et les soumettre pom

décision au tribunal qui l'a commis. Sur ces incidents il ed

procédé suivant les formes prescrites par les lois surlapro-j

cédure.

709. Lorsque la licitation a lieu par suite de ce que parai

les cohéritiers il se trouve des absents, des interdits ou dd

mineurs même émancipés, elle ne peut être faite qu en justicd

avec les formalités prescrites pour l'aliénation des biens deJ

mineurs.

710. Toute personne, même parente du défunt, qui n'es

pas son successible, et à laquelle un cohéritier aurait cede sa

Sroit à la succession, peut être écartée du partage soit pa

tous les cohéritiers, soit par un seul, en étant rembourse d|

prix de la cession.

711. Après le partage, remise doit être faite à chacun dj

copartageants des titres particuliers aux objets qui lui«J

échus

Les titres d'une propriété divisée restent à celui qui en a

plus grande partie, à la charge d'en aider ceux de ses con.

géants qui y ont intérêt, quand il en est requis.
. ,

Les titres communs à toute l'hérédité sont remis a celui

les héritiers ont choisi pour en être le dépositaire, a la et

d'en aider ses copartageants à toute requisition.

S'il y a difficulté sur ce choix, il est règle par le juj

SECTION II.

age.

705. The shar(
tliey can agree am
who IS chosen acce
are {o be formed bi

^^^i^^I}'^^ to be dr
/OO. Before pr
allowed lo propos,
snares.

,

707. The rules
be apportioned are
Of the partitioning

r<

708. /fin the op
anse, he must draw
respective allegation
decision of

1 he court
proceeded upon acco
of procedure.

y09. Where Jicits
amongst the heirs ab
even emancipated, it
llie formalities prescr
minors.

yiO Every persoi
sacceed to the decease
assigned his right in tt
partition, either by all
itimbursed the price o
Mil. After the parti
R'put m possession of
pave fallen to him
The titles to a divid

[lie greatest share in it

7 ?^ *'^^™' wlieu req
nerem. ^

,Tiie titles common tom whom the heirs iiav
.%ct to the obligation
partitioners whenever

P'«e, it is made by the

DES RAPPORTS.

f713. [Tout héritier, même bénéficiaire, venatit à U4e

cession, doit rapportera la masse tout ce qu il f^BH». [Every heir, «ve,

défunt ^r donation entrevifs, directement ou ^^d««ctenj.*sion,mustret^^
to^he

ne peut retenir les dons, ni réclamer les legs a lui f«P» the deceased by gift

.

défunt, à moins que les dons et legs ne lui aient ^^î' »not retain ihe gifts mac

ever
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expressément par préciput et hors part, ou avec dispense d«

rapport.]
cependant, en renonçant à la succès-

siol r^leL les do7s entrev'ifs ou réclamer les legs qui lui ont

'''^:^ [Le donataire qui^é^it^^^

l^urfdeTsursS ^doitTrap^^St! à moins ^ue le donate,

jie l'en ait dispense.]
, . • ,

%I % Les dons et legs faits au fils de celui qui se trouve

succLsibk à Pépoque le l'ouverture de la succession, sont

'''^l'pTre'v^nant à la succession du donateur ou testateur e,t

tenu de les rapporter. • , .

T16 Le petit-fils venant à la succession de son aïeul est

tenu dtrappSrtr ce qui a élô donné à son père, quand même

Prononcerait à la succession de ce dernier.

»l 7 L'obligation de rapporter les dons et legs faits nen-

717. L obiigauon ff
j^le, soit à son co

ï; soràTul'e tlUtrr^^^^^ de l'int^t qu'y a l'hen...
seul, soit a i "" ^'- ^ e» _„,:'! en retire, d'après les règles expo-l

dons e^ legs faits aux conjoints pendant le mariage
|

718. Le rapport ne se fait qu'à la succession du donatea

ou testateur. , ,,, 1

719 Le rapport est dû de ce qui a ete employe pouvle,^

blilsement d'uS^des cohéritiers, ou pour le paiement d. sel

"^'720 Les frais de nourriture, d'entretien, d'èducatioi

d'Iorentissa-e les frais ordinaires d'équipement, cenx dl

no^s efli Fésents d'usage, ne «««^ pas sujets à r^^^^^^^^^

731 II en est de même des profits que 1 héritier a pu rej

rer de conventions faites avec le défunt, si elles ne présente!

aucun avantage indirect, lorsqu'elles sont faites.

J
7M Les fruits et les intérêts des choses sujettes à rappj

nefl dus Tu'à compter du jour de l'ouverture de la 4

'las Le rapport n'est dû que par le cohéritier h son co^

ritief; il n'est pas dû aux légataires m aux créanciers à

succession
rapport se fait en nature ou en moins prenant.

lit C'etTn moins prenant que se 'apportent to^ours

objefs mobiliers ; ils ne peuvent être rapportés en nature

JW. Le rapport de l'argent reçu se 1^*1» «ussi en m

rr/n-nt dann le rmmi^raire de la succession. En cas d im

K?le donatairrou l^^^^^ peut se dispenser de rapp.
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SUCCESSIONS.

du numeraire, eii abandonnant jusqu'à due concurrence du

mobUior on, h défaut de mobilier, des immeubles de la suc

cession.

7'27 L'immeuble donné ou légué, qui a jjeri par cas

fortuit et sans la faute du donataire ou légataire, n est pas

sujet à rapport.

738 [En fait d'immeubles le donataire ou légataire peut,

à son choix, les rapporter dans tous les cas en nature ou en

moins prenant d'après estimation.]

T39 Si l'immeuble est rapporté en nature, le donataire ou

léeataire a droit d'être remboursé des impenses qui y ont

été faites -, les nécessaires, conformément aux règles établies a

l'article 417, les non-nécessaires suivant l'article 5»xJ.

730 D'autre part le donalaire ou légataire doit tenir compte

des dégradations et détériorations qui ont diminue la valeur de

l'immeuble rapporté en nature, si elles résultent de son fait ou

de celui de ses ayants-cause. <•.-..
Il en est autrement si elles ont été causées par cas fortuit et

sans leur fait.

731 FLorsque le rapport se fait en nature, si l'immeuble

rapporté a été affecté d'hypothèques ou charges, les copar-

Sants ont droit à ce quele donataire ou le légataire les fasse

dlfparaître ; s'il ne le fait, il ne peut rapporter qu'en moins

prenant.

Les narties peuvent cependant convenir que le rapport aura

lieu en nature; ce qui se'^fait sans préjudice aux créanciers

hypothécaires, dont la créance est chargée au rapportant dans

le partage de la succession.] I

739. Le cohéritier qui fait en nature le rapport d'un im-

meuble peut en retenir la possession jusqu'au remboursement

Eifd^es sommes qui luiront dues pour impenses ou ame.|

liorations.

733 Les immeubles restés dans la succession s'estimenti

d'après leur état et leur valeur au temps du partage.
J

Ceux sujets à rapport ou rapportés en nature, soit q«
;

s menj

éte^donnés ou légués, s'estiment suivant leur valeur au teinpj

dupar"a|e,d'apS^ leur état à l'^ue de la donation, o„J
l'ouverture de la succession quant au legs, en ayant égard aui|

dispositions contenues dans les articles qui précèdent.

73*. Les biens meubles trouvés dans la succession et ccn

rapportés, comme legs, s'estiment également sumntle^^j

et valeur au temps du partage, et ceux rapportes coir^niedonnj

entrevifs d'après leur état et valeur aux temps de la UonatioD
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succession.
property, m the immoveables of the

4*rd4"aSrufet„fr^ which ha»

'rST'ii'
°«t subject rb'e'rStumeS""'

'^' ^^"'^^^^'^ ^-^--

option ;et^ thS^airS^efe^i^t'T ^^ ^^ ^-
^««« according to valuation.]

'^'*''°' *^ °' by taking^«««^«'ordiBgto valuation.*]"^"'"""' '° '^'"^ °' by taking

orlegat;ehasaWghTrKi^Ue^^^^^^^ '^^°?.' ^^« ^o-«
upon it; those which were SS^^^liir^'Pl'l^^^^^^^ "»ade
established by article 4t7;rd t?o^'X°'"^^^>^ *° ^''^ ™^««
accordmg to article 582. '

^^^^ ^^'® unnecessary,

for the'inS'rd Itfe^Vwchr'^'^^'—

^

value of the immoveable returned ZStT.u''''''''^^^ »he

«turned le hypXcate? or ""eno' 'V'''^'
^^ the immoveable

Jifty require th^^orefor legat^^^^^
'^' çopartitioner^

ypofhecor incumbrance; Kfo^^tl f "®l" ^'°"^ ««^«h
torn by taking less.

' * ^® ^*'' *° ^° so, he can only r«.

hypotbeQWy creditors whTch are oh^^i'- *V^^ "'^^™« «^ «he

!«tain possessloKfTt umifT-" ^^?^eable in kind may
smns due to him for cUsZliJ /' ««««t'vely reimbursed thf

,

?«». The immove^bTes ^'ï? ^"^ ameliorations. T
fmated accordingTS oT^^r '°*^ '?

'''f
succession aw

tie partition. ^ ^" condition and value at the time of

-£^Sirka,;"pt?avh.rS' ^^^'^«^ ^--« been
Ne to be esti,^aT^'a^e^^^«^«^ng»ve« or bequeathed^
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J
tie tlipp^Ji^^^ ;°
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ftp s^ccge^qi, devolve .' re?«^ L-^1'^^ *^ ^''^ time when
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knt^r^i^dihi^u^^^^^ ^t^

#•

If".,

^ri*'

^i''-
••-(

' At

1 #

*i;<i,'-,J

*• . .' m

''*'>
I

* A51

^•'/a

3* ., .
-

•»'. '4
-

m

: 1^' •. •-...

'4/;:'



188
ucccasiONS.

! , ;:;:
,, '. i'

1 - -y < ^f'n
'

. ! f \ •;4

r.i "

. 1 ,

. àl :

SECTION III.

DU PAIEMENT DES DETTES.

ras. L'héritier venant seul à la succession en acquitte

toutes les charges et deMes.

Il on est de même du légataire universel.

Le légataire à titre universel contribue en proportion de la

nart qu'il a dans la succession.

Le légataire particulier n'est tenu qu'au cas d'insuffisance

des autres biens, et aussi hypothécairement avec recours contre

ceux tenus personnellement.

736 S'il y a plusieurs héritiers ou plusieurs légataires

universels, ils contribuent à l'acquittement des charées et dettes

chacun en proportion de sa part dans la succession.

737. Le légataire à titre universel, venant en concours avec

les héritiers, contribue aux charges et dettes dans la même

proportion.

738. L'obligation résultant des articles précédents est per-

sonnelle à l'héritier et aux légataires universels ou à titre

universel ; elle donne contre chacun d'eux respectivement une

action directe aux légataires particuliers et aux créanciers de la

succession.

739. Outre cette action personnelle, l'héritier et le léga-

taire universel ou à titre universel, sont encore tenus hypothé-

cairement pour tout ce qui affecte les immeubles tombés dans

leur lot; sauf recours contre ceux tenus personnellement, pour

leur part suivant les règles applicables à la garantie.

740. L'héritier ou le légataire universel ou à titre univer-

sel qui acquitte, sans en être tenu personnellement, la dette

hypothécaire dont est grevé l'immeuble tombé dans son lot,

devient subrogé aux droits du créancier contre les autres cohe-

ritiers ou colégataires pour leur part ; la subrogation conven-

lionnelle ne peut en ce cas avoir un effet plus étendu ;
saui les

droits de l'héritier bénéficiaire comme créancier.

741. Le légataire particulier qui acquitte la dette hypo-l

thécaire lorsqu'il n'en est pas tenu, pour libérer l'immeuble»

lui légué, a son recours contre ceux qui viennent à la succesi

sion, chacun pour leur part, avec subrogation comme toutl

autre acquéreur à titre particulier.

749. En cas de recours exercé entre cohéritiers et coléga-l

taires à cause de la dette hypothécaire, la part de celui quiesn

insolvable est répartie sur tous les autres au marc la livre, em

proportion de leurs parts respectives.

? «
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or PAYMENT or DEBTS.

A legate by3^^^ ""Versai legatee.

.0 his^^are in'tps:;t^:S-r
held to contribute i„ proportion

ihey contribute tothepa;memo?t'h?r,T' ""^^«rsal legatees

,

'"lanTeratti^tF^"^^^^^^^^^^^^^
''-''-'^ '-'
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«personal to the'Sand univn!;?/f°™
^^^ Preceding articles

general title
; it gives alreetTcl^^^^ °' ^«^«^««3 unt,

spectively, to the particular ln„of°' "^^^'^^^ ^ach of them re
saccejsion.

P^'^^^^^^r legatees and to the creditors o? the

-all^^^^^^^^ action, the heir and uni
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743. Le8 créancKfBdu défunt et ses légataires ont droit ,,

laHéparation de son patrimoine d'avec celai des héritiers et

léaatairoH universels, ou à titre universel, h rnoins qu'il n y ait

novation. Ce droit peut être exercé tant que les bien» existent

dans les mains de ces derniers ou sur lo prix de l'aliénation

s'il est encore dû.

744 Les créanciers de l'héritirr ou du légataire ne sont

nas admis à demander la séparation des patrimoines contre! ,

créanciers de la succession, ni à exercer contre eux mcvr

droit de préférence.

74« Les créanciers de la succession et ceux des coparta-

«eants ont droit d'assister au partage, s'ils le requièrent.

Si ce partage est fait en fraude de leurs droits, ils peuvent

l'attaquer comme tout autre acte fait à leur préjudice.

SECTION IV.

DES EFFETS DU PARTAGE ET DE LA GARANTIE DES LOTS.

746. Chaque copartageant est censé avoir succédé seul et

immédiatement à toutes les choses comprises dans son lot, on

à lui échues sur licitation et n'avoir jamais eu la propriété des

autres biens de la succession.

747 Tout acte qui a pour objet de faire cesser l'indivision

entre cohéritiers et légataires est réputé partage, encore qu il

soit qualifié de vente, d'échange, de transaction ou de toute

autre matière.

748 Les copartageants demeurent respectivement garants

les uns envers les autres des troubles et évictions qui procèdent

d'une cause antérieure au partage. a-^.J
La garantie n'a pas lieu si l'espèce d'éviction soufferte se

trouve exceptée pM quelque disposition -le l'acte de partage^

elle cesse si c'^t par sa faute que lu oopaVageant soulrel

l'éviction. .

749 Chacun des copartageants est pcidonneilement obbge,!

en proportion de sa part, d'indemniser son copartageant de lai

perte que lui a causée l'éviction.
, ui i„ ^^inJ

Si l'un des copartageants se trouve insolvable, la portionl

dont il est tenu doit être répartie au marc la livre entre tou

hf copartageants solvables, d'après leurs parts respectives.

750 1! n'y a pas lieu à garantie pour l'insolvabilité ai

débiteu' >-ne créance échue à l'un des copartageants, si cetM

insolvabaité n'est snrvenue que depuis le partage.

Cependant l'action en garantie subsiste pour le cas dunj

rente dont le débiteur est devenu insolvable en quelque tempi

que ce sôit depuis le partage, si la perte ne vient pas de

faute de celui a qui la rente était échue.

or THE EFFECTS
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L'insolvabilité des débiteurs existante avant ie partage donne

lieu à la garantie de la même manière que l'éviction.

SECTION V.

DE LA RESCISION EN HATIÈRE DE PARTAGE.

751. Les partages peuvent être rescindés pour les mêmes
causes que les autres contrats.

[La rescision pour lésion n'y a lieu qu'à l'égard des mineurs,

d'après les règles portées au titre Des Obligations.]

La simple omission d'un objet de la succession ne donne

pas ouverture à l'action de rescision, mais seulement à un

supplément à l'acte de partage.

7Sft. Lorsque l'on a à décider s'il y a eu lésion, c'est la

valeur des objets au temps du partage qu'il faut considérer.

7«53. Le défendeur à une demande en rescision de partage,

peut en arrêter le cours et en empêcher un nouveau, en offrant

et en fournissant au demandeur le supplément de sa part dans

la succession, soit en numéraire, soit en nature.

TITRE DEUXIEME.

DES DONATIONS ENTREVIFS ET TESTAMENTAIRES.

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

7«S4. On ne peut disposer de ses biens à titre gratuit que par
|

donation faite entrevifs ou par testament.

7SS. La donation entrevifs est un acte par lequel le donateur
j

se dépouille à titre gratuit de la propriété d'une chose, en
j

faveur du donataire dont l'acceptation est requise et rend le con-

trat parfait. Cette acceptation la rend irrévocable, sauf les cas!

prévus par la loi, ou une condition résolutoire valable.
j

7tS6. Le testament est un acte de donation à cause de mort,!

au moyen duquel le testateur dispose par libéralité, sans Pin-

j

tervention de la personne avantagée, du tout ou de partie del

ses biens, pour n'avoir effet qu'après son décès ; lequel acte ill

peut toujours révoquer. L'acceptation qu'on en prétendrait faire!

de son vivant est sans effet.
|

757. Certaines donations peuvent être faites irrévocablementj

entrevifs dans un contrat de mariage, pour n'avoir cependantl

efllet qu'à cause de mort. Elles participent de la aonationj

" ^ !
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enirenb et du testament, Il ea est t«l.é «>
Jf

"="»" *• '=

mo^fqui S"! pas valide comtie testameu. ou comme permise

"VsoTeïptwbâl'eT^sSSctions quant à la capaoi.6de

'^^:;„, d'aSèr ou d'acquérir, établies ailleurs en ce code,

:CpCe»t âùx"doril eltrevits ej. aux te^^^^^^^

-•^ifrSrS^^re^^ff-tramcntaircspeuveut...

conditionnelles.
^«ntraire aux bonnes mœurs,

La condition impossi^^^^^
^^^^^^^ ^,,;.

tïf::^Slrrt'dClL°^Xpo'itioa elle-même comme

'TairnTsirrune telle condition est considérée co.me

non écrite et n'annulle pas la disposition.

CHAPITRE DEUXIEME.

DES DONATIONS ENTREVrFS.

8T5CTION I.

,.^„««.o VT DE RECEVOIR PAR
«,. r * CAPACITÉ DE DONNER ET "«'

DE LA CAPACI
^^^^^^^^^ ENTREVIFS.

exceptions établies par 1» loi.

^^g^ifs sont nulles commel

7é3. Les donations
«««^Ç^^^^f^s sont faites pendant la

réputées à cause de mor^
Ip^^J^^^^^^^^^^^ ^^^vie ou non de son

mSladic réputée n}orteUf du f^a^^^^^^^ ^^^^^^

décès, si aucunes ^^'l^^^f^^^l^^TS^donataire en possessioj

Si le donateur se rétablit et laisse le t« re"Sfu;j|'d=^f'l-TeS^

mJikC-uitr-st ITaT«r fortune et sans *

Ksrd?<;;r::œ||àÇeur cnar^
^^^ ^

4îl^":t^ Xr.i ^tS-vi^lS.. pour donne, ,u.
,

"TeCrporations pubUques,même ceUe^ui ont pon«d1

':%
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|Qg DONATION» ESTBBVIFS Bï

peuvent les
«""''«'""ilôritnom elles dépendent et du corp.

Passentiment de 1'""'°"'* ™'
i adminïstient pour les eo,.

principal des '«S ™i,^foe%ndant donner seuls dans le,

les^-St -nCeSrS au corps princ.pal d.

intéressés.
kih:,;„„.et restrictionsdesdonations etavan-

'?*„'urCr'''c'iTotu. -ians le cas de secondes noo«

"'°^krTi;s:;3.pe---x^'^^icrSs''^ts:
peuvent recevoir par donation enn^v^ , ,, ^^ p^^^p,,.

habile à accepter P°«' \"'-
_„^ent acquérir par donations entre-

vit!?o«n;J!?pâr
TSc^XMansllumiÊ ^es biens,»*

PT«?.refm£curs devenusj.^^^^^^^^^^
sous puissance d'autrn , ne peuven

^^^^ administrât»,

anciens tuteurs "'^«"'^'Scê qu'ils aient rendu compte:

îtuTSSpXt^Trer'àl^urs propres ascendants^

ont exercé ces chargea.]
jg donateur à celnJ

7«8 Les donations entrevifs ^Ue^^P.^^
et à ses enfanJ

ou à celle avec qui il a v\°f ^,^ -^ées à des aliments. 1

en^e^ife comme toutes aut-s P^^on^^^^^
^^ ^^^,,,J

769. [Les donat^°^ti.Sxerce%^^^
prêtre ou ministre du cuHeq^i exerce a

ç^ ^^ ^^
i

Spirituelle, aux médecins ou autres
^ J^^ i„ J

guérison, ou aux ^^v^cats et procure 4^ ^^^^^

Jrocès, ne peuvent ^''^J^^'L.^aelo^ et de déU de (J

bmir"L^s;rtot;^ot^^^^^^^
«'^-^^--1

les faits comme dajjs tous autr«M
^,^^antager duranf

.S "ar aCfervSeresnU
autitre des convenu

"^1ïî!lÎ^pacUédedoni.retd^i^^^j^S;
sidère autemps de la donauoi^ EUe doi

^^^
^

-finonue o.hez le donateur et chez le """
-n-, .

acceptation ont lieu par des acics différents.
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,98 DONAtlOM ENTliÈVtFS Et TE8TAME«TA1BE9

fi ffit n,,P îe donataire soit conçu lors de la donation, ou

Jqu^t';r:nd%tTen sa faveur^Ml est ensuit né vmble.

^»a I a faveur des contrats de mariage rend valides les

dona^ons 'niysont faites aux enfants à naUre du manage

P'îfôest pas nécessaire que les appelés en substitution existent

lors de la donation qui l'établit.

-y»1 La donation entrevifs de la chose d'autrui est nulle ;

elllls* cependant valide si le donateur en devient ensuite pro-

priétaire.

vtA I a disDOsition au profit d'un incapable est nulle, soit

Jlt d^gutïs^us la forL d'un contrat onéreux, soit qu on

^taTuimi a lieu même lorsque la personne interposée à

survécu à l'incapable.

775. [Les enfants ne peuvent '^c^amer aucune porti^^^^

tirnaire à cause des donations entrevifs faites par le deiunt.J

SECTION II.

„K VK FORME PES DONATIONS ET DE LEUR ACCEPTATION.

*« T P« notes Dortant donations entrevifa doivent être no-

776. Les actes PO"ani uuu
,, .^ L'acceptation doit

taries et porter minute, à peine de nuiiixe. x^ v

localités^ou^ lesquelles l'exception existe par statut.

777 II est de l'essence de la donation faite pour avoir eij

entrees, qte le donateur se dessaisisse actuellement de s«l

''tîS^^t^l^f^ comme dans lavei

Telit?;:utse':ér^^^^^ po-sd
caire, et aussi^éder l'usufruit à ll'^^^^VrhitTLKr^^

de vente, contre le «fonateux qui la retient, et le donataire peq
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^"erwards
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•' » not „eoe«an, ,h„ ,^ ^ .

' "" ""''^
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Persons
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A ^Acr n,iP s'il ne l'obtient pas la donation soit résolue, sans

J^gTujfcrrx'd^^^^^^^
dans les cas où ils sont

^'^
rltl^a^s réserve d'usufruit ou de précaire le donateur reste en

gistré du vi^yant du donateur]
^^ ^^^^^.^^^ ^^

• • *• iJr "j ti^„ AaZ hipn» à ve»' r par les mêmes

•r'^MÏiSo'mtrau présent srtic.e ne ..appli,ue p.

77». ^e aouaicut
1^

r
du donataire seul, soit

»U au proft. du donateur ^.mêm^^^^^

en un contrat de mariage, dont il est traue en la t

"TsïïfdoLltemrevifs peut être stipulée suspendaj

révolble^ou rSctible. sous fs conditions qui ne dependd

pas uniquement de la volonté du donateur.

Si le donateur s'est réservé la liberté ae.<*\^P°^,' V„_.J

JsaUir à sa volonté de H-lqueeftet cornons da^^^^^^

ou d'une somme d'argent sur les b^^ns donnés la -|

vaut pour le surplus, mais elle est nulle quant a la f«



OIFT8 ,|,XBB v,v08 ^SV By WIX.1..
the donor who withholds it and th« a

^^*

Etre" ""'"i °^"'>^T^^':^\!^7 -4''f'z:

Jfce prohibition conlainedfhii- .l^'=*='"P'»penv
I ^^made i„ „ eoMrae'."?t^^^ "«-'« <)«/J eSlend u>

|*V|;i"«,8-eri;SvSret„i;%''«'''''f '«king back
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''™.'ted to things particu^«tlv
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^^T
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„,e„«.,quUon.inue d'.Dp.T.enir a« donateur, excepté dan,

''VtranoSetrrSpolee rév«,ab.. suWaatl.

'=Œpoâârr.ïp:JS;"ep...uxd„„a.i^^^ faUe, p.,

-lSif£r?âpt-rirâ;nrrrp.e„„.t.
mariage.

„ ,^„ ^, nmhibitions contenues aux trois articles

785. Les nullités et pro iibiiions eu
^^

l'acte de donation soit accompagno d un «^^^
J^j j^ j, p.J

lières données ;
c'est au donataire . ,

ure preu «

pèce et quantité designée.]
„. „^_e i» donateur et ne pro-lP

787. 'La donation entrevifs njgele ''o

^^ j^„^^^„/„,
I

duit d'effet qu'à compter
^fJ^ff?f

P^
n'a d'effet que du jonr

pas été présent à cette acceptation, elle n a a^
^'^^^^

Su il l'a reconnue, ou de celui f^^"Vrc^eptation ^ donaJ

788. [Il n'est pas nécessaue^que
acceptât

^^ ^^^^^^ ^^
.

tion soit en fermes e-Rrès^^^^Uej^^^^^^^^^^
^ ^,^^^^ ^ ^^

circonstances. La Presence au
j ^ j inférer.

ture sont au nombre de c«"««
^"^P^'i^Q^Jat de mariage tanti^

L'acceptation se présume en un contrat a
|^^j

l'égard des époux que des
";^f«f^^^J^^f^"e la délivrance,

de biens meubles, elle se P'«!""i^„X acceptée : par Je don

789. La donation entrevifs peut et eacc^^^^^^
comme J

taire lui-même, autorise et
^^f^^j^' ^ Je^d pour prodigàiti

les autres contrats ;
par le

"^"^^^'J^'^'^nleU^^^^^^ et3

et par celui auqi^
\1/,:S" et par lesUeurs, cur'ateS

mêmes, sauf le cas de restitution ,

^ ^^ ^^j

et ascendants pour les mmeure
^^""^"^l^^^Jipation. i

peuvent aussi accepter pour elles.
^ ^^^ j

^7W Dans l^/^^^X^p^S^^^^^^^ l'--P^»?
naître, dans es cas où «"«^ Ç"": ^^e personne capal

ss^rpLTvU-^orr,r„r»î. p..x..u. .•»»

"toV L'acceptation peut être fcUe po,térieu«n»nt à f
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ta lho«? which e\ra 'r,°' P°y"« «A "'dS ^

78».
f Unless some cn«>«* i i

«J' oo

L£STnrf.rpt/'^;r''r-"'p~i-ce„,
..."^''e acceptance, thev t«lr« ^'a-

^'"^ ^^onor be not nr7

per"' "-^^ "'"p-4fe£ Sr-

i

p», Gifts i„/g;. ^,j.

|aathori^ed and assisted ff so irh?'''^^^ '^' ^°°ee him-P Pe^ifons interdicted for nrni f^
^^ '"^ °*^«' contractu-
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d. do»..ion -, .11. doi. .'«..e c.pe|.dan. da vivan. du don»>c»,

oapablo d'accepter, s'ily a eu ''"'""•»''°"
^„ j, ^, to,L&.

sans qu'aucune personne y '«P'^J^^'^Vpar une autre personne I

talion prétendue faUe|arï«nota^^^^^^^^^ ^^.^
I

^^ ^^„
1

non autonsee, ne rend pas la """
.

^^ donataire ne

acceptation est sans effet et la '«^t'hcatm^^^^^
^^ ^^^^

I

peut valoir comme acceptation qu a compter uu j

''^TOÏ La donation ne peut être acceptée après le décès da

doneuaire par ses liéritiers ou représentants. I

gECTIOIl 111.

DE L'BrFBT DES DONATIONS.

T»5. [La donation entrevi^^^^^^^^^^^^^

tsTdonnt.,rCsrt^cr^^^^^
dans la vente', sans qu'il soit besom de trj^u on

J ^^. ^^

706. La donation ne «"^P^JfP^t du donateur quin'e

aucune obligation de garantie d« la part au

censé donner la chose
^'^''^'^f^^JS^^^t^ovient de la dette.

Néanmoins si la cause d
^J^^f^^^S

donateur, ou de
«««^/^^^^^.^i^f'?• 'aTàJé pour se libérer

foi, de rembourser 1« donfaue^qm a^^y^P
^^ ^^^^^ ^ ,

=^oï^\^œj,^^ avec pJ
.r^3ufdS IT dSirn^r^.^ dans tout a.

devait lors de la donation.
universel estt

Le donataire entrevifs de ces biens a
^J"

j j^ ^e^

personnellement des mêmes dettes en proportion

''t«8 Cependant le donataire à quelque titre que ceJ
les^hoses données, sont suffisa-ment^designe-^^^

la donation, ou s'il a fait mventaxre, peuUe
1^^^^ ^^^^1

du donateur en rendant compte et en abanaonnau

de ce qu'il a reçu.
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m':

'mi.

S'il est poursuivi hypothécairement seulement, il peut,

comme tout^autre possesseur, se libérer ««^J^bandonnant 1 1».

meTle hypothéqué, sans préjudice aux droits du donateur

«ivers qui n peut être obligé au paiement.

799? Le Sonataire entrevifs a titre particulier n'est pas

astreint personnellement aux dettes du donateur. Il peut, dan?

le cas Se poursuite hypothécaire, abandomier l'immeuble

^^itôToMirarnTplTArdettes du donateur peut é.

modifiée en plus ou en moins par l'acte de donation, pourvu

^u°il ne contrevienne pas aux prohibitions de la loi quant au..

Hpttes futnres et incertaines.

L'actbn du créancier en ce cas, contre le donataire person-

neUerSent au-delà de ce qui est fixé par la loi se règle a'apre.

ce quTest établi au sujet de la délégation et de l'indication de

Ptoîlw^tio'ileSsTar^^^^^^^^^
nombre et la valeur, dans une donation universelle ou a titte

unî^e sel ne dispense pas le donataire du pa ement des dettes

803 Les créanciers du donateur ont droit a la separation d

sou patrimoine d'avec celui du donataire dans les cas oui

cehiU eTt tenu de la dette, suivant les règles sur la séparai

de patrimoines en matière de successions, exposées au titn

^1o3!°Si au temps de la donation et distraction faite des cho^i

données le donatiur n'était pas solvable, les créanciers ante

rieurs, hypothécaires ou non, peuvent la faire révoquer quan

même "insolvabilité n'aurait pas été connue du donataire

mn le cas de faillite, les donations faites par le failli dan

lestîo's mois qui précèdent la cession ou le bref de saisi e

Uquidàtion forcée sont annulables comme présumées faites c

fraude.

SECTION IV.

DE L'ENREGISTREMENT QUANT AUX DONATIONS ENTBEVIFS

EN PARTICUIilER.

804. L'enregistrement des donations entrevifs aux bureaj

établis pour l'enregistrement des droits reels, remplace M
nuation aux greffes des tribunaux qui est abolie. 1

Les donations d'immeubles doivent être enregistre
f

bureau de leur situation ; celles des choses mobilières dond

l'êîrear bureau du domicile du donateur, a l'époque de

"^ToS^Les effets de l'enregistrement des donations entreviÊ

du défaut de cet enregistrement, quant a,"^,
^"^«J^ili'^ /^

droits réels, sont réglés parles lois générales sur Unregia

mcnî des droits réels, !

or REGISTRATION
J
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1808 Jfatth«f .
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[» the case of insolvent tr^H. ..
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iiiiiii

nui vont suivre. . ,

ft06 Toutesdonationsentrevif3,mobilieres ou immobilières,

même celles rémunératoires, doivent être enregistrées sauf les

SccTotions contenues aux deux articles qui suivent. Le dona-
exceptions com

^ donataire ou ses hen-

ment ce défaut peut être invoqué par ceux qui/ o°t droit en

îSm des loL générales d'enregistrement, par l'héritier du dona-
,

S par ses légataires universels ou particuliers, par se.

r' ^IL mininue nou hvDOthécaires et même postérieurs et par

?ot°Ss'quT^nrun iX^ à ce que ladonation soit nulle

807 Les donations faites en li^e directe par contrat de

mS ne sont pas affectées faute d'emregistrement quant a

TeTuTexcede les effets des lois générales d'enregistrement

Toites autres donations en contrat de mariage même entre

futurs époux et même à cause de mort, et aussi toutes autres

Sions en ligne directe, demeurent sujettes à être enregr.

trees comme les donations en général. 1

808 Les donations d'effets mobiliers, soit universelles, soitl

oaSières, sont exemptées de l'enregistrenjent lorsqu'il y a

TaSnSe et possession publique par le donataire.

«09 Les donations sont sujettes aux règles con»l

l'enreLremenr^ droits réels iontenus au titre dix-huit dj

L lîvfè et ne sont plus soumises aux règles de l'insinua ion

8 10 Le donateur n'est pas tenu des <^onséq^ncesJx^ defa

d'enreeistrement quoiqu'il se soit obligé a l'effectuer. 1

LaWe marie^e, ils mineurs et les interdits ne son pd

rc-thuaWeTcontre le défaut d'enregistrement de la donatioj

sauHeur recours contre ceux qui ont néglige de la faire enr^

^'Te mari les tuteurs et administrateurs et autres quisoi

tenus ïevdÏÏer à ce que l'enregistrement ait lieu, ne «ontp

recevables à en opposer le défaut. |

SECTIOX V.

DE LA RÉVOCATION DES DONATIONS.

8 1 1 . Les donations entrevifs acceptée» sont sujettes à réj

""^Ï."
Pour cause d'ingratitude de la part du donataire

2. Par l'effet de la condition résolutoire dans les cas où (

peut être validement stipulée ;

les contrats, à moins d'ane exception particnllère apptalM
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declared void.
°^''^'- ?"«»"« interested in havwCf;
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^
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stipulation qui en est faite.]

«11 La donation peut être révoquée pour cause d mgraU-

"rJfuTuiSe^eralimen.,, ayan. égard 4 la na.u,. .1.

la donation cl aux circonstance.
-J^' PJ"'\'„„, ,„j„„es à ce».

Les donations par
=°»"f± "Sta^ ou onéieose» jn,.

^tretc^rtcn:c:'.;ïefr«cre;;. io prix des scie

OU des charges.

_ ampler du jour où ce aeiii a pu

donateur. , At^mandée oar le donateui
,

Cette révocation ne peu e^e demandée P^^ ^^.
contre les héritiers du do^^t*»^'

J
P^'

'^^'n^oins que l'action

teur contre le donataire «"
«^^^^^^^^^^^^ lui-même,

n'ait été intentée par le ^on^ f'
^°^t"^' ^g soit décédé dans

ra^^^ui-^a^tivTiartimfs^ri ,a connaissance d.

délit.

:S5ure:ifeitcSmné\ eu rendre la vafeur eu eg.rd

temps de la demande.

e« A rr ^ révocation des donations, n'a lieu pour cause dj

oxIciL^'d^èSSus eontra^ée» pa, W^^^^^

charge ou autrement, qiie ei «"«
.f'""";" i. résolution

Pactf, et elle est rég «e à <»' «g^» ^S"^,'H sS be»i.

-trisi: ''oonSni.u.oi.^,»^^^^^^^^^
peuvent l'être légalement, ont effet dans les donauo

dans les autres contrats.



OIFTS INTER VIVOS a^^

does not^ c^'oSfl^L,?^
subsequent birth of chi/H

^

.fmlated.]
"''''''' ^ '^^^^olutive condïtionitV^ *^« donor

} unless it jg on

2- If he bavo b^^J ""«mpled ilie lift of ,,,„ .,

3. if he refuse him •
'^"'^nes, or

soch offence becam^t
'^ "^'''"'^ a year fr.I .?^"'^ "«««ce

Sjohrevocaîirc^nt^Z'^^'^^^-'^^^
^^^ *'- clay when

tleheirsofthe donern. ^manded by tho ^
fonee or his heU^TnC^y '^'^ ^'^'^ of the donn''"'"

^^^^^"«^

|iedonoraffains?l,« J
^^ *''^ action has bl„ ""'' ''''^^^«st the

HonorS wiL f''^''^^^^^' orunleï f„ 'r^'^^'''^ by

^eWnTo'îl^.^^"-^^-theo/re;;r::irn.S

815. Revocation nn fk

,f
in good faiîr^^^''^^"'

^^'^" the P^'^ha^^^J^Sation of
' 'n cases of revocation l

creditor has
icondemned to restn.iT u? ^'"""tl of inaratif» i ,.

»«'0", together u5S It ?
*'?'"§' ^^ven, if?be sÏm" ^^°"^«

'rd; i? he have a ei'""'' " "^ ''^^ ^^tefth^^ ^''P^s.

l""e necessity of anv nr«i- • "^Payment of thlnr'^
"^'^^ ^^

14»

'*'

^T^BRl!'

4 * "
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SECTION VI.

«ES DONATIONS PAR CONTRAT DE MARIAGE, TANT DE BIEN,

PRÉSENTS qu'A CAUSE DE MORT.

«1-7 Les règles concernant les donations entrevifs s'ap.|

nliqueni à celles faites par contrat de mariage, sous les modi-

Sons apportées par des dispositions spécia es.

««S Les Dère, mère et autres ascendants, les parents en

Général' et même les étrangers, peuvent en un contrat del

SiSè ^donation aux ?uturs époux ou à l'un d'eux oa

ZienLl h naître de leur mariage, même avec substitution

J

soU de leurs biens présents, soit de ceux qu ils délaisseront û

leur décès, soit des uns et des autres ensemble, en tout ou eJ

partie

819. Les futurs époux peuvent également par leur conttaj

de mariage se faire respectivement ou l'un d'eux a 1 autre ,

faire à lelrs enfants à naître, pareilles donations de biens ta

présents qu'à venir, et sujettes aux mêmes règles, a mou

^\lf^reaCetSeur du mariage et de l'in^rêt ,ue 1,

futurs époux peuvent avoir aux arrangements faits en fave

des iersHl est loisible aux parents, aux étrangers etauxfutuj

éDoux eux-mêmes, de faire en un contrat de mariage ou 1.

Sturs époux ou leurs enfants sont avantagés par le mên

donateur^outes donations de biens présents a des tiers, parenj

^'^fesTlSle pour les môme« motifs aux ascendants d'à

futur époux, de fkire dans un contrat de mariage des donatio^

[cause de mort aux frères et sœurs de ce futur époux qu.ei

aussi avanSgé par la disposition. Les autres donations
f

cause de mort faites en faveur des tiers sont nulles
cause de ^o«

^^ ^iens présents par contrat de man.

sontfc^e toutes autres, sujettes à l'acceptation ento^

L'acceptation se présume néanmoins dans les cas mentiona

enlaseS deuxième de ce chapitre. Les tiei^ donataH

nC pas été présents à l'acte peuvent accepter separem

avant ou aprèfs le mariage. J
893. La donation des biens présents ou a vemr pa cort^

de mariage, même quant aux tiers, n'est valide que

laSea^îieu Si le donateur ouïe tiers donataire
q^

rcceptfdécèdent avant le mariage, la donation n'est pasnd

maKa validité continue d'être suspendue par la conditj

«ue le mariage aura lieu.

833. Le donateur de biens présents par contrat de ma

ne peut révoquer la donation, même en ce qui concerne
j
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SECTION VI.

or GIFTS BY CONTRACT nv m.o».

p, fn?^r'X°^;X-'tr","«'«'• -"«-» in
fcelothe folnre conaort, or 1o„m of .hr""""'

°f damage,
tte bora of Iheir m.-riQJ, even li?h.T:- "''.'° '''' children
• çortion of thei, .-resin'. Zp^l* ""''»'; "'<>". 'be ,vholê
kleave al their dea.h, or ofUS, Mgethe

° ' '""P'^'J' ""«y

Ktreï:„:r,;:^r/ireteP^^^

&oTe\rot.htVaL^^^^^^^^
[future.

"^ marriage, property either present

\m. Owing to the favor of marria-e and tho •

Inreconsorts may have in arranges mad'în?''"'' J^J'^^Wds, It IS lawful for relations forTr^nc,^^ ^ î^^""" °^<hird
Uls themselves, to make "n a enntrff'/' ^""^ ^"^^^^ ^^ture
[fature consorts or thSfd, IdreïïXn.fi,'T.'^" ^^«^«by
k all gifts whatsoever of nJesen' nr

^'^"^ ^^ ^^^ same
feher relations or strangers.

^ ^ "P^'*^ *° ^''^'^ Parties,
jFor the same reasons, tha ascendint» ^f r
Ij, in a contract of marriaae bv wh^Al "^^ ^"^"re consort

f
egifts in contemplât "nYfde^th^i^nfavt "^/^ ^«benefited,

^^^^^^^ are,Ii.e

W,. either before or^t'^^^^^^^^.^
». Gifts bycontract ofmarriage oforesent nr f.,.

f
alid, even as regards third parties o„Jv„î^'^P''''P^'^yNe taking place. If the donor' IrL.l^''/''^''^ °^^h«

laccepted the ^ft die before The marrite "tï
P'?^- ^^^

|^.ams suspended by ^^.^1:^1^^;^:^

'
'

'^'^'^ ^' ^'-'gard-r liiird parties bene:
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tiers donataires qui n'ont pas encore accepté, si ce n'est pour

cause de droit ou par suite d'une condition résolutoire valide-

""lI donation à cause de mort par le même acte est irrévo-

cable en ce sens qu'à moins d'une cause de droit ou d'un.

condition résolutoire valide, le donateur ne peut la revoqm,,

ni disposer des biens donnés par donation entrevifs m pari

testament, si ce n'est pour sommes modiques, a titre de recom-

pense ou autrement. Il demeure cependant propriétaire a,»l

Sutres égards, et libre d'aliéner à titre onéreux e pour .

qu'a litre gratuit des obligations affectant

les biens donnés.

824 La donation soit des biens présents soit à cause de nior

faite en un contrat de mariage peut être stipulée suspendu

révocable ou réductible, ou sujette à des reprises et reserv.

non fixes ni déterminées, quoique l'eflet de a disposition de;

ncnde de la volonté du donateur. Si dans le cas de reprise!

et réserves le donateur n'exerce pas le droit qu'il s'est consen^

le donataire garde en entier l'avantage a l'exclusion de l'hen

tier.
j * i- -, <

8«5 La donation par contrat de mariage peut être laite a

charge de payer les dettes que le donateur aura a son dece

déterminées ou non.
^ . , i r„-,„ j

Dans la donation universelle ou à titre universel faite d

biens à venir, ou cumulativement des biens presents et àven

cette charge quoique non stipulée incombe au donataire poi

le tout ou en proportion de ce qu'il reçoit.
^

836. Il peut cependant après le décès du donateur dans

donation faite seulement à cause de mort, tant quil nap

fait d'autre acte d'acceptation, se libérer des dettes en rem

çant à la donation après inventaire fait et compte rendu

en rapportant les biens du donateur qu'il possède, ou dont il

disposé ou fait confusion avec les siens.

837. Dans la donation cumulative des biens presents

venir, le donataire peut aussi après e deces du donau,

tant qu'il n'a pas autrement accepté la donation a caus^^

mort? se décharger des dettes du donateur autres que

j
dont il est tenu à cause de la donation entrevifs, en ren

^
de même à la donation à cause de mort, pour s en tenir

biens donnés comme présents.

838. Le donataire peut renoncer aussi en même t

quant aux biens présents, et se décharger de toutes 1
s

2tt faisant inventaire, rendant compte et rapportant, a.nsM

est pourvu quant à l'effet des donations en geneml.



215fited who have nof vm »„ . ,

"^^
-jjon of „ -«ota.i?el3ôS ;Sfi?' ^f-lfuni., o, bv
Gifts m contemplation of rr.o.u/^^*'P"Jated.

cable in so far tha^t the Jolor ^WtCu '.
'^

f"''
''''> «- --vr.

resolutive condition, canno? I ?^ %aJ grounds or a valid
given property by giAS ^L;"';^

them, nor dispose of the
amounts by .va^of recon^^Zse o'^Ti"' "• ^'^^^ ^^ ^« ^" «"^a»

,

Even ifThe Surfont Œr^'/^ T.'.
^'' !" oCb?n"fi7

acquire and possess pro^rty an^^^^^^^^
'^« "niversal he may

going restrictions, and ZycomrJtVu^ °( '^ »"der the fore^
.0U8 title, obligations wHSt S^'e^nïn'^^''^ l'^^'^

byg'^'»^-

!

824. It may be stipulated that n A ^ ?'"^ ''^""^ ^'^«°-
or m contemplation of death mad? Î

'^''^"
^^P^^^»^"' P'oper.y

syi be suspended,
revocable^e^^uJh^^^^ of marriage

or indeterminate
reservations rndri.jf' "^''^J''^^ *« changeable

e effect of the dispositiôncï^nd? n ''^/.''""'P^'""' although
I, m the case of reservations SndnfP°" ^t '^^^^ «^^he donor
oDor donot exercise his St '"^^^ «f 'esumptionX'

fit of the gift to the exclusiof^/tt heiroft^'îf
'^'' ^"^' ^«'>"-

895. Gifts by contract nfJ ^"^ *^°"°'"-

I
Je charge of paying he debtf,h"T Ty ^^ "^^^e subject tob death, whitiie. ?hey afe Ue^ermin^t''''

^'""^ ^^ '^'^ t^™' 5
I

In universal gifts or rrifti k
^*^ "^ "o*.

|j«;rty, or of present and fuKnrLfr^^^^ î^'^ "^ ^"^ure pro-
Ifa Is on the donee without stffilf'?."' '^'' "'^''g^tion

jti":77P"'^'"» to what ttc^^^^^^^^
^^^»««-t, fSrthe

fetsmade wYoHy h^ cZe7ltf''' '^f
^'^'"^ «^^he donor in

las not otherwise^accemed P
.w" ^y^^^''' ^^^ «o long as'he

Imuncing the gift, aS Iki-Z/^n'
himself from the dfl^s by

[«account, and by givir'£ «'"""^"'^'y «"^ rendering
l;mainmginhispo4Sion?orwh?ch?J P'T'^^ «^ ''^^ ^onof
t^xed up with his own.

"^'^ ^"^ ""''^y have alienated or
.897. In cumulative ^iftc «f
Nonee may also, afterihe delth ofT T^ ''"^"^^ P'°Pe«yMas not accepted otherwise UieLifHn

^°«o^and so long as
fe himself from the dehir^^t^j " °°"t«™plation ofdeath

Knt property and free him.«ff J^ ^T^ *™« renounce the
b«ventorJ,/,dering an TcouiraS ^'^f''^^ ^^^ «^^^^1
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839. Nonobstant la règle qui exclut la représentation ea

matitre de legs, la donation à cause de mort faite au profit des

Stirs époux où de l'un d'eux par les ascendants les autres

narents ou les étrangers, est toujours, dans le cas ou le donateur

îurvft à ?époux donataire, présumée faite au profit des enfants

I « ,„ ri» mnrHee s'il n'y a disposition contraire.

^
It donation de^vknt caduque si lors du décès du donateur

les épo^ou l'e>ux avantagés sont décédés et s'il n'y a pas

d'enfants.

830. Les donations à cause de mort par contrat de inariage

neuven être énoncées en termes de donation, d'institution

SSier, de constitution de dot ou de douaire de leg« ou

sous tous autres termes qui manifestent la volonté du donateur.

CHAPITRE TROISIÈME.

DES TESTAMENTS.

SECTION I.

DE LA CAPACITÉ DE DONNER ET DE RECEVOIR PAR TESTAMENT.

831 Tout majeur sain d'esprif et capable d'aliéner sesbiens
1

«eut end sposer ibrement par testarnent sans distinction de

Feur or"giie^ou de leur nature, soit en faveur de son conjoint en

mariS ou de l'un ou de plusieurs de ses enfants, soit de toute

SiTre personne capable d'acquérir et de posséder, sans reserve

restriction, ni limWion, sauf les prohibitions, restrictions et

autres causes de nullité 'contenues en ce code, et les dispos.-

tSns ou conditions contraires à l'ordre public ou aux bonnesl

mœurs.

833. La capacité de la femme mariée de disposer par testaj

menf est établie au premier livre de ce code, au titre Dul

Mariage.
,

833. Le mineur [même âgé de vingt ans et plus,] emancipa

ou non, est incapable de tester d'aucune partie de ses biensj

834. Les tuteurs et curateurs ne peuvent tester pour cem

qu'ils ont sous leur puissance, ni seuls, m conjomtement ave

ces derniers.

OF THE CAPACIT

poser
^

prodigue peut

positions et les circonstances. ^ „„„;i Jnrlimiii

Celui auquel il a été seulementnomme un conseil judiciau

soit à sa propre demande, soit sur provocation pour mterdictioj

le peut valablement.
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made m fa,o, „f fti.rSoH 'V r°'™P'''«<'" "f ShMcendam, or other rdatf„„,"',"„' " ""« °f 'hem, by ikïHe evem of ,ho donor 8 uWvin,^ ^ «"angers, are o way" i„«edlobe made In favoro/ g,e"i?.,?"»°" benefi,od?pre?

CHAPTER THIRD.
OF WILLS.

SECTION I.

OF THE CAPACITY To n^r^ ..

, 881. Every person of f n
'° "^''^'"^ =^ ^'-^•

of aliena^ti„7hrp7op1r^" ^^^^^ «^--d intellect, and capable

'

J
out distinction as to its oXîn P°'" ^^ '' ^'^'^Y by will

Jrfhis consort, or of one or more o? hi»'''
ï^"."!"'^' "^*''" ^"^S

Iperson capable ofacquirin»?nT. ^ .c^^'l^ren, or of any otS
Ijiction, or limitXnT^s^ferrf^^ Without re^s^ï?

l!^'"^''-°^°""^^yn^eAtioÏÏfnthi.^.''!? "'T'' '"^^"««oS

U™=p»&Tr:UtïïLl's-fr'^ -" -.J
Rai t'

P'^P^^/-
incapable of bequeathing any

Hs-Srthetr^^J? cannot bequeath property for the

f
oh persons.

*'°°*"°^' «^^her alone or conjoinlly with

My to hfs interSn Jà\7±i ^ ^'^^^S^^ made sT
Kumscances and the natS thT/'""' •

?' ^°* according
I A person to whom an nX; u ,

«dispositions. ^

h.««t his oC îeaui n
^^' ^'««^ judicially appointed

I
J j-sfjo.^ OÎ property by will.

J .^

4 .'

*'•

>.^'t:^

I*!

< 'I

.c il

!
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ASA La capacité du testutehr se considère au temp» do 8on

tesuunent ;
néaLoins le testament fait antérieurement au

ientence de condamnât^ emportant mort civ.le est sans diet

bUc testateur décède sou» l'etfet de cette sentence.

830 Les corporations et mainmortes ne peuvent recevoir

pafteSament qui dans la limite des biens qu'elles peuv.m

^°837''Le.s mineurs, les interdits, les insensés, quoiqu'inc

nablt's de tester, peuvent recevoir par testament.

^838 La capacité de recevoir par testament se considère au

temps du décès^du testateur ; dans les legs dont l'efte demeure

suTnendu après ce décès soit par suite d'une condition, souS les ca? de legs à des enfants à naître et de substitution,

ceue capacTté se considère au temps oh le droit est ouvert

ïl n'est 1 as nécessaire que la personne avantagée par t.st;,

Jit cVis/: lorsque -t^a'cte est fait, ni quelle y soit d^^^^^^^

et identifiée d'une manière absolue. Il sulht qu el l exisie nu

décès du testateur ou qu'elle soit alors conçue et naisse ensu.tt

vLwo et qîe b soit dairement reconnue à cette époque pour

ceUe qui était dans l'intention du testateur. Même dans b

Ws qui demeurent suspendus, tel qu'il est mentionne prece-

demmenPau présent arlicle, il suffit que le égataire existe ou

lTcTnçu,'ave'c la condition qu'il naîtra ;"able et q"^^l «^ rouve

être la personne indiquée, au temps ou le legs prend ettct en sa

^^839. Les présomptions légales de suggestion et de détam

de volonté daSs les dispositions testamentaires, a cause seule-

de voiome aaiis i p
ministre, médecm, avocat ou

dans tous autres.

SECTION V.

DE LA FOBME DES TESTAMENTS.

840. Les dispositions à cause de inort soit de tous biens sorti

de partie des bieSs, faites en forme légale par testament

oôdicile et soit en termes d'institution d'héritier, de don, o I

dTC'soit en d'autres termes P-P'-f ,-PV"^7,,'^a
du-téstAteur, ont leur effet smvant les "lègl^^

«^"ff̂ ^^J^
comme legà mUet^'^l ou à titre universel ou comme legl

particulier.

841. Un testament ne peut être fait dans ^^'«ème
f

le^pi

déuxouplusieuw personnes, soit au profit dun tiers, som

litre du diepe=iîion recipTnq«e et mutnelle.
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w tl.o.,t elf;.,., if „,„ trZorZ u • '.
;" ' ^'""'^ "^^»"

. i^

H»y. Minors and jntorrliofJi •^- ^ ^ posse.s.M.

f-ei". 1. is .„/r"i™ ';;; ""^y "««iw or mJS

presumptions of f,nduo ;;Ci:";7„/;;;P7tion., the legal
from the relation of p, u'st or mlni«t T""

"'^ ^v^^'' anting
attorney, in whfeh thMegafeeT'dr/n ^''^f^r '

«^^««-''^ o?
been destroyed by tlu- infrod,'cHon^yr."''K "î" ^^^'^^°'-' ^^^e
disposing of properly by wm P'-' ' '"'^'edom of

"etobee.stablisW/as/nànothers P''°"' '" these case.

'v'x'.^

l r

Û

I's^

< * r 1

»•', I..

..u

<,'

?
i

v' f,{

SECTION II.

or THE FORM OF WILLS.

J ^^P^^!^P^i^:::CZ::r^'l «^^-^h .ade of a per.
codicil, and whetherthev are^exnï r' 'V^^^^ ^°'"^ by will or
-jent of heir, of a gift oÏÏ legaT/'ï^/n ^'ir^^^^^^^» «PPoim-
fie intentions of the estator .«7' V *'^*'*"' ^^^n» ind eating
«««inafterlaiddown, futv'e inffr* '^^?"'^'"g »« >he rule!

"skr ^^^ Particular' legacies
^'"''' ^"»«"^^« ^^^ g«n«al

i^
-.e a^: Zk^ZTnXZTlT'' ' ^^'" ^^ "^ «"^

I one another. " mvor oi third persons or in favof f

'.

i ^;

•

p
' J
= .'H'
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843. Le testament peut être fait :

1 Siiivant la forme notariée ou authentique ;

a' savant les formes requises pour le testamenf olograghe;

3. lai écrit et devant témoins, d'après le mode denve de

'
la loi d'Angleterre.

«AI TLe testament en forme notariée ou authentique est

fe noS e'n Prf-n- de, témoins. Il es. fa.. ...ont.on a IVle

de l'accompllssemonl des formalites.J

SA/l 1 e testament authentique doit être fait en tnmate-

ffs témoins vTivent être nommés et désignés. Ils doivent

é.irs"xè"Jlalinmaieu,s,nonmo«se^^^^^^^^^^

damtiés à
»"«^f

'"=
°J^'J,",";ri;J A,s^ k peuvent.

'Ta dal eue' i*ndoSe«C mentionnés dans le testament.

S/l.t rUn testament ne peut être reçu par des notaires pa-

„nl*fù ilUésT testateur! ou en„e -, -fe^t'^S^ û^

flSe's&Ss-ouSsd^lïït^^^^^^^^
ou avec le notaire.]

«Afi rï es leffs faits aux notaires ou aux témoins, ou a a

fer^i&^utémoinsouM^^^^^^^
au premier degré, sont nuls, mais ne reuu ^^

autres dispositions du testament.]
^ntifiA ni rémunéré

L'exécuteur testamentaire qui n'est pas gratihe m rémunère

par le testament y peut servir de temom.

84T.^Le testament sous forme authentique ne peut être

avant ou lors de la confectioii du testament

Le sourd-muet et celui qui ne peut f"tendre la lecture

testament, doivent le lire eux-mêmes, et a haute voix quanta

celui qui est sourd seulement.
^^j^^^. j„

test^ieutel-TéV^r-'^SWî^"^^^^^^^^^^

-ss-rintl' Seri4=pts:itae':es fo...

"tiT£iXm!l:? "o^tfr^rrnr-dans n^po^ibUité d^.

priValoir des dispositions du présent article, ils ne peuvent

tester sons la forme autiientitiue.]

> *'



GIFTS INTER VIVOS AND BT WILL.
221

, r

84». Wills may be made :

1.
Jn notarial or authentic form

;2. In the form required for holograph wills •

4^^^e^Z^:^Z^^^i^^^^. in the form

two nftarKt^^^^^^^^^^ are received before
m their presence and wiU. th/m In^hT ''•.f

"^
L
'^' ^^^^^tor,

he cannot do so, after it ha £^e7?ead tn^^l
' ''V^^^'ares that

notaries n presence of the other or bvthl ? ^y one of the
of the witnesses. Mention^made in th. °°f^/° Presence
vance of the formalities

]

^^^ ^'" «^ the obser-

wifh^tt notr" ""' ""' '^ "^''^ ^' -g"-J« -maining

Th| mrbToTtritr^fî;;?, ^^escribedi„the wi„.
civilly dead, nor sentenced to an infam"/^^^\^^ "^"st not be2-ve as Witnesses, The^-i^t^^^^^^^^^

related or allied to the testator or to .i"'^ u"°^^"«« who are
ime. or in the degree of brother, nnf?''

°'''"'' ^" ^'^^ direct
witnesses however may beS/d or «r'^i^^^P'^'^^^- The
"•«notary, or to one another

J
^ °' ^"'"^ *° ^'^'^ ^««tator, to

orto\?; ifeftyrc1ri"ot~ - witnesses,
of such notary or witness ?n S firs^dp!'''

°' '° ^"^ ^«^^tioA

Fnsated by thJwm mly 'erlT °
v"*^"' •'^"««^^^ "O' com-

847. \Vills in autSic fnrm
^^^"\«««s to its execution.

[Deaf mutes and othei ir^
«annot be dictated by sig^î

word of mouth, may do so if fhev'n^;;"' t'^''.
their VilPby

means of instructions wrhten bvThf.!
sufficiently educated, by

must readt hi ïes ^rj^1^' ^''"^^ ^^^ *^- -i» read.
only deaf.

^'^^'' ^^ ^'««d» as regards those who a?e

.he'elSrandtpit^^^^^^^^^ '/'^ ^°"*-« '^^ -i" of
may be substitutecff^^^f/'^^"«^^^ ^^h his instruction»,
when it is required.

™^ declaration by word of mouth,Œ r?^fTefca1i^^
^^^^'^^°°^ °^ ^'^^ -eptional

proviÎLÎÏfThlr alf'f2
^^""°* -^" themselves of the

^'utbeatie form.j
*"'"'"' '''^^ ^^«'^«t make wills i îïe

>-''

5i,!^ . -.

• -«,

1 tM
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«48 De. dispositions additionnelles el particulières existent

S4». ^f^^^^^^Pr'ria^nX oour V obvier au manque de notaires

nfrrecepUo^^^^
d- aut'res actes.

?SaufceT dispositions d'une nature locale, les ministres

1
^

fw I nP neuvent remplacer les notaires dans la reception

tTeÏtlmeSr Ils "rpe-ent non plus y servir que comme

'%t9 uït'esSments des militaires en service actif hors des

84». l^es }fs^^™^" ^ Canada ou ai eurs, et ceux des

SnTSits" n loTage àborfde, vaisseaux ou dan, le,

S,prux?Ïui:"raief Valides en Angete.^^

850. 1-e
^^r''"''' '.,„«_ '

ng au'H ^oit besoin de notaires

à' 1i^^1VeTa^JieTà\\cune forme particulière.

Le sourd muet qui est suffisamment instruit peut faire un

testmen? obgraph'e comme toute autre personne qui sait

^' ft'î'l Le testament suivant la forme dérivée de la loi d'An-

^letrre' fso t l'il affecte les biens meubles ou les immeubles,]

tSe iSpar écrit et signé, à la fin, de son nom ou de sa

I nnrf testateur, ou par une autre personne pour lui en

TjJZe d^P^^: sa Sirection expresse, [laquelle signa-

?.^re est alors ou ensuite reconnue par le testateur comme
ture est alors uu

uroduit, devant au moms deux

SS:Xnrp"Srntstr temps ^et qui attestent et

lisent de suUe k testament en présence et a la requisition du

''iLes^'pLsonnes du sexe féminin peuvent y servir de témoins

.tSpfrSes qui concernent la capacité des tcmoms sont

aux autS éga?ds les mêmes que pour le testament en forme

authentique.]
,^^^ ^^ ^^^^,^^^^^ j^ p^^^^e d'un

Tairncf^t rman S:r"s:To2;ér;cuvcnt tester suivant la

?orme dérivée de la loi d'Angleterre, pourvu que leur ment

etlTreconnaissance de leur signature ou marque soient mam-

'"^S^D^atTertett^ritTsllts suivant la même forme.!.

HïeÏÏaS^'œru^';; Lm^^^^^^^^^ de servir cotnJ

térLtirs'vIiîttêmeTrègles que dans le testament sous la

forme authentique^^
olographe et dans celui fait suivant

ialntSedetloid'Anllet'erre, ce qui se trouve après

.

'. 't
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4-Pe.''tot^^^^^^^ exist for the district

wills as well as of other acts
'^^"°*"'^'' ^°' ^he execution of

[Saving these provisions of a local n«.„«,rebgion cannot replace notaries i^i ""*' ."^'"isters of
neiAer can they serve othenv'se th«« lï

execution of wills;

849. Wills made in Wrcll/ "'"'^'^'''^ witnesses.]

laiymen inactive servLouToffaSS Z^^''"^^?'^ by milil
voyages, on board ship or in ImSi 1° J*^

manners during
England as regards Cform at 'iT*'''''

"^^".^^ ^ ^«^^^d in
Canada.

® ' '°""' «"> likewise valid in Lower

^yrteS:td"il^qurUîhe"'^^'^ ^^"«- -^ ->ed
They are subject to no Slar form

°'''"^' '^«^ ^^^^^^^^es.

loS'^J^t'int ïmrSr^,,^^Sf-^' "^^^ -^'^^ ^0-
tow to write.

""^""^^ «'^ other persons who know

England, [whethw tLi^affect^mnv"^ll'"'
^'''"^ ^'^^ >ws of

perty,] must be in xliitinaTr^L^ l^^K""' immoveable pro-
[m or mark of "hlte£ S't^* ï*?" "'^^ ^^'h the si|ia-
Lrsonfor him in his p See and ^ S''"'?/

°' ^^ «"other
lion, [which signature ?s then nr k""'^^' ^/« express direc

hy the testator as having been ."h^'W^'^^ acknowledged
to produced, in preslnc! of at leas 7i

'"^ ^^ ^'"^ '^ ^''' ^i»
li^ether, who atteJt and sL^ the win ^ ^^P^/^"' witnesses
lofthe testator and at his revest j

^"^'"«diately, in presence

i&rpe^::^^^^^^^ and the rules con- "

hsf^ts as for wills in authentic fo'm ]

''""' '" °'^''

VTan?Thl^TnL7ott1-"^^^^^^ the meaning of
khether literateTnot whoselZ^T'»,""^ ^" ""'^'^ P«"ons
kapable of so understandin^or nf ^ ^^' "°* ^''^«'^^ them

f
ay dispose of propertrby will tihïT'^'^J^^" intentions,

Ks of Englan'd, proWdS Their ^'ntn/^™ ^T^f^ ^^^^ the
Ngment of their «-Laturrormnrk^^^^ ^^^ acknow-
^witnesses.

^ ^^ '"«rk are manifested in presence

tetttïSS,ïr\'^^^^^^^^^^^^
K or to any relation» «r^iT."^ °'^*^6 o^any such wit-

h void, but do not annu^^th?^^ f.^" '^^ «'«t delT],

I

IT-e competency of?eJ?am«mi''
P'o^^^otis of the wilf ^'

kstosuchSs ilsubTp.^^^^ *« ««'ve as wit-
kentic form ' " '^''^ *° ^'^^^ ««tne rules as in wills in

Sfi^m î&foftnlUd'^î r"^
""^^^^ - *^^ ^«-«vvs 01 l!,ngland, whatever comes after the

,! -

IE
'M
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kilii'^^'-^t'

la signature du testateur est regardé comme un nouvel acte

qui doit être également écrit et signé par le testateur dans le

uremier cas, ou signé seulement dans le second. Dans ce

dernier cas l'attestation des témoins doit être après chaque

signature du testateur ou après la dernière comme attestant en

entier le testament qui précède.

Dans le testament suivant l'une ou l'autre des formes men-

tionnées au commencement du présent article, la mention de la

date et du lieu n'est pas requise à peine de nullité. C est aux

iuoes et aux tribunaux à décider dans chaque cas s'il résulte

de son absence quelque présomption contre le testament ou qui

en rendent les dispositions particulières incertaines.

Il n'est pas nécessaire que le testament soit signe a chaqut

''^IsS. Les formalités auxquelles les testaments sont assu-

iettis par les dispositions de la présente section doivent être

observées à peine de nullité, h moins d'une exception a ce

''"'Néanmoins le testament fait apparemment sous une forme et

j

nul comme tel à cause de l'inobservation de quelque formalité,

peut être valide comme fait sous une autre lorrne, s'il contient

tout ce qu'exige cette dernière.

ifeU ..r^ SECTION III.

DE LA VÉRIFICATION ET DE LA PREUVE DES TESTAMENTS.

896 Les minutes et les copies légalement certifiées desl

lestaments faits suivant la forme authentique font preuve de lai

même manière que les autres écrits authentiques. I

8S7 Le testament olographe et celui fait suivant la formel

dérivée de la loi d'Angleterre sont présentés pour vérificaiionF

au tribunal ayant jurisdiction supérieure de première instaacd

dans le district où le défunt avait son domicile, et, a défaut dd

domicile, dans celui où il est décédé, ou à l'un des juges M

ce tribunal, ou au protonotaire du district. Le tribunal, 14

juge ou le protonotaire reçoit les déclarations par écrit et swd

sèment de témoins compétents à rendre témoignage, lesquellei

demeurent annexées à l'original du testament, ainsi que K

jugement, s'il a été rendu hors de cour, ou une copie certilieel

s'il a été rendu par le tribunal. Il peut ensuite être délivré anl

intéressés des copies certifiées du testament, de la preuve edj

jugement, lesquelles sont authentiques, et font donner etletai

testament, jusqu'à ce qu'il soit infirmé sur contestation. I

Si le testament se trouve déposé en origmal chez un notain

le tribunal, le juge ou le protonotaire se fait remettre cet on

'^^5§. il n'est pas nécessaire que l'héritier du défunt ?oj
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f
tator, or signed on y ,^ The In""'", ""^ «igned by the

1

e attestation of the witnesses rn„it.M, '" t'""» Matter case
.e testator, or come after thew '''^ ^^ch signature of
.he wiil preceding such .Signature '' '^^^"''^^'"^ >''« ^hoL of
in wills made in either nffj.^ r

Jato and place need not Jel^^^, ^^'J^
mentioned in this article

jadges or courts must decide^fn ea "h1 ^l'" ^^ """^^y- The
creates any j,resumption agan^utT-n'^^^'^^^^'^'^ir absence
any of -ts particular^provi.si?ns ' '' '^'^' ''' ''^"^'«'•s uncertainr^w.^ need not be signed upon each page.

I
*?•?• ^he fonnalitie.s to which wîiiprovisions of the present section muT h

'
'T '''^^'^''à by ihc

^%, unless there i. .me ^itStc^S^^^^^

L^:^tïïa:^:,r'-^-^ 'o '- made in one ib
«meformalitrmayt vafS'^T'^r.'^^ ^'^^ inobs^rTancJ^f

|-.ain al! th.\.q4h:;onh:IT.:?
"' -«"'"fornZTthey

SECTION III.

K in Imar&Jti»'""^ f«'«ed copies of „;„

K m the district in which S. ,r i

domicile, or, if he£(such court, or to the „rnfh
^^1' °'- ^^ one of 'the fud^f,

h. or judge, orth» prothoC ""^^'y °^ ^^^ district^ SHg and under oath^ofîre^' '"'''''' '^'^ deposi ionÏÏn

I
Jese depositions retXTm:iS7'tlT^^^^^^^^ -^"-->fsrwith he judgment, if it h^v^hl

^'''' ""S^al will, to^eh certified copy of it if it hlv k
''^"^^'"'^d out of courtKs interested may then nht?

^^ -ï^^" rendered in couli
>proof and the jSem ^JL^^"

^«^^ified copies of heS
te effect to the 4ilCtï'itl'^ret aS?"^

""''
«"^'^««'fc "n^

'

I 'he original of the will be 1? ^r^ "°^*^^^^^'«n-

^^^ïi-^^^'^^-sed need not be summoned to
it.

t

I
(
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nplA à la vérification ainsi faite d'un testament, a moms

lac:n.o.-a,io„pa,oe„x,uiyon.m.er^
^^^ ^^

'',''"• ''%"°Z°«S âse"effe«™om,e'.ux, quant à 1.

rtdrconte"ttfuUér?curemem sa validité, mats n'om.

Sf paslâ vériflcation et le dépôt au grelle en la tnante,.

îequise quant aux autres ta<"«^f
. j,„„ „„„„,„, „„,

860. Lorsque '". >»'""•= ""f'^^^T'è, Te décès du lesta-

été perdus ou détruits par •;»' f"'™"' »P',!.'
''„i^ adverse o»

'""•
r.rs tr^vcTe :'raXt peS. être faite en la

ZXeSe A'îe cas quant aux autres actes et cents au

'"liStS^ràé détruit ou perdu ava.1^^^^^^^^

'rrsi'„te'r^e''^vrd- "-"^

'Ifie testateur a connu l"/-',tL°nsri'aX* vt^i
Ss'^iSe^niSr^sleirdeTa voion.é d'en'mai..

precede, faire la preuve juu
vérificat on sur requête

représenté, il peut aussi «^ être iait une verm
^^^.^^^^

à cet effet, sur preuve
"«"^J'J^n^ du testainent: En ce,

cette procédure ainsi que du comenu ^u tes
^^^^

-e\i::ssUsireta;:;t^^^^^^^^^^^

%Tv::^^SuLn^ témoin s'étend à la vérificat^

etàfp'reuvVdtlaments, même de ceux détm.ts ou perdus,

si le tribunal ou le juge sont satisfaits. |

SECTION IV.

DES LEGS.

§ 1. Des legs en général.
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ine probate of wilU rl™.o ^ .
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persons interested. ^°^' ^°^ P^-^^^^t their contestation by
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J »6I. In cases wherp ;». « r
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.^th the preceding

of
I.
may al^o be obtaiLd ^„n!.-'"'^'*'.'?">^ P'°ved, a probatf
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d-a»oir effet, demeuren, dan, »a succession «i.W«W e. vomà

""«•itto-l^K: legs cha,gé a;«n a-e legs devien. c^^^^^^

légataire qui

caducité. «^ répudié par le légataire

®®^M^' ^if rs acceptt L^^^^^^^
formelle ou

tant qu'il ne l'a pas accepie.
^ ^ j s'établit par les

:rn.s^^^uïl7^»SeW les droUs snccessi,,

nii T :r,utêùn êl cmatems nsuvent accepter les legs so»

Ics^mfmc'rmScatls ,uc dans le cas des snccess.ons .»

intestat. , l'interdit pour prodigalité d'ac-

cerruC^-"ÎSTey:s:ù'?ès méLs fugles ,uc pou,

l'acceptation d'une
«"«««««f

"•
^^^ ^^ profit des légataires en

Jt!Jl^t^^^^ <^' pluslenrs^coniointe.

ment.
, , ,., „^, ç-. „nr une seule et même dis-

11 est réputé tel lorsqu'il est fait par une s

^^^^^
position et que

^^''''^T^'^^^L&ée ^L'indiLion de quote-

h'tX^ itXeXŒ donnée par disposition

Lnjoime n'empêche P^«
j'f.^J^^^^^Snï^^

^^'^'^'''

lie legs est encore repute^it eon omte^^^
aétérioration a été

qui n'est pas susceptib e d être aiv
séparément,

léguée par le même acte a plusieurs perso ^ ^^.^^^

^^ f^teSïeTr^p\S^^^^^^

fia^^^^o^ïs;^- s^S&i^^ïTSrE
ou autres fins

P«^X:^fs bins^oi^rTs mTmU fins à ses exé-

^:^L::S^^^^ eflet comme charge .>

ou au légataire qui est en POf«f«?^° „„ légataires qui se

;Srnfpt:i»reSorrce°u..ci^con.,ecel.^

" -SVTK ?;S"enn.é«.s de la.chose lé^ée e»,-»

profit du légataire à compter du deccs, !o.»quc le

ii'-l'''' , 'i -.

iHu''^'-'
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ggWill are wholly without effect ro«,

lapses Vrom'acausteenltur'^:^^ î° «-^h- Jegacy

express or implied. Accentanoo r. "'^'^P'^ may beeithef
same acts as in^bintestteTueee^sTo'/s '^Tr^^^^^

^'«"^ the
a legacy not previously rerSe 1 n

^^'^ ''S^t to accept
other legal representatives o?hpK ^^^^^, ^^ the heirs and
as^^ernab^e rights derived^rlL^^th^^^^^^^^^ same maZ'r

the same retLVoS a's" n the c^J^^ o7a?-
/^^^^'^«' -"ject toThe capacity of minors and oflr ^'''."^«state successions

ga;lity^to accept legacL ft if ."' '°*''''^^«*^d l^o' Prodf-
rules established for fhe accemano.

'?^^''' ^^ S°^«'°«d by Ihe
868. Accretion ,nl ''''t'^'""^^

«^ successions. ^ ^''^

the case on:;Td^et:L^^wh ^'^ ^T' °^ ^he legatees in
fav^r of several perS^o'Sti;^^"'"''' ^^^-^- are^mS in

^d th?sam\Spositbn°a^d thV?^"
^'^>^ «'« «seated by one

share of each colLa ee in^hn tS-^^''t'°'
^^^ ''"t assigned^

gjven to divide the thLV^o nîl
^'"^ bequeathed. DirecSona

«har^s, do not prevem'aUToXSnf T^°
equaJd-qr

The legacy is also presurnp^ T i!
'"§ P^^*=«-

h^ng which cannot C dTvided t't.'^'^'r^^^^^^^vhen a
bequeathed by the same act to severa7.t

deterioration is

.

The right to accretion ann iofI? /'''?J?°^
separately.

"» favor of several personsEll . k
'° ^'^'' *"«'^'' «i'^o/made

not accept. ^ °^ J°'""3^' when some of the donees do

fiducl*0^tllmX%Se"Tc^frK? ^'^^ ^^^" ^e merely
poses within the limits nermhf ^''^" ^ble or other lawful nnr^

I

over his property fS he^same nh-^^^'^l^« «^^^ also deCr
tutors or eff,,t

y the same objects to his testa'mentary exef

I

"Pon h,s heirs or legatees ^ """^"^ °^ «barges imposed

h'to^leg^a'L^'wLTsttir^- ^^'î^° *^° ostensible heir
gainst the heirs or le^rw^ «"««^««^on, is valS
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expressément déclaré sa volonté à cet égard dans le testa-

"^Ïa rente viagère ou pension légu6c à titre d'aliments court

éealement du jour du décès.

Dans les autres cas les fruits et intérêts ne -curent que de

la demande en justice [ou de la mise en demeure.]

87» Les règles qui concernent les legs et les présomptions

de la volonté du testateur, ainsi que le sens attribué à certains

termes cèdent devant l'expression formelle ou autrement sutti-

santé cîe cette volonté dans un autre sens et pour avoir un eflet

dinéront. Le testateur peut déroger à ces règle, en tout ce qui

n'est pas contraire à l'ordre public, aux bonnes mœurs, a quel-

nue loi prohibitive ou établissant autrement des nullités appli-

cables, ou aux droits des créanciers et des tiers.

§ 2. Des legs universels et à titre universel.

87» Le legs universel est la disposition testamentaire par

laquelle le testateur donné à une ou à plusieurs personnes

l'universalité des biens qu'il laissera à son décès.

Le legs est seulement à titre universel lorsque le testateur

lègue une quote-part de ses biens, comme la moitié le tiers,

ou une universalité de biens, comme l'universalité de ses

meubles ou immeubles, ou encore l'universalité des propres

exclus de la communauté matrimoniale, ou une quote-part de

telles universalités.
.

Tout autre legs n'est qu'à titre particulier.

L'exception de choses particulières, quels qu'en soient le

nombre et la valeur, n'enlève pas son caractère au legs uni-

versel ou à titre universel.

874. Le légataire a les mêmes délais que l'héritier pour

faire invemairi et pour délibérer. S'il n'a pas ?"« qjato

dans les délais et s'il est ensuite poursuivi a cause des dettes

et charges qui incombent à son legs, sa renonciation ne

l'exempte pas des frais non plus que l'héritier.

875. La manière dont le légataire, tant universel ou a titre

universel qu'à titre particulier, est tenu des «Jfttes et hyp^

thèques, se trouve exposée au titre Des Succesmns, t\\

aussi à certains égards en la section présente, et au titre i^e

/' Usufruit.

87«. Le légataire de l'usufruit donné comme legs universel

ou à titre univlrsel est tenu personneUement envers le créancier

des dettes de la succession, même des capitaux, en proport'»

de ce qu'il reçoit, et aussi hypothécairement po^j to"t ce qt^

affecte^es immeubles tombés dans «on lot, le tout«
tout autre légataire aux mêmes titres et sauf les mêmes recouKj

iL'estimation se fait proportionnellement entre lui et le nu-proi
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let.

priétairo on la manière et d'après les règles c-ontcnues en I'ar

tide 47i- ,. ... , ,-

«rr Le testateur peut changer entre ses héritiers et IcRa

taircslc mode et les proportions «l'après lesquels la- loi

rend responsables du paiement des dettes et des egs
;
Ban.

nréiudice au droit des créanciers d'agir personnellement ou

Kthécairement contre ceux qui sont en loi sujets au droit

réclamé, et sauf le recours de ces derniers contre ceux que lo

testateur a chargés de l'obligation.

H7H FLes légataires universels ou à titre universel ne ponveni,

après aieeptation, se décharger nersonnc-Uement des dettes et

K qui leur sont imposés par la loi ou par le estatnent, sans

avoir obtenu le bénéfice d'invontaire ;
xls sont u cet egar.l et

eitout ce qui concerne leur gestion, leur reddition de compl.

et leur décharge, sujets aux mêmes règles que l'héritier, ainsi

nu'ti l'enregistrement. , , . .

Le légaraire à titre particulier auquel le testament impose

des dettes et charges dont l'étendue est incertaine, peut,

comme l'héritier et le légataire universel, n'accepter que sous

bénéfice d'inventaire.]

8T9 Les créanciers d'une succession ont droit, contre le

légataire tenu de la dette, de même que contre l'héritier pour

la proportion à laquelle il est tenu, à la separation des patri-

moines.

§ 3. Des legs à titre particulier.

88© Les dettes du testateur sont dans tous les cas pré-

''te: rg^s pSliSs payés par les héritiers etlégatairesl

xmiversels ou à titre universel chacun pour la part dont i est

tenu comme pour la contribution aux dettes, et avec droit en]

éritlersj

lulier nel

^'tH^rC^'^st pas accompagné d'hypothèque .r.

les biens de la succession, mais le testateur peut 'assurer
p^

hypothèque spéciale, sous' quelque forme que soit le testamen

sujette, quant aux droits des tiers, à l'enregistrement du lesj

tament.

881. FLe legs que fait un testateur de ce qui ne lui appai

tient pas, soit qS'il connût ou non le droit d'autrui est nn]

même lorsque la chose appartient à l'héritier ou au légataii

°'Ks -tendant valide et équivaut à la charge d|

procurer la chose ou d'en payer la valeur, s'il paraît queteuj
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878. [Universal legatees nn i i
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ior he debts and iegaeiès ^0050" ^ ^ !'" fT""' ''''^^^'ity
Will, Without imvinl obtained beie'f •

" ^^ ''^^ "' by the
this respect, and in all that cone™ '

'"^i'^'y;
they are in
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"
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a été l'intention du testateur. Dans ce cas si la chose léguu

appar lent à l'héritier ou au légataire ob ige au paiement, soH

qSeTefait fût ou non connu du testateur, le légataire particuher

est saisi de la propriété de son legs.]

ggS rSi la chose léguée n'appartenait au testateur que

pour partie, il est présumé n'avoir h'^guô que la part qn il
y

avaU même dans le cas où le surplus appartient a l'héritier ou

au légataire principal, à moins que son intention au contraire

''^'a même'rTifèlapplique au legs fait par l'un des époux

d'un eSe la c'—auté -, saufSe droit du légataire à la

totalité de la chose léguée, sous les circonstances énumerees

au titre des conventions matrimoniales, et généralement dans

le cas de l'article qui suit.

S81 rSi le testateur est devenu depuis le testament, pour

le tout ^u pour partie, propriétaire de la chose léguée, le legs

est valide pour tout ce qni se retrouve dans sa succession,

nonobstant la disposition contenue en l'article qui precedej

excepté dans le cas où la chose ne reste dans la succession

que parce que l'aliénation faite ensuite volontairement par le

testateur s'est trouvée nulle.] i

884. Lorsqu'un legs à titre particulier coniprend une uni-

versante d'actif et de passif, comme par exemple une certaine

succession, le légataire de cette universalité est tenu seul ej

reîsonneUèment des dettes qui s'y rattachent sauf les droitj

Ses créanciers contre les héritiers et les légataires universel

ou à titre universel, qui ont leur recours contre le legatair

particulier.
[

885 En cas d'insuffisance des biens de la successioii oij

de l'héritier ou légataire tenu au paiement, les legs qui ont

préférence sont payés d'abord, et ensuite le partage se ait ej

Tes autres léga iires au marc la livre en proportion de h^M
de chaque kgs. Les légataires d'une chose certaine et dé ej

minée îapinent sans être tenus de contribuer a remplir M

autres legs qui ne sont pas préférés au leur.

.8»6 Pour faire opérer la réduction des legs particuliej

le créancier doit avoir discuté J'hé'if'
«'^

^fJ^S^^^'^,^
personnellement, et s'être prévalu u temps du droit de .êpl

ration des patrimoines. i

Le créancier n'exerce la réduction contre chacun des H
taires particuliers que pour une partie proportionnelle àl

valeurr son legs? maïs les légataires particuliers pem.

se libérer en rendant le legs ou sa valeur. I

887. Le créancier de la succession a, dans le cas de rédj

tionduiegs particulier, un droit de préférence surlach.^
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léguée, Il l'enconlre des créanciers du légataire, comme dans

la séparation des patrimoines.
, -j •

Lclégatairc particulier préjudicié par la reduction, a son

recours contre les héritiers ou légataires tenus personnellement,

avec subrogation légale à tous les droits du créancier paye.

88§ Lorsqu'un immeuble légué a été augmenté par des

acquisitions, ces acquisitions fussent-elles contigues, ne sont]

censées faire partie du legs, que si d'après leur destination e

les circonstances l'on peut présumer de l'intention du testateuri

de n'en faire qu'une dépendance constituant avec la partu

léguée un seul et même corps de propriété.

Les constructions, embellissements et ameliorations

censés adjoints à la chose léguée.

889 rSi avant le testament ou depuis l'immeuble légué

été hvDothéqué pour une dette restée due, ou même s'il i

_-.ys . A,^^,,^ «nnr In dpitte d'un ticrs, connue ou nom

son!

-pas

en vertu du testament.] ,, . .

L'usufruit constitué sur la chose léguée est aussi supiwrl

sans recours par le légataire particulier. II en est de raên

des servitudes. , , , , . j

Si cependant l'hypothèque pour une dette étrangère mconnd

au testateur affecte en même temps le legs poiticulier et W

biens demeurés dans la succession, rien n'empêche que

bénéfice de division ait lieu réciproquement.

800 Le legs fait au créancier n'est pas censé en comp

sation de sa créance, ni le legs fait au domestique en comp

sation de ses gages.

§. 4. Xle la saisine du légataire

801. Le légataire à quelque titre que ce soit est pari

décès du testateur ou par l'événement qui donne effe au lel

sr-.si du droit à la chose léguée dans l'état où elle se trouvd

des accessoires nécessaires qui en forment partie, ou du (M

d'obtenir le paiement, et d'exercer les actions qui résultent

son legs, sans être obligé d'obtenir la délivrance legale.

, ET DE L|

SECTION V.

©E LA KÉVOCATION DES TESTAMENTS ET DES I

CADUCITÉ.

803. Les testaments et les legs ne peuvent être révo

par le testateur, que :
. , < „„ nvnwJ^

1. Par un testament postérieur qui les révoque exprei

- 4. _,, -.„- l« «tofiiiia Ao apa disnnsitions : I
nîciii Ou peu la iîai«î«-. -.—

1
-

J
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«f separation of property.
^he legatee, as in the case

A particular le^aipp «• •

Uurse against tiiheirs orfe has hisUs ^substituted bylaw ^r^T^'^^J^^Tl!^;

P;brCh:^i^„7S«,,^ been ilUred, even if it be contigru/ iHotl' ''^^P'^P^^y thusm legacy, unless from its destiA^Ln ^T^"^ ^" ^«^^ Part
!may be presumed that the tSaiS" ^/^, ^^« circumstances
(pendency, constituting with

1.°**'"'^^^ i* «« form a mere
.and the same property^^

'^'^ immoveable bequcathecUm
Bui dings, embellishments and imnr.
.dj^unct^of the thing beque?ther'"^'"^"'« ^'^ ^^'^"^ed to

.ve be^n hypm^hTcrteTJoVa'dSl^fSlr,^^^ bequeathed
e,or even for the debt of a th?rJ '^^^°' '^"^^ining still
;nor not to the testator, tiltk ^Z? '''-''''^'''

^' ^^«^
tthe legatee by general tit)^ ' ?' ^"^ "mversal leontPP
JpothecNnless he^L owLedlo'do''"' ^"?^ ^'^ dischafee the'
A usufruct established fnon t ^u-^^ ^^^ ^i"-]
;e without recorrbyrparUcnll"^,''^'^"^^^^^^ ^^ also

J
applies to servitudes^

Particular legatee. The same

Cr;:t%Ï^ÏÏ,T^^^^^^^^^ ^'^^r^.I-on, of Which

p and the propertyr^SnJ/nt hi
""' ''"'^. '^^ ParticularNon may reSprJca% b" "faimed
'"''''''°"' ^'^^ ^enefif

'^ein comlSa^n'^i^tTlalm^ T'^ ^^ -^ ^--d
^am in compensation of hSwage^:

'''"' ^" ^^^«' «^ a

§ 4. 0/4e 5em« of legatees.

Nhthe right^ooWn pigment an^d^''''^
dependencies"

ms from the leffacvwhSfu-^^P'^'^^wfe all claims
Nelivery.

^''''^' '^^^'^«"^ being obliged to obtaTn

SECTION V.

r and legace, eanno, be revoked by „,e ,e„.,„ •

AXtaTj'Srd^rA-:?»^ "-- ='*" ex.

-t.

^T"'

11,

'if

1

• ^^
^ igUj

_^J^

% ;;i,-

m
M'

r.m
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2 Par un acte devant notaire ou autre acte par écrit pat

ipnnel le changement de volonté est expressément constate
;

lequel le Chan em^.^.
^^ j^^,^^^.^„ i ture du testa-

^t ofoeTauhe ou de celui en la forme dérivée de la loi d'An-

SerreTaut déUbérément par le testateur ou par son ordre,

llecTntention de rôvocalion et en certains cas par la destrac-

tTonoula perte du testament par cas fortuit, parvenue a la con-

naLanc?du testateur, ainsi qu'il est expose en la secion

^TX^tu&S^qK?eWeur fait de la chose léguée.

Ift» La demande en révocation d'un testament ou d'un
|

leJ peut aussi être admise : pour la participation du lega-

take fia mort du testateur, ou pour cause d'injure g ave faite

L sa mémSre, de la même manière que dans le cas de succès-

ïionSime; ou encore si le légataire a gene le testateur

auantt la 'évocation ou à la modification du testament

«nr suite de la condition résolutoire ;— „ , ^ .

P
San pr^udice aux causes pour lesquelles le testament oui

le leas peuvent être attaqués dans leur validité.

Lfsurvenance d'enfants au testateur n'opère pas la revoca-

''''[L'inimitié survenue entre lui et le légataire ne la fait
,

""S^ÏloïteTai^ents postérieurs qui ne révoquent pas les!

nréc?dentsd'ine Tanière^ expresse, n'y
,

annulent que les di.1

PTons incompatibles avec les nouvelles ou qui y sont conJ

''895 La révocation faite dans un testament postérieur con]

swo. L.d. re vuv.
rjouvel actB Tcstc sans exécu-

si la révocation du testament qui en révoque un autre, cstaen

«îniif. À faire revivre le testament antérieur.

897 r'roS™ iénation, même en cas de Bécesaiteouopd

for!éméi, dû Ui. de prop™'*
t

>» '^''°^:
'S'.et,"»1

:e faeaùé de raeha,, ou P«ilhlT;rJfli rfvoSdavec
n'y t -mê^rpoulv^^^ S^rîmentremporte la révocationdJ

testameiH^^^XU P- ^^J ^î
^'^^^^^^^T^H

l'aliénation soit nulle, lorsqu'e le a ^le V>i°f"^^^^^^^^^ J
La révocation subsiste q«o^q"« ^^

«^°f .'i*'* '^ÏÏ^^^^^

dans la main du testateur, [s'il n'apparaît de son intentional

'°898' Personne ne peut, si ce n'est quant à l'effet de lad

natbn à cause de rSort 'par contrat de mariage, abdiquej

Sfé i teTr ou de dispLr à cause de mort, ou dere«
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l^^^1r'^i£'^:^l^^^ or erasure of the
hwsof England, delibeîLe^y effeete bflL^^'r'^J^^"^ ^^e
viththe intenlion of revokin/it ami inV °' ^^ ^'^ °'<^er,

of the destruction or loss of ,L 4 f r^'^'"' ''^ ''''°^
toming known to him, as expia ned^n tJ/k- 7'"'^°"' «^«°t

[present chapter.
«J^piamed in the third section of the

tÂ^
i;i^^^"^"^tion of the thing bequeathedS»J. Ihe revocation of a will or nf a i

lemanded
: I. On the iîround of (l,« . ^^^''^^ ™«y also be

Lhe death of the teSf^ ly%Z7nTf' ^'^ ^^^^*«^
Ike to his memory, in the «jam^ »LJ .

^'''evous injury
accession, or, if the legatee hl^dcred^

'" '^^ *^^«« ofligll
Lof the will; 2. Byreas^nSfh^ '?°^'^""^'"^°<^i^^^^

I Without prejudice to'tillZsfsâ\^^X%TÎ^'''V .Mot legacy may be impugned '^'"'^'^'^y "^ the
The subsequent birth of rhiIHr«.*n f^ *u .

revocation.
children to the testator does not effect

ki wills.
comrarylo lliose contained in the

iXffârS^^^^ -ill retain,
«sonof the incapacity of thewJ '.T^'"" inoperative by
I A revocation SlnedinT^Si''' k-

^'.'^^^'^^ to accep?
[«.formality, is alsoS '" '"^^'"^ ^^ ^«^^ by reasSn

pais S: inlStrs'ofT'Ste'r^^^^^ ^^« ---
W whether, upon the revocat o^ rf ? °-?' L^''^*«'^«*"-K wHl, ,be former wilrevive. ^ ^ ^^" ^^^^'^ '«-«^^«^
is»7. [Every alienation by the teâtafnr,.ff I, • u .
Ipm the thing bequeathed ev7n in o

^.^ ''S^' of owner-H means, or ^t^ ri^h^ of
"

H "'f'^
«^ necessity, or by

Range, car;ies with it SL/s he ha?n7
'^««^^«^ ' «' by

location of the will or legacy for all fh„ T'^'r P'*'^^^^^' »
pof,even though, if i^J^Xj^^^^J^^^!^^

^a^ to have intended the contraryl
'^' '''^^^°'' C""'««« ^c

hem^rofXtmf^^^^^^ «^^ of gift.

ht todispose of his nrt.LTiT.^{?^"f"^T'^°'^"«°
I

I r--y -J wiii or oy gift in con-

-;^V

'•t.

Ï

V ,1

,'1
f

I

I 11

t * J

^
!

'i*?*'

I v

I^H

^-r

«S;
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ouer ses dispositions testamentaires. Per^onr.: .^^e Pem non

ÏC sAmet re la validité du testament qu'.' tera, a des forma.

i;ï^:;c%"esLls ou signes que la loi n'y -..qu.crt pa., nn.

''^ V^^ip^cl^e soa hériti. de sa suceession,

si
1*1 qrcolîientl'excla.ion n'est revêtu des formes d'un

'^ïoO^Toute diBposition ustamentaire est caduque si celui

en favtr d?qui olfe est faite n'a pa^ surv eu au testateur.

©01. Tou?e disposition testamentaire aile «ous u"e cond.-

tion déxmdant d'un événement i'^««^^'"^,'
^fV^^J^Sr

Sltairl décède avant l'accomplissem. )U de 1. cond.tioa.

M^a La condition qui, dans l'intention du testateur, ne fait

nrndn 'exécutioi^ de la disposition, n'empêche pas le

?'::-Sr^i^oir^Solt acquis et tîansmissible à ses herU.ers,!

ii^.. L^ legs est caduc si la chose liguée a totalement per,

pcndam la vie du testateur
^^^^ ^^ ^^^^^

.

La perte de l^.^^ose léguée survenu p
,^^ ^^

i

SECTION VI.

DES EXÉCUTEURS TESTAMENTAIRES.

af%% Te testateur peut nommer un ou plusieurs exécu

"trSSlTrrireiion peuven. l'eue .ans pa*

'^Lestmme, non-mariée, ou veuves peuven. aussi ém *

les exécuteurs testamentaires, [si »ce n est aans les, i-
^ ^

dans l'article 924.] «.««nt. ir«>«» et nu'il n'en soi

S'il n'y a pas d'exécuteurs testament, ires, et qui
,

pas nommé de la manière dont
;1^

P^
; , ; ^ .^/J^^îhS

testament demeure entièrement a la ,^ - .
e de ner .

lé >ire qui recueille la succ^sion,

«.?«. La femme mariée ne:-. .,--ep.er'exeeu.,on.ei

mentaire qu'avec le consenlem- . ue son mai..

Sil'exécu.rice,es.amen,a,«,r^^-^^^^^

session de sa charge, eue ne la ^--i-
s r
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icmplation of death «r *^ ^

*^'

will to formalities, expression?!.; • ^^^'^"y of any future
»^i««^her derogatory cCe?' ^'^ «'^"« "«« required lyW^
5»w.

I Heirs cannot be exfliir?»,! r

dition which VpendTon^ disposition made under aeon

IWeiror other holder mCbe ,Sn '•>,?°^P""««' «'mm
ter"" «™-"^ - '«"Ï wSur"i4°,;^

SECTION Ti.

OF TESTAMENTARY EXECUTORS.
90«5. A testator mav nam
Kcutors, [or provide for xh^L^T °' T'^ testamentary

S»je^= i-e ™., a.o'prvr-r-hSr^S'tJiî^i-;;!^
««or legatee, „ay Wfu.i, be appointed testamentary

PXilf ™"^="°" -^y b» execmor, without forfeit

PonTS" "''""' "»^ »'- "= charged with the
IThe courts and judees r«nn«f o
Jj executors, [eLe^itnCol^ïlTT^ ?^'P'^^^ ^««*«">en.

r there be no testamentar^ execuS- >

'" ^'"^'^^ 924. J
If'nted in the manner i7whlh?£^'

^""^
u"°"« ^^^^ been

ke—
, do-4^^;i-;^J«ie_.e. are .^

^l:-i

:S''

'my.

i
ww^i

', '
iW%'' 'M^P^I

^', Hhv j>*î «-nnttlBIS^'^^^H
A' ^1^' 1 ""fHitm^^^^B
r

IlilRI
1'^ \^M 'il^^^^^H
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„^ Kionn avec Bou HiBTi ;
mais elle a

Cfr^^lrSTSTrer pou, continu, à U

de manage, so^^P"J^„ou/accepter ou exercer sa charge,

;:rr:lS'ren^^^^^^^^^^
<i- les cas prévus ea

^'^2«7 ^Le mineur rie peut agir comme exécuteur testamen-

tai?e*^ même "vec l>utorLtion de -u tu^ur
^^ ^,^^.

eJji-Si^lntrr^^^^^^ - ^«- ^ -

'-«Lnucapacitcdescor^^^^^^^^^

Uou d'un testament '^XTvJ^^esV^^^o^^^^enirme corpo-

Rien n'ernpecbe q^^^^fPfJuw successeurs, ne soient nom-

ration, ou ces P^'^^^'^^tSent en leur qualité purement

mées pour exécuter un testam
^^^.^ ^^^^^ ,j,

personneUe et n'agissent ^ «^"?.. ^°Vg ^it désignées que sous

intention à^^'i^^^^^.SeJlZimé corporative,

l'appellation a «l^^^/ !"^^,^^^^^^^^ par la charge ou

1 en est de même des personnes a ë ^ ^,g,

^^
fi°otlat îXSn^ qut^^^^^^^^^ celui qui ne pe.

90V. baui les ""F
pvAruteur testamentaire.

'tiS:ParCne'pé;uS"Sd'accepterlacha,g=d.«.

'"SeTgmSràmoins que le .e»ta.eor n'ai, pourvu»..

rémunération. ,,,,e„ testamentaire n'a que celte ito*

Si le legs fait a 1 "*"•;'?"' .te„ j'accepte pas la chaiji,

charge. . „?„„ nas tenu de prêter serment

L'exécuteur testamentaire n est p^as
^J^ ^^^^ ^^^^

ni d& donner caution, a moins qu

""n?;,. pas assuietti à la c»train« P« -P- ^
"*• >rctorwÛwîSSiondu mWal 0.

renoncer * sa Charge iqu avo^^
^^jgg^

iuge, laquelle peut être
^«««''^if P-XfeJcuteurs testr"

felf^tœJ;|Sen.^.>-.a..
,.^,;^'iSïrelœ^'-^rU.OU.»«. Pe.'"

tituer une cause suffisante.]
«vàpnteurs teatornenlfli

•19. S'U- a été nommé pl»«\««fp^^^^^if^^ruleTu^ «
etqwquelque8-Wi8««iMS,ou,«io«»pi'X«a-



«UT. ,NX« VIVO.^ ,^ ^,^^. ^^

^Sr^^ «Sp-
latter to continue the exercJoTllchTÀn ^^ ''°"'°°* '^^ »he

provided for in wticlB 178^
^ Wthonzation as in tlie case.

wiKamSoîLrtwthli^^^ «^^"tore, even
Nevertheless emancinatprl «.;!

means.
"«ponance m proportion to theiy

-.S;i'àr&°' -^o^""™»
,0 exeo„,s Will, i,

fc» p».»ly pe,»„„al éaSy^aJK .«"• "M™'" '*"'» '»

temay have designated them àôwy bî .^^'^''T'! »"''™8''

Iw obligate themselves'^SloTL'';!:,'™""' P*'«"« wlS

IkJSi; fi-sJ^h'Snl"^'^"'-'W e»eu.„, have

.datées and other ^^^Jlu^'^'^ ""^T- ' '^^ ^^»
J havmg been duly cn]hd

'^ ^^^'^ ^^ ^°y» being present,

l^^Zo^iiT'''^^''''^^^ the majority
^ a sufficient caiif

'^^ '*'''"**"^ «^ ^he will, may dml
t L^^Thel'l^-^^^^^y '^^^^'^'^ have been annnint.^

- jjV' ""^J^' °«^ «y^»» one of thep» alpne,"îâT^

»
1»

"%

'AM

f'ift' 4 ' fV'Sl
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,,,...é, ceux-ci OU celui-ci peuvent agir «eul. à moins que le

tcaateur ne l'ait 'éfilé
autrcment^^

quelques-uns on

Pareillemen Si plus eur on ««^
J^ ^^^J„, j^ur charge, c.

Puu d'eux seulenient survivem^^^^^^^^^^
,^

demiersouce dernier peuvent agir *B
^^^

j^ i ^^ testateur.

réglé autrement. ^onuelau'un d'entr'eux, ceu\

^Cependant, au cas d'absence do ^uelqu^^^
^^ ;, i,.,

,„[ «éprouvent sur lesj^^uxouvem^^^^^
^^^

actes conservatoires et au res cp
^^^^^^^^^^ ^^^ p^^

exécuteurs peuvent aussi i| b
intention du tes-

cureurs les uns des ^"^'««'
^j^^^ ,i Jauf la responsabilité

tateur n'apparaisse
^^J^^^^^^^ les exécuteurs ne peuvent

de celui qui a
do^^^^nnCecut on du testament à d'autres qu'à

déléguer généralement lexécm^^^^^^
^^ ^^.^^, .eprésenler par

leurs co-executeurs, riais ii» i^^^ _

procureurs pour des «ctes determines.
^ ^ ^^ ^^^^

^ Les exécuteurs qui
«^«X „^^^eSl et même compte, à

tenus solidairement de
,

rend «un ^e^^^^^^^^^

T;noins que le testateur
«l^^lf^^^^'Xs q„nui sont attribue. ,

pliB.emenL ie sa chu o
f°"*«^X'^eut avant la vérificatio

P
019. L'exécuteur testamentaire peut^^^^^^

du testament, procéder aux actes co
vérification sai^

derr .^d. it célérité, .aut
Ĵ^^^^^^Jfi/..^ requise,

délai, .t à en produu.
''^^f ^^^,;^-- pobligation nu'a l'exécuteu

916. Le testateur peu 1m U^^^^
,„ ..^p^e d

testamentaire de faire "'^^";^*: ,,._ aisnt-nser ent' "menil

l'exercice de sa charge, «« "'^me 1 en dupe
^^ ,

^
. J

Cette décho^. n'e.. )rte
P/;7^\^^77^iJ voulu lui emettj

entre les main., no ^l'^^^^^^^^^"^^^^^^^^
U- constituer lég^

l^^iTulries têtes rteSntne .ompo.ent autre.

néglige d'agir, s'il diBSipe
^nffitutoriser la destitute

autrement ses fonctions «e manière a
^^^^ ^^ ^^^p|

dans le cas d'un tuteur, ou s lest devenu m^^ 1

sa charge, il peut être destitue par le tn»^
^.^^^^ ^^^

918. L'exécuteur teslamemain; c=v ^- -

I l
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has otherwise ordained.
""^^ ^""^ "'''"^' ""'««« the testator

In like manner, if «pvomi »,„
only of then. sur'viVe J/ retain th^'^T^''^' t"'

««'"« <>' one
ac alone until the others are rplic^din'^lh''''^ "' ''« "^"y
of .t unless ho testator has exprCsed hims^f/^rtr"

"^'"'"^°«
»I3. If there be sevoral ioim . .

"""s*-^' to the- contrary,
the same duties to peuomiTl h?'"7/'^''y «^«^tors, with
must act together, uîlessTh'e èXtorhaf ^f^""^^

Power's ^nd
[Nevertheless if anv of th«r» r u "* ot'»er\vise ordained

place may perform 2nf acT S f^ "°" ^''^ "«Se
others requiring dispatch.] ^ conservatory nature and

I he executors mav aUn no»
o^er, unless the inte'n^tit'oTtrteSr" """"^^« ^^ «^^^
fry, and sub ect to the responsL-ml nf f^^""'' *° ^''^ ''on-
Ihe power. The executors car „o^W f *^^ ""« ^^o grants
execution of the will to otheL than S •

''^^^^ generally the
">ay be represented bymSJ^ J^.^j;/;rf«"^«"> bufthe^
txecutors exercisiig these oLt » '"^^® ^^^«-

-erally bound to render one S tlfeTr'
"'^ J"'"^^^ «"d

thu testator has divided th^lf.- ®^'^« account, unies,

\% 'thinth, sco^llJil^'eVrhr-^^^^-^^of th^^^^^^^^^^^

f
Payn of the bSlaTce re slvi,;ir"!,-'''P^^^^y^°^ io'

ill Th""""'
'''*''' ^«t separately

''""' ''"^'^^^^ °^

lin .he fulfilmenTo. .rd„Hes" arc^bLV^'H^?™^"*"^ «>^^eutor

J 9M. A testamentarv ^^ ^^^ •'' ««««'"o"-

f
will p..fo?ra:r/aL^:rLT7n'

r^'^'*^
'^^ P-b^^e of

iVlch, provided he obtains such nJ, * "^
^^^ '''''''''' '^"^"^'^taes proof of it when requS ^ "^"^'^''^ delay,\nd

>Ji« incumbent upon
ffhis administralion, and even&?n /"''^ -""S^ ^'^ ^«^"""t
I This discharge does nntZV Ï ' ^5°™ ^^ entirely.h remains in^u-rhandTul'^;,^^^^^^^^^^ the pay^„ient of
pm he disposition of the nrnn^;?, • u^*^^°''"**^nded to leave
Nitute him IcL^utee or fuTfl^

'^'•^^'"* «' >ponsibiIity. or tojm the releasees
p^ay^n'em'^

'""^^ ""^ '^^ ^^" «^hS^Le

&/'!; ^^^sS'o;^rrr'^ '^^^^-^ -^^^^

k J-mmal of a tutor, or ifT i

""'^'^ ^^ ^^'ould justify

.^"V^'*^'«
duties of hVoffic.%'' ''\^°'"« incapable o7

Nhaving jurisdiction]
^''' ^" ^^^ ^e removed by the

^^^^^^"'^' '"''^"•°^«' ^°r the purposes of the execu-

!'.'

..#
i?»;!

?ï

rS'
»

t^. ' r ),'

'
i 5, -H* •
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1 fin. Aa iVv^eutibn du testament^ des bieni»

„êm» contre >'W;l'i»' ""
'f 'W'^'^; jo,,, à compter da dérè.

péché de se meure en
PO«^^«ff'^"; . pexécutenr teMnmentair..P

Lorsque hc«
^ff.?JJ J^^^'U îéga^^^^^^^

doit rendre compte a ' ho'^er ou
g^

^^^^m^^^^
^^.^^

'"i^^LSécmeurSame^^^^^^ fait faire inventaire en
y

OIV. L execui*;ur
,

• ^ a„tre.« ntéressés. 11 pfut

Sp^:X:.7.i.trrui" '.S:,r. co„,erv.,oirc, e, autre,,,

demandent célérité.

11 ;:ï^,;^"î
[rcTiSVSLn,, e. le fal. enregi,,.,,

*°^^l";rconSion."r la validité dn te.t.m.nt, il peu. «

rendre partie pour 'a»o"temr.
,

„i„„,iere, du canMme-

Jiffl.'S«i^ro?d:C.ài« q"l îeceiHent a .ucce»..

En cos <l'"»°ffi'^"«,^°
corent^cnt ou la mêm auloA

ment, il peut, avec le même «"»^»™^
,„ „„bilier de law,

.«ionfatre vendre J-^u^^™-p,„, eependan, empêeh,

Ter^nte eu °£°de ret^ttre le, .ommes néce,«a„e. p«,

TScirr^eutaire peu, recevoir le mont.» *J

créances et en P<""™y'^',=/'f"f,;;„,be dans le» devoirs*

JSf»aurrd,^rdrLr°eteau.ei'«i.,c.*

SSircepend». «i»s de rendre compte d. sa g«rton, é

'Sfer;rra?aTr=iS£; -Sf
^

po?*L,t'oCuoL et lasaisijtc de l'-écuteur ««

^•',Sjî'",lts»«rne peutnotnmer detUt^rs au^»;;

ni de curateur» à ceux qu^ «on, dan» le cas d en être jm

"'Ar?rS'°a™é,end»nommeràce» charge», le.Ç

.p^iaqûc'doûné,' aux personne» ainsi appelée,..,...!
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sgainst the heir or legatee ^ ™ Powewion of it even

» be m„le „fter notifying tCh^r.""' "" »"»'"'y

i-^...e.. .,, .0,, of .^^^-rl-^^StrX?^*™

fleeessary.
' ^' ^"® ^"' «"^^ '«« registration when

I

At :;p'^i?,r^
«^^ -^" ^>e contrée, he m.y become a

«'ccession, or, after caluiV^n il u^'**^.
^'''^ '«««ives the

«Itorization of the coÏÏt^
'"'"'''' *''^''' °' ^««atee, with the

«auon, sell moveable propertvTfX' Z ''•'''* ««">« authori-
hquired. The heir or^!eSl mi^LT''^'''''''

'° *^« «'"««nt
hy tendering the amoant reqaird C^h''^' P""^^^"^ ^""«'^ «ale

tlr»™' bound ,0 S^t^ atSm onlTr"^"'""' ^*"

W ifce duration of hi,Tn°,io1s «."""'"'"J' "«<"»"
"««.-y executor an "dSstmter al ""'"''""' ""
*»k!or.npan,andmaycvenT™Mm,t ""' P^P^ny. in

K- power, giv, ,„,he per«ins^,h„r„„°™;;âf.^rw^lch

^.' '

... —

f'^^''
" M

i^t^
^^1

1

1

<r'-, ...'-.Mt'ji^:

t
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DONATIONS KNTB.VIF8 ET TESTAMENTAIRES.

cuteurs et administrateurs estame^tairespa^
VeàcuXm

successivement, et pour to»»
J^

^e^P^
désignant lui-même di-

du testament, soit en l^^^^^^^^^^^^i^^^^^^ remplacer, ou en

rectement, soit en 1«" dom^afàEè non contiaSe à la loi.

indiquant autrement un mode a suivre
. ^ ^^ i^ j^^,

"^«'«4. [Si le t-^?,";^,;t:rbutrou les Juges, les

P'^Ts\ c" finfpeuC^^^^^^^ exercés judiciairement en

Tp^IlantL héritiers e^t

^^gf
j-

i^^^^^^^^^^
^Lorsque des exécuteurs «»

^^^j^^^^f^^^^^^^^^ refus d'accepter,

été no2imés par le

fJ^^^^;^^^^^^^^^
ou^arl

ou la cessation de l^^'^^.
P^'^J^'^f_ g»en trouve aucun, sans

des circonstances iJ"P^^^;^,^X'\/au remplacement d'après les

qu'il soit possible
f«,P°"^'^°fetTes tribunaux peuvent égale-

termes du testament, les 3«£S et les r^^

ment exercer les poMVOxrsm^^ a cet en ,
p.^^^^ ^,^^^^^^.^

l

raisse de l'intention
^,^^«/XmJ^^^^^^^^ légataire ou de l'hériJ

et l'administration independammem
au g

|

tier.]

CHAPITRE QUATRIÈME.

DES SUBSTITUTIONS.

SECTION I.

La ^lî^ÏÏniL'&n pou leL où' elle est .an, .

=:;jri^e-^^ -£^^^^^^ celui ,.J
esXéSê'SdîotToTèrràson décès, .itK^J

,an, qu'il »oit >";"." -If .''Xntr'cn termes expiés à lafj

est aussi appelée coaipenaa^ase. ;



)

he might have conferred unnr. .u .

'^^^

may however be exSedCth ™ '^^"'«"^ «»ch designation
trators of the will.

'"''"^ ^^ ^^«™ as executors and adm&

mentajy executors, or of othlr ^et^ins^^'
'""'""" °^ ^^e tes?^

I

-ntarv exeVrstnd^SS^ ^''^ ^P^^"^ «f testa-
foras long a time as the exen"?

"' ^en successively and
whether by directly nam^ng and h-" " '"^'^ «half last
replace them himself, or ly gtit f^'"^ those who shall

I

««Jstitutes, or by indicating slme,^.^''^'" P^^^r to appoin
!

""^contrary to law. ^ '"""^ ^''^^ mode to be followed

I

»»«• [If the testator desire tho* .u

'

replacement should be made bv tL^^ appointment or the
powers necessary for such nnr^ ^ "^ ^'^'^'ts or iudge. th^
.^ehdrs , legLe^LtCffb\rVr:tTr^^^MVhen testamentary executor, W^^ ?"^y ^«tified.
been named bv the wm. and "ncnnr"^ administrators have
accept, or of tLir poweVs havW 1'^"^""^°^ ^h«ir refusaîlo
replaced, or of unforeseen cirS^^^ ^^''^^"^ ^^eir being

hnd It IS impossible to reSth'"T "^ '^«m remain^
hll,the judges and the cSs m^lï^^^r the terms of the'
Ipvers necessary to do ^n»,-!i?^^ likewise exercise tht
h'ended the execution anàE''''^/' ?PP"^'^ thatSestator
I'- independently of tS^tfrToTtri^^^^^^^^^^^^ -^" ^-ot

CHAPTER FOURTH.
OP SUBSTITUTIONS.

I
SECTION I.

kite benefit of a di,„„si,toi J.l,"''' " P"»™ '» "aUed to

te«
of Ihe person in S<^"f '"''',?, ."™' «f "» failure in

J Fiduciary subslitmion i.T., • ' "."'-first made.

hftogischa^eTtôdéîi™
'i!"

'"'"'"' ""^ P™"» ««ivinRN or at some other time
"" "^ <» anoU.er either at hi!

* .

r.'^

1 •

<-..
.

-4
*

*'t' '

iiM'



250 DONAttONS EI.««VI« ÊT *É8TAMÏNTAIHES.

T r^vftdae le terme de substitution esft employé seul, il s'ap.

nlS là fidéSommissaire, avec la vulgaire qui y est com-S ou s'y rattache ; à moins que la nature ou les termes de la

5i.pasUion nnnd^^^^^^^^^^ - nomme le grevé.

celuUÙiadroifde recueillir postérieurement «e nomme 'ap.

nié TorZ° y a plusieurs degrés dans la substitution,

Celé q^JecuJille l la charge de rendre devient a son tour

eutU^raârntmaSL^
ordinaire de certaines expressions, qu'il est decide s il y a ou

OdO L'on peut »;réer une substitution par donation entre-

•f «n itn^^^ttat de mariage ou autremem, par donation a I

^f^se de mon en un coniati mariage, ou par testament

Ta caprcîté des personnes suit dans chaque caslanattire

*^'La disposition qui substitue peut être conditionnelle com™

tion entrevifs qui substitue en,sa laveur
, p

%"^S' L^rSifXnua. de manage parUcip. d|

l'irrévocabilité des donations ainsi iaites.
irrévocabilité des aonauua» a^xox .^.v^^.

.
dememen

comme dans les donations en gen«'al.J

L'acceptation pour eux-mêmes par ^^^ Pff/^' "VL i„°ub3

même étrangers au donateur rend aussi mevocable la sub^

totion en fa?eur de leurs enfants nés et «na '«

La révocation de la
«"H^^"^!^?»' ;;^'^£uirJ eJCi

: peut préjudicier au grevé, ni^ase8_heritier8^,^^en^e^^p
J

contraire, et quoique l'appelé eût pu recuemir

;st au pr-*'* ''" •'^'^^" '

tuant, à moins que ce dernier

revocl

contraire, ei iiuui^"»^ • "^f ^i ,i„ «t^vb pt non du subsj

tion,cett; révocation est au.profit du greve^ et non
J

tuailt, à moins que ce dernier n'en ait lait la

l'acte qui substitue. j„^«Mrp révocable conid

La substitution pat testament demeure revocao

toute autre disposition testamentaire
j,^

4k«« ï.P«hifins meubles peuvent, comme les un.

When the teim
jidaciaiy, ^^ith tJj

tenns of the diispc

»«r. The pen
«te, and the on
the substiiute. \
ftWloh, the snbst
delivering over be

J

^'bstitute who eoj
tV'tS. A snbstit

V used io exprès
thde tenojT of the

I expresses are oon
ofparticular words
sbratifufion or not.

1>'^. Substituti:
made in contracts
templation of deatl
The capacity of

nature of the act.

J The disposition v
loitionallike any oû
I Substitutions may
HversaJ, or by gen

I
The substitute n

I
which creates the su

jtave been born nor <

I
980. Substitutior

[vocable like gifts ma
1 Substitutions madf
Jty the donor, notwitl
Ifor himself, [so long i

*ieen accepted by the

'if
an equivalent m

ffie acceptance rt

Nen they are strangt
pe substitution in fav
The revocation of a

««Hice the institut
'ssible benefit of the
iitliecomrary,andaIi
Pt'or the revocation
wute and not of the
»mtioii to that e/ife(

pnbstitntions by will

\ni. Afoveable wot



«»m m«!„ rnt^ ^^^ ,^ ^^^^
When the tewn masHtuiion 1^ «*h/i i

lldociMy, ^ith the vuSr Xih^ i ?'°"^' ^* applies to the

--Thj^'^iïï??^^^
«te, and lheCe°°4'oT'eiSil7 T' ^^ ^'^"«d the imi.

;^
subshmte When thJjeTreîvemit'

'^''' ^^"^ ^'^ «S
ft««i the substitute Who recXl ^^^^"^ ^" ^hè substi-
dehvenng over becomp, in .

'«reives under the obliffatinn /
:^l«ti.ute%vho .ore?^:^î ""^ ''^ ^"^"^"*« ^-^^^^ regard t^thf

^f ^ :|SrX ÏÏIK^^W ^'^^ '-- -^-'
'^hde tenor of the act andtheVennT'T'. ^" ^^^^ral the
expresses are considered, rather S^^^î "^^'P*^ '' sufficiently
^amcular words, in orâer to deÏÏrSfnf^.'"^'^u ^^««P»^«onsaWtitufion or not.

aerermine whether there is

, - Substittttiorts mav k^
..Je in comme, of m"SaK oTl'''

'''' «'«^ '»'«'»*«.

\^^r^oSi%r^'^;^-^^.U..o. .a, ^ eon.
J Substitutions mav be annA^^tj .^%.
hçrsaJ, or by gen'eral t.^K by pfeÏT.V^'^* ^^^ «^^^«r
I The substitute need not k1 ^ ^ "^" ^^^^e.

[een accepted by the substit',n • uP^°^^ ' ""^«ss thcv have
ï^^ an eJuivalJnt matetarin^^^^^^ ?^^^- ^-mX
The acceptance made fnr ? ^

,
° ««"eral.J

-^

h they afe strangers toîi^dt™^^^^
'^'

r'^^"»««' «-en
Nbstituticn in favor of thJ/child' n^ ''°'''''"' irrevocable
I The revocation of a substitu ion th ^'- '''.}'' ^« ^orn.
M;ce the institute ZZTAJ^^V'- ^^^""^^^^^'^^^ot

J
'ble benefit of the lapse o} the snbftifr""'''"^

'^^"^ "^ tfa«

;^r''«'^'«"^ï although the BubstS .i. f «t'^erwise.

f'.J>r
the revocation, suchTvocaSon In \^^^ï' ^^ve received

toitute aad not of the gramJ^unhJT V '''^ P''^^' «^ t^e
.^^iim to that eifect in ?hP 'ac^rtlf

^'^
t^"""

^'^' «ade a
I Substitutions by will inav b^tit f,-?^

*^^ substitution,

fr
dispositions. ^ ^^y^ '^^«^«^ ^'ke all other testai«ent-

[931. Afoveable pronertv u, «'pH n^ '

'''if,*'

tVJi4£tZ'' ' I

5^

•i In
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252 DOTATIONS ISTRIÏIW ET TI»TAMD»T»I»ES.

*"f,tiU,*t^Soi .ux „ên,e,Bn,desdcnier„rou.fe

"T'emploi doit dan, ton, les cas être fait au nom de la suM.

™'i°-î« FLa substitution créée par un testament oudansmel

doS Intrevt ne peu. s-éteuL à plus de deux degrés «ut.

'''«iiï''L règles qui concernent les legs en général oK

,e* effet'^ntiS'de substitution à moins d'exee,: o„. »

autant qu'elles peuvent «"^JPl'^^vifs sont, comme «11.,

faiî;?4*rrntrassu^^raurrlgle».
*=» legs ,u^, à

faites par lesidiuem, a j ^ concerne la foraiJ

rïS" dnrqritc:p«lr;t l-tpVhension desJ
tr le prem'SdoLtaire, deWure sujet aux règles des doM

"°LWptiuon par le premier donataire grevé suffit po;^ iJ

appeS, sCseV'aW' '^<' '" dispostt.on et st elle n'a .,

'Ifrdônâtac^^vifs devient caduque par répndiaUoJ

tahe ou le légataire qu'il avantage, soit son héritier a cause.,

pput se réserver, dans tous les cas, le aroii uu
j

"TS^infEilsV^m peut' d-» "- "°"™":„t1

%86. Les enfants qui ne -«t point appelés à k^

tion, mais qui sont seulement "^^^^^^ansja con^^^^

chaîgésde restituer à d'autres, ne sont pas re^arae

étaril dans la disposition.



!

*''*"'' '"^^^ ^'VO« ANI> By WILL.
the subject of substitutions TTni,,

^^^
sn jected to a different TsLsSonZ '°'P°''"^ ^"«veables areMd their price be invested fnr h

^^ '""«* ^e publiclv «nS
Rjady mo„ey «.^S b^intS^^' ^^e'^nbStbï'The investment must in all casl^ h«

*^
V^f"^ manner,

the substitution. ^" ''^««» be made in the name of

Substitutions by ffifti„//.r ..• ,..

lare subject to the^itLsTfêi;^' »hose created by will
Md after they have opened wt^f'^''

^' ^^ their openW
ktheact,a/dthe accTptant ZdfrT '^^^''' '^ tfef^S

Mia inter vivos. •' ^ t** ^"^ ^"^^s which belong
I
An acceptance bv thp fire* • .-

fcnt fo^r the sub^stitu^s^?/ thef'"''•,
""f"' ^he gift i,

«position, and if it havprw'u ^"^y avail themselves of t»,

If the gi[t intvivoTll^^eLTn "'^^^'^ ^'^voked
^"'^ °^ '^'

™ of acceptance on^he pan oftrr'.1 '^P^^iation or
bsutntion does not take plLe ir^^ ^''\^°^«e' fiduciary
«donor has so provided. ^ '

''"'^oes the vulgar unless

''^ee'^^i^f^^^^ either upon
«ount of what he^leavcs h?m as such '

°' "P°" ^^« h«'> on
"8«f. The donor in an an* • *

fate a substitution of 'he proDerfvrT "'""^^ «"bsequentlv
>e children of the donee^ ^ ^ ^' ^^' ë^*^^°. even inSwean he reserve the HVhf r.r a •

S of marriage. The ^^Ltortaf 'l?'

^'^'^^ ^^ ^« '^ -
pself, m all cases, the right toTL-^ however reserve to

C^'S^^f'^^^^''''^"''
the proportions in

y otheTp.";î - T'""'
'^^y^ - - new gift ,„,,

bbstiiution ^of ^heVroperty "?!?''''"'
V"" ^ ^^^/creat

,

g'ft
; such a substUioffr;i' V

""conditionally in the
Mance of the sub eauent i Ï ^^ v '* ^" ^ ''^ ^^^ue of theK and doe. not Sw<f"Sitf "''^^^

i^
^™-^

™«' ^ •'
f'f^ rights acquired by third

i '..'

1 ,

1

••!.
.
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254 DONATIO!.* KI*ri«VÏ* W ïi8aTAW««AIKE8.

4«t;«n n'n nas lieu dans las substitutiong

ft»?. L» ^P'^^^itl^l^'îe^P àSs '^^ l« testateur u'ait

non plu» que dans les
^^^f^S'lJé^ .«jant l'ordre des m.

autrement manifestée.

SSCflOW II'

DE I.'ENREGI8TBBMENT DES 8UB8TITOTION8.

niH Outre les effets de l'eniegistrement et du défaut d'ice-

f9à9- wi"e les «"^*° " °
leslaments respectivement

lui quant aux donatio^
altes qui PoS substitution fidéi-

comme tels, ceux de ces actes qui p . ^^^^ j^^^^j

'*«i« "SuStulion peut être attaquée à cause du*t
d'e*n?egi».«men' pà"ms le., qui y«t iutértt, à mot« dW

exceotion qui les concerne.

d'enregistrement ; ceux qui on acquis cl eux ae
^^.^^^j^

particulier, soit onéreux soit gratuit, ei leur»

peuvent.

datXîfdSion emrevife ou du d^^^^^^^^S^l

kreLiràsrs-ru=:^^i-="-"

pour le ctts
_ i,„,:«„t:.^n9 nui v sont contenues.

retroaciiviic uu.-.. z^^^r'- — -x—



. J«»«n«krpto^'^''S'
=» '"«'«'' legacies, «pre^emaUon

SECTION II.

988
"''.;"\"^"'^-«— o. sc.sxixi,xio.sW». Besides the efltpt «f

""ns.

.per, as regard, gfra^^/^^^'f/"*»'
" of t^,

I Substitutions in the direof lî« •
^'^ parties.

"

fez- aga.s.
..oiXel-^tt^r;;iitf

«»•. The want of retriatr^t:

Wular exception.
'''''''^ "^^o are not wifhin some

J MU. Neither the ffram^.. « .i

lumversal iegateesf can ^H IL'^'f"^^' "°^ '^^- i^eirsHf«»; but it mai beTnvoiced hï
.?''^'''' °^ ^^^ >vam ofht em in good faith by a p7rtfc,IL^°^f

^^"^ ^^^« ^CQU^ ed
l|muitous, and by theifSfr^'^ ^^^^'^^ ^^«^'^«r on'erous

hlace of îhSfSStion in'th?"S^'^^"^/"^«^^t"«ions takes
^judicial publication wh eh f

°^",?«.°f «be courts, and 3N 'egifation must' b^étcteTtï' ^' ^^olish^d."^
°^

t£w,tr^«^ft--W^^^ .garde .„,,

— ... tuc vviii iu such cases.
'" *

ill- '

1 «

* "l 1 *

',

i'î, v .

t»

f *• t

.

*"
1

' '

-,-'
*

»??' •

•t

;'1ï' •'J

I " .

'

^ . . t

t ->
.

'

* '
*' '

.'••?• '•

'

;
** ,

-*!
, 1

'^
;
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H
^^HSH^^H^^It *
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DO»ATIO»S EHT,^!" K TKWAME»TA.»M.

au bureau peur a ««™f'KuS à2au« de mort o„p.,

.u^aïauto^SiS S:air^rs"aet
aouaUou, iu a„ ...

tateur lors de son deces.
laieur lu

pRectuer l'enregistrement des

.uSao^X S?et 'TJ^^ l-i^-e, .«^ p.-

sonnes suivantes, savoir :

1 Le grevé qui accepte le don ou le legs ,

2 vLelé majeur qui est lui-même chargé de rendre
;

3 Les tuteurs ou curateurs au grevé ou aux appelés et .

curateur à la substitution ;

4. Le mari pour sa
^^^^fj^;^;^^^ renregistrement de la 1

Ceux qui sont ^enus de fa re effecm^^^^^
^^.

g
^^^^^ ^^ .

^^^^

substitution et leurs Rentiers et it gai

universel ne peuvent -
jf^^^ ™^^ «st en outre pa.

.i4%?îa1e^nede"stl^^^^^^^^^

'"e^^Les actes et declarator.
»i^-j^^

à la substitution doivent aussi être enregistres a

j
de leur date.

SECTION m.

BE L* 80BST.TVT.0» «AST l'oOTEaTDBE.

«44. Le g-é possède pour lu^è^^^^^^^^

taire, à la charge de rendre et sans prejuu -]

'Z^: Si tous les appe^és^ soutes nés ^est^;^M
du grevé de faire ^^^^'^^ZlnncrZenr à la substitutif

pour la nomination des
J^f';'^^'

""_
^^ veiller à leur intérêt d

ïour représenter les appelés
""^-"^^fi^g' autres cas auxqu^

pr^iJe-:p;«s:r^°sneCi4rsi^^^^^^^

poVu^r'S a-uu curateur à la -b.™^-

^

J
Les appelés nés et incapables sont représente.

j

les cas ordinaires.



oirps itirxn rtvr *ND By WILL.c u .
"^ WILL. a-^

Substitutioiw affeofm» 257
•he -gistry office of ffd'i^";°^'?^'«« '""«t be re.istere<i •

T?t • /
'^^"'' '«^-"

^^^^^^^^^^

94». The folJo • ' "^^ ''^s

stitutions, when thoT/"^
Persons are bound tn ,. •

-The subsu,„,o of „,„ u;."- ït^fe;, ,„ J;
3. Tutors or curator» r .u

^^^'""^^

|?eneral title, cannnf n
^"^ universal Jelatees n?- 1

^"^ ^"^-

Wation.' '"""' ^^^^^ themselves of the'li^^'l^^^ ^^

I The institute who ha, n ,

'""'^

Inbject to lose the frm-».
".«greeted to reffisfer ,•<,

Iventory made ^'"^''' «« ^" '^e case of n^eXt to T''^^"'
I «4». The acts nn,i ^ ,

^''^ ^"

Ks belonging toTe SZtn '^ "^^«^''"«"t of the'h'hm SIX months from theirS"'' """'^ ^^«° be registered

SECTIOS in.
or SCBSTlTCTIOJfs npr.^

|M4. The institut. J u
^"""* °^^^'^«-

H to have forfeiteTSfeL"..!,^'^ ""^^'S^^'^on may be

[J
disposition. *^^°r of the substitute the beneft

N'^wy cases.
''°™ ^«^ WcapabJe are r...^,...

1-* i'" -:,.

17
w.nca as

_•'."

t'--1-

.•-4..

^1^

......

'1 >d

i

lît>
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258 DONATION» ENTBEVir» BT TE8TAM .NT A 'RES.

«.ma. \. avHvé est tenu de procéder à ses propres frais, dans

946. KS'f,^i^''nt"ijedes biens substitués nt à la prisée

avoir été dftment appelés.

' i»o orvnol^q leurs tuteurs ou curateurs,

Au défaut du grève, es appelés leurs tm ,

et le curateur ù la «"KSl ,î4sfpas luImcme chargé 'de

^S^'^^r'^^'SfX^^^^^^ frais du grevé,

î'y appelant ain^i que les autres interesses.

, ' ^Javnii- fait orocéder à l'inventaire et a la

à cette obligation.

947. Le grevé fait tous les actes nécessaires a la conserva.

tion des biens.

„e,. tenu pour son pmpre compte de. droits, rentes, red.

vanoes et arrérages échus de son temps.

,-."i3»es à ces fins.
, . ,

nraUàces,nêmesfi„slesa.an-^^^^^^^

^rs^trrfs "Efe^s! éï'troii P^tle, ainsi ,.»

Surouvé juste lors de la restitution.

remboursé, sans intérêt, à la même époque.

•48. Les -8l-^,ui concernent rindivise^^^^^^^^^^

faS fa-Sut prov'SXtart^'^,»"^^"
'- dur.e,

lieu, sont tenus de faire einploi
f
" P!'^^^=;^

^ ,„„ „(„,,

,

eSsSirrnTuSlprra^ir d«men. ap^l^^]

tl

rt



C.rT8 INTER VIVOS AND BY WILL.
259

I

we. The instirute i» bound •.•
^^'

an mventory madi. .t »,•
"°""'^> ^vithin three m»».»» .

«Ml either heZ^J^ 'i""" P^'ons- A« oer»^^ Pr»?»")' of

curators, and the curator in III. I substitutes, the,,
«bound, except the suo'tw^^/^^l^t^tion havethl:

' «T
e ver over, to cause such n^n,7v^'">i''^>^ «'« "«t

' ed tolof the institute, after nntif,!- \!y *° ^e made at th„ ^ °
.beprcent. '

""" ""'"^S"»^ Wra, .„d a], «h'e'rstteS?

W, invest, oVS ,„C2%"'™';^' *» «""l '-imbuie

kx|>ense, mTSr^:'^^^^ 'hloocesmry advances fc,

i "^
ïi^r'

" îlOuce to

,Vï'

'•Is,-

.:.'rV ;.,

i'«!

'
, I'' '

'M

i.Çf'i.

; 1

'.l

,•:?,
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-•-^1);;.^,

ii^Hil-^''^-

t ,

- i"- -.11.-

*
1 1 „ u'.nnQ substitués dans leur

•4». L-obligaUon do rend^ U, l^on> ™bs
.^^,^_

intégrité, et la nulhté des acies uu ^ ^^^^ ptemdice

Snt t^ de les
V/°' iSfcnd Ubr^s de toute hypothèque,

Tuxdroiîs de l'appelé qmjy^epre^^^ eontinuatioa du bail a

Sr^^ ;^vS?u ïéKigUcent de la .ub.tUu.

lio°- r An nn iustice ou par licitation est Cgale-

950. La vente
^'«^^«/p'^jS par iLverture, si la s^^^^^

ment résolue en faveur de lappee F vente n'ait heo

Tution a ,été en-g'^^^^^^^^^ 3n l'article 953

dans quelqu'un des cas me
transiger sur la propriété

051. L^g'^^^^î^ro'iuRerPLppeirsi ec n'est dan«l.

aes biens de
.'^^f.^^S de ce cTernier est concerne et aptes

^«isrE «ubstHua^^ptSSn^ïsrr:
tion des biens substitues ,

i» »""

p„urord-ï^5éfetw.ed»-J
^ » Par vente forcée e^ justice Pu

ession. L'ob ij

-_ u..,«nthÀnnes antérieures m °» r
^^ n'AtnnëchJ

••i '•

M

1 - -1
> : 1

11

jnsenU, laiieuwu"» r

judice aux antres ; .^^, ^^ légataire du gwM

,atco&"^« d"
r«°';':t7., de «cour, .ubJ

dot.] .lA^nae dilapide ou dissipe, peut**

.•^là^^doE^ïîuoroutstifrir l'envoi en p..»

de l'appelé à titre de «équestre.
.^^^i^^ disposer, par?

mÏ: L'appelé ?^^}±1^%}^Z''S éventSel aux b.

entrevifa ou par icstarnvn., u-



his acts in contravention thereof dn „A.
"^ ^^^

"""'^X «f all
from hypothecating or aliennfTn„ u"°^

P'^vent the institute
jndice to the rights^of tEe^b u?utr\'''T'».^' ^ithou Z!
ypothecs, cha^^es or servi Sol I'i^l'i^

'^'^«« i» ^'«« from'^^i
.on of Jease, unless his rXhkrLl ^'""V^^ continua'
to the rules contained in fhe Viïe

0?//'"^'*'."b«d according
a third party has a right to avai L^^^^f«:»>'^«, or unies!

iîn «"bstitution.
'^^^ °^ ^''e want of regis-

substitution, if it have been re^.tf1 ? *'^. ^^^ °Pe°'ng of the

I'hipofthepropertyli.uTalaT.P^^ ^' '« »he owner,
«cept in easerofLeessuJ, wT^en r i^?

^^"^ ^''^ «"bstitme,
tre concerned, and aftp/V • ,^

interests of the latr*r

«JJjrequir^drthtale'oTp?^^^^^^^M». The grantor may indeAniSvL. "^.""^ ^° "''"ora.
'he property of the substitution ^k-^Ï"^ ^^^ alienation of

hïàî^U'a^f-îorsvïïe:'^'^- '^^^^^ - «-^

Uy moreover b^validh^Xted whSlT"^ Z^''
subsûtutiùnU By expropriation f^r publ c p^o'l''^

substitution lasts :l^ml law
;

^""'"^ purposes or m virtue of some

rto'rf/r^fl/jSarr^^^^^^^ - debt due by the
Phe obligationTtt'Stitm^^^^ to his pos.esS
Itkec does not prevent the sale L^k'^^'^*' *^« «^«bt or hypo-
fct the suttitution, but thr^.-?t'?^- 7-"^ ^" ^^is cfst
H«;jte for all damages

;

' " "^'^'^ ^°^^«'d« the

^'^:!^ile':nS^£ %l-^-^^^tes, when they »re inb *'' ^.'^«^^'«« h"fds%oiiT^:il''"^'^ ''^^« ^'«i^
h^dicmg the others

;

^ **^ '^«««^» them, without

1^0' br dowry.]
""""ons for li.e securing of her

ter,t mV°be''c"lS°oT' ""'° " d-ip-'e the

I '
-' •-'" "^^ <" l'y "". of his evenmài ,ighf,'„"^L:

/ .<

V:*5^

K^'-'f.

'*'.' ' ' là

> - Cl'

'
.'--','.

i 1^ .;i

,

.l:

'.]|;'.

^
•
'*ï'' "

'

^•?1

• H-*
'^ •,;y
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s
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• . .v,„.,/tiiA fl'eflet oar caducité, et aussi sujet

aprè>lui. reprénenlcnt peuvent faire tok

.. K'Xl. tl, ï."act conJvatoiret qui 8C rapportent à ,.n

dSentXsoU contre le grevé «.i. contre le, «en,.

^:z:. le cà, de .ou.

"-^;f
- ™;-

^, ,„„ ,

.

•38. Quant aux "P»"''°"\.'T6rwS., pour le, améliora. .

'?P«»''ïïra''SIrreSesfflefS^^ qSe colle, ex,,»:,

r raTp» àS "A au- »*'-f "'
=f

'

, ,

-mS' Le, iugement,
't^I^r^Tl ^^P^^' '"'^

"«
le .rêvé ne peuvent eti^ attaquas par ^.PP_^^

^^^^__^^|

delà substitution, ,1 on le,
^ ™»^,"i,°?i 'et en outre le, ei«.

srera"d:SinrSr-h'err.ai-; »'" y- ^^^^

"ir£-appelé,,o«ceuxquid«^^^^^^

rgtvstTSd: oiTor;: ^;uite contreiui.
1

'°|«0. Le grevé fS^'^J^^^J^X^^^
S^Î,?ir'"»d'^'au"°ra'neiersd„U.

SECTION IV.

„E L'OUVEBTUBE ET DE LA RESTITUTION V^: BIENS.

Ju're'deX'^ŒnTl^œ--'--^^^
lieu au décès du grevé. '

963. L'appelé reçoit les biens directement du subsUtu.

et non du grevé. . . ^ c

» • 1 j: t r,

i
ultérieure. ,.

chargés de ses obligations.

064. Le légataire qui est charge comme nimi-iem..
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The subslllaio or hi» repStati,^.T T'','^^'™'' ''ta-
perform all oels „f a con,e™ÔÏJ„ ?^' *"''*•""«'

">P">i"g,™ma, righ,, .Mher a^1nrh7S«eT";r^lfJi,f|

Upwd, docs nollransrait such r?^h.î^*t!
°" '»» o'hMwis.

«fc case of any „,hcr uSrLfd °t "' °"^ """° ""

yj.lu.e cannot be impugned byTheilîT"' """'»« ">"
tttm subst imion, if in ?(,„.„

?alMtilutcs, on the sround
«to^, or the ouriTo he sntaitutSi t^' ," "=" '^"-'N «dministrators of l|!"w3l f,h!»' '''''''«™'»"
•ere impleaded.

"^ - »"", iflhcre were any in function,

U't've'^?&;*SKYn7h'/^^^
^ impugned, whether the iastiJu fjf„.

' "t^ J"''»""'-»» may

M.or olcr'Cp:;'" ™Vëir"''°"'"T*- "> >"" editor,
j«^.. .he deiayls ^0^0'^ES ^^btuT

''""" '"^'

SECTION IV.

r°^»«dnotlt;ïheS^^^^ P^°P«'»y directly from the

hïeoÏÏI^t^^^^^^ substitution in hish er as any other legatee he mni J-
^'''P^'}^ ^" ^''« «^me

N transmit it in hi. fission^?LkP°'" °^ ^' absolutely
Kso, or if the substitution do ^nî r

"""^ P'-^hibited from
19«3. If, by reason of a nendin° *'°"*l"î'^

^«>^^"d him.
^

^position of the will tL*^
'''"^ condition or some other

NaceimmediaSly'u^tThTZîh'^
^ and legatees continue untillh^

°'^- *^^ ^"^^'^"^e, his

>.^,
and remain liable for 'h^ I

ï^^fP^^,"'"^' ^« ««'cis'e hi.

K^«e.gateewhoi3char|en^_,,,^^^,^

, Mm%'rt
' KfiV;
TO;

.
" ' ^''.^

, '
••:

''4^ï;
*.« •

. , H.'-.

,r'-
" \

'ly
- , It

•"•','

A -'''
t,

^- .

Vi'V-*

'';V^. *'
.
/'

1 -.' . '.
.

' ,' i ' .

^^'- '/:.:,
I' »

' '. •' '\

àk V;?
^ ' 4 . >

' ' JUJ^^^^^^I
ift -

. ^^^^^^^^^1
^HRf.

f I^^^^^^^^^H^^IHi ' ^^

"i i^^^^^^^^^l^W'"'^'^ 1

i' M^^^^^^^^B
K' -f'*,

R£
,
>^ 1,

.

-«••-(«ii > ^Kt •
-'•••

1.
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,^v'

if •
,

.v;,h:

,1-. ^ ,'

-

' ',*.<
> 4

i

*

'•';''

4'

;*''

'

.

-.-,*

,1.

S
•

''

•h- .'

• ' *

: -.j

,

-1

.
*

m--
^L_^^|i Jfe- '-! '^'fr^ 'M

H'«rlmiai«lror ies biens et de le» employer ou restituer pour l.s

ï h wamenu bien que dans les tonnes .a qualité paraisse

hniûrdeSam iqu«r aux lin» vorinos,
.
à mom. .jac lo t.«,.

?lfn'ai. .naS.tê «>n imen.ion » ce m et. Cce biens |>om.;

enéeotÏÏhéri.ieroa au légataire qu, reeue.lle la ,uc=..

"'•Vt Le grevé ou «. |.érit,«.-,e«i™e«^l^^

fcrir^^n'i. ^». f""^^^
rrdque l'appelé r„L.

d^'urd-'aoêepte, ou <le Vépudler .on leg. n'ait manqu. d,

"""ona Ts 'le Brev6 était débiteur ou créancier du snbslilum

.? n^VioilaeSptation en qualité d'héritier ou de Icgata.»

et a, par son
"<;?f

P'°' • , 'f„i, confusion en .a |H!rsonM cl.

universel ou à """ Vf™'"'' '
,i„„e ou cette créance revheit

sa dette ou de
»^,°'i»»4°'„f^'.Vhtritieîs, lor. de la resli.mi».

rs'^bLrtbsifuSrnoÛôbsmn. cette eonftasion eonsidj*

c°LtS;e .e.n^S,.'anfles intérêt. ju«,u'à l'ouverture ,,»

lesquels lV™f"f
°,.ïï|''f„''^, droit ii la sSparation dospa».

^o^LSats" l'eTerdéeT C'^réance, e.'il. peuvent re-

''=o«rr;'::.'^^»"''L.di., ou;non-né ». ,.u
dente leur imposent, ou au mari, uu luicu ,

.

pour eux, sauf recour».

SECTION V.

DE LA PROHIBITION d'aLIÉNER.

«as La prohibition d'aliéner contenue dan. un acteH
en efrlJin. cSs, se rattacher à une substitution et même en^
"'

eX îeul aussi être faite pour de. motifs autres que cel.c

""Et'éut être en termes exprès, ou résulter de. condition.|

Dans les ^donations enlrevifs
^'«"^«^^"^^l^J'pK^^^^

pris par celui qui reçoit a les mêmes effets que la pou

»io. La prohibition d'aliéner peut avo or
Y^^^

^idéraiion l'intérêt soit du d^P^^^^^'^^^^^fJ'j," ,1ers.

^

ou encore celui de» appelé? a lu sub=tîtulJon oa a_



OirtB ,»T«H VIVOS AND BY Wltt. ç^
idmiaister the nronnnv ^

^aDù

accordance wiS. T^lfe^VZl^y !!.
°' ^«'«ver it over in

reaJly to give hirn tlie qua tv of « n?*^''^*'"
^^'"'•' "»«d appeij

over, rather than that oT fmere .vfT""'"' ""'^J^*'» »« dK
notreta „ the property n t^e evem o^lï "f

°<^nuni,trator, doM

•othe purposes intended, unjô,3,ifV''r'^'''««»«'' Property
his intention to that ertbct tH '*'*'*''*o' has manifeateï
.0 .ho heir or the legnfee^Uo'^^S'';;^^ '" -h.eaJ'^:'.

I

Wa. Iheinsttute or iii. u -, H"® succession.
Ngether with its aeeessoiesthev" "^f"'!

°"^' »''« Property

frued since the openTn^ jV ^LT*^''
"'''• '*""^« «nd intS

Jc substitute. aflerS|'^i?X''«^« received ^''«^"' "" «as

U«or nd in "rntiCVhif'""^ " -di tor of the
«nmsaJ legatee, or as Jelteebvi as heir, as
pkce 80 as to destroy his debt or hK^' ^'""' «««''"«ion ake
«(^uhstandingsucLonfosfXh^^^^ debt or daim!
emporary, revives between thr.«„K.'?V^ deemed to be only
^•", when the proporTy comes tn h ? r

"""^ '^^ ^"^'^"'"'^ °^^
kmei^st up toU tiiJer wJ^Lh th:^r^^

.^'^^
; except as

Lî^ "' ""Ï or his heirs arr^uied ?r'?,"°"
"''" ^°^^''

lE^ "'!''? P'O'^cutionofthdrdaim ^'!? ««P«'ation of
Iproperty until they are paid.]

'^""' °°^ "^^y retain the

|*liptioD» imoosSd umn^til
^'""^ *''« ««n-falfilmt^t of tht

teorators for fhem, bl th s^nd?LT" '5^'' ''"«bands. mtorS
h'r recourse. '

^ ""^ *"'' "^ preceding section
; saving

SECTION V.

OF THE PROHIBITION TO ALIENATE

iT^^'LT^'^^o^T^^ in a deed may,^mme one.
°'^" ^'^^ a snbstitntion or may even

I

' ni&v be stiito I

K, may be the iL™ efc? ,f
"" ProhibW™, ^

I

r^'-i— -. — —*-—-ticuic», or

«.

r 1

!

.• ^.1

^ . ,

à

-
.

< '

1

1 _ -

.

r _ .

'

.

tt ' ' -

Î '

i" 1

» ,.'

fc' •- #•
•
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•70. La prohibition d'aliéner la chose vendue ou cédée à

titre purement onéreux est nulle.

071 La prohibition d'aliéner peut être simplement con-

''SSfeVcrtituet::;;"o^^^^ ^^ termes à eet effet ne solen.

nas exprès, suivant les règles ci-après exposées.

K°Sué âr"K la voSrdu <l«,«an, s»m. pou,,

Sné'"c*°!àmom» .,ae le, «prcmon, ne se boraenu,,.

'TZl^a' p3i.ion"7ei pa» faite ,k,u, d'au.- ">"•;'.*
esHnSiîrélée' eomme eonstilnanl nn rtroit de retour en fam

,

du disposant et de ses héritiers.]

978 Si la prohibition d'aliéner est faite en faveur de quel-

97A Lorsque la prohibition d'aliéner est graduell
,

et

nubile estr môme timps interprétée comme comiK>rlant une

qu eut. C3i t-u uicu. f
nrohibition est adressée subse-l

s„rr myrr r^enr:"ni'|êf^i"£y
k but que le ilUposant avait en vue, et d'après le. a.lic|

""^T^Tv^. de limitation, la prohibition est eensée ,*.

dre à toutes sortes d'actes.
,

976 La simple défense de t.^«ter, sans autre condiUojd

quant à ce qui restera des biens à son deces. l

«77 la nrohibition d'aliéner hors de la famille, soit aj

• dis^'plInt'oUrceturqui reçoit, ou
fJ-^^^^J^^j ^^^^^^^

s'étend, à moins d'expressions q«'
»"^»^"^",V In^fSSJ

ceux auxquels elle est adressée; ceux de la famille qui «

cueUlent après eux n'y sont pas «««"J^Uis. I

Si cette prohibit on d'aliéner n'est adressée a, pi-r.

partlcS, Tlle est, à moins de «e-^^^-!;!^^^^^^

fée adressée seulement à celui qui
««f.f.'^X^J^^^^^^^

La substitution faite dans la famille s interprète ua

le» cas d'après les mêmes règles.
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byjuj^^^^^^^ .Hing, .old o, conveyed

^of^.^b^KL':""'^'^ "''^-^«^ -«y be Simply eonW
.Vo^îperanti. rCd^^/M'^^^^- ^ «'i-te«wme other penalty, ,ho Smbn ^f "i"'^"

''«'° «<" ""llitj
saffices to give it eHbct, unlesTrevL '''*"• ''"'^ disposing

''when the'"'''
°-"^ advice

''''P'*-'»«'o°« "e evidently

9tT ff
';?''' ''^ *^*^' '^«^'^ the pro^ertvlP^"^ *^''P"«'"*>' "°d

»7J. if the prohibition in ..'^^^J'i
[«Bons who are designated oîwio'"*^*'' u''

'"'»^« ia favor of
who a,e to receive thfplt^^^ ascertained, and
1;|

itee a substitution' is cremed ii f
''°"*'*'''/''*' '>'-'''. «r the

.Ijoughu be not in expresses ^™ "^ «"«'' P*'"on»,

WJdtj/'L™ ^Ij-te extends to several
rabstitution, those to whom the nrnhfv'P'^^^'' «« implying a
éer the first who receives/ becom^^^^^^^^^ '"PP^'«»

oboth or may be otherwfse mojIS n
'''^^ "'"^^^ *^-^t«nJ

I

ij» party disposing. Its exteÏÏÏÏ Sf?
'»^?ofd^ng to the will of

object which the party dis^sfni i,
,^^""'°«^ according to the

'•«"dingcircumstanZ ^''°«^^«^^»^^«^^. «ncl the^ other

I'^e;;; 3es".?S?"'
^'^ P'^'^'^^"- " ^--d to cover

UoutoSr rnfc^oniîr ? ^'^P^'^ °f Property by willh of the natuml Ss oVtho^f
°°' ^""P^^ ^ snbstitufion S

fer so much of the property a^rn^^^^
""' °^ '^^ ^^^' «' legatee"

»ee, heir or legatee!^ ^ "^^ '^™^'" ^^ t''« death ofsuch

Sy'^itlKSf'r^^^ of the family, either of
I-" family, Soesnottin the X-^ ''eceivlng, or out of any
.;t«"iance, extend to othe« th.n' ?î

"^P'«^«io"« denoting
W«8sed

;
the persons belonSnj to th^

?'" •/*" ^^•^'" ^^ if
«m are not subject to it ^^ *''® ^'^'"'ly who take after

Ik person Bm boncS ^ "P'^srions, to Jppjy only

* t

•*?*;*>

' 'V*,

:^-^^^:

, 1? ;

l''*ï''*'

»|,

1 1'- J

.1

V -v.v
* «

'

. - 1 * \

,, .t't \
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;*'^>!
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,•

'i:

' «

; .^

-.>M |fi$l »

'.illli<
ISk i,>fv

J

TJ IH *
•A (CiJ

, '.•if

1

••'.,*

•

^^i^i

titîèpâwit ou onéreux on favour de ceux de la famille,.,

paJ^IS-e^ngneaLoouccJla^™;^^^^^

'j5i:4,"rr;Ty' lu'uSfnzri » u ,opr...»^

•T8"îr"Dr. îa7"5iSn'a.al£,'Tn,me
dan. la«^

Sar.î^ltCà>a3l^t à .ou. le. de»>.nda„U .,.

de fuUlatX doivent être enregielréo,, memo quant an

„n^, "îTeCri pon. .. femme obligée, «.nt tenu, de fa,»

j

effectuer cet enregistrement.]

TITRE TROISIEME.

DES OBLIGATIONS.

inSl>OM<rtOMI OÉUÉBAtlBi.

ftfia II est de Pewence d'une obUgaUon qu'il y ait

oaÎsed'oSeUe naisse, des personnes entre qui elle ex.te, .

•^^ils^'L^^ffiations procèdent de» contrats, de» qurJ

<K>rtfaTs, d^ déli^, des quasiHiélits, ou de la loi seule.

CHAPITRE PREMIER.

I>£8 CONTRATS.

SECTION I.

„ CE qOI EST NÉCESSMKE POUR LA VALIDITÉ DES COmAtd

984 Quatre choses sont nécessaires pour la validité d

Tw parties ayant la capacité legate de contracter ;

Leur consentement donné légalement ;

Quelque chose qui soit l'objet du contra. ;

Mac cause ûu consideration licite.
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^^^^i^i^.'^^ fan.!,,. When
«ocession, or any other order K„nVnl*i''^**« «'^«f «^
by gratuitous or onerous title m^e 7„ T "" *^^ «'i^nation.
act members of the family

'«favor of the more dis-

. Je^atiP^rSett ^JrollL/:J\lr'Ll' ^PP'- «o all
fimily, who come by succewivo doZL ^'^'Ipnging to the
ID the order indicated, whhoirho!^' according to law or
^wed otherwise thall î^: îïrcUTEcTe^'^"^''^•- ^-°«

. Sfond" terii;7.r^ - in^bMltutions. and
A/rfr(r«, made use of witC nnJr«

^*'™' '^*''''''"» ">• ^«nrf-
«doa or in the cond^on annly^ to âîlThn "'''''i

'" ^^^^"1^
fithout the effect of extcndEo ml ^ ^«"«'^ndants, with or
Uto the terms of the acf *" "" '''""°"*'^W accord-

LubsiitK; mSt^;:.gSeT etn^"^''
"°^ accompanied

[«operty, in the same mlnner a» 'bS.-^' "'?"^' '"'^«able
The person thus prohibited «nHh-T!*'°°' themselves.

taBband in the caseTf a m^H,"? t '"*°' °' ''"«^o'» and the
fflch registration]. * ™*'"«^ woman, are bound to effect

,.f
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ajfi OBLIOATIONH.

§ 1. Delà capacité légale pour cotUracter.

9Hfl Toute perMonnft l'Mt (:uj)ftbl« do coutmcter, hI elle n'en

c«t pu» c!X|m;»8éiiic;nl clccliirée incapublo pur la loi.

OH6. Sont incapuble» do contracter :

Les mineur», dnn» les co8 cl suivant les dispositions con-

tenues dan» ce code ;

Los interdits ; , -a/ i i
•

Les femmes mariées, excepté dans les cas spécifiés nar la loi
;

Ceux a (lui des dispositions s^iéciales de a loi défendent de

contracter i raison de leurs gelations cnsemWe, ou do 1 objet do

^^^Lc'^iiirsonncs aliénées ou souffrant d'une aberration tern-

ooraire causée par maladie, accident, ivresse ou autre cause,

Su qui, à raison do la f!»il)les8e de leur esprit, sont incapablei

de donner un consentement valable
;

Ceux qui sont morts civilement.

087.. L'incapacité des mineurs et des interdits pour pro-

diBalité est étublio en lour faveur.

Ceux (lui sont capables do contracter ne peuvent opposer

l'incapacité des mineurs ou des interdits avec qui ils ont

contracté.

§ 2. Du conaenlcment.

9ftH. Le consentement est ou exprès ou implicite. Ili

est invalidé par les causes énoncées dans la section deuxième

|

de ce chapitre.

§ 3. De la cauêe ou considération des contrats.

980. Le contrat sans considération, ou fondé sur une eon-

sidération illégale, est sans effet ; mais il n'est pas moins valabte

quoique la considération n'en soit pas exprimée ou soit expn-

mée incorrectement dans l'écrit qui le constate. I

090. La considération est illégale quand elle est prohiMf

par la loi, ou contraire aux bonnes mœurs ou o 1 ordre pubUo

§ 4. De Vohjet des contrats.

Voir clmp. V. De l'objet des obligations.

SECTION II.

DES CA.U8E8 DK NULLITÉ DES CONTBAT8.

001. L'erreur, la fraude, la violence ou la crainte etl

lésion sont des causes de nullité des contrats, sujettes atuW

trictioûs et règles contenues en ce code.
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I
whose incapCly7^ZlZf:^^}" f ''""•'«cii„„, «,,,.,, ,,

I

Minora in ,|.e caWaS^'''?.
"'^

'"'«'«-•inK arc •

I
'";" - «:?<'«-•

i

"^ "*^'^°'^"'«
'« "•« P«>v£lons contains

J •
crsoiiH innant* or snfT

' '

;.ellcct arising from cli«"'nc "idl^T'7''>: ^«'«"««"^ent of

tlf' "^''^
"^J^ '«'^««n of'weaE *'"'"'*?"*•''«"' other

t!Ln7c:^i,r/a^""^^"

"
uncier^andin,

arc'

J^e .inori o^ofl^n:;^^^^'^^^ -^ »P t'-e incapacity
liiTecontracfed. ^o't^ru.cicd persona with whom they

[-
§^- 0/ consent.

h^Wemlion br„„ Jff^rS™"»».o.wi,h a„ unlaw.

I

'^^^ "'"« ""J""' of obligation.."

SECTION II.

|SA^-'= »C^I^^^^ - can».pea in this code.
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OBLIGATIONS.

§ 1. Do Perreur.

OAa L'eireur n'est une cause do nullité que lorsqu'elle

sidération principale qui ait engage a le faire.

§ 2. De la fraude.

AttS La fraude ou le dol est une cause de nullité lorsque le^

connaissant

pas contracté,manœuvres pratiquées par l'une des paitiesou a sa c

STXs qSe, sans cila, l'autre partie ri'aurait p.

Vi ne se présume pas et doit être prouve.

§ 3. De la violence et de la crainte.

004 La violence ou la crainte est une cause de nuUilé,

,ni?au'*elle soit exercée ou produite par la partie au profit de

anueSelo contrat est fait, ou par toute autre personne.

S. La crainte produite oar violence ou autren

être une crainte raisoanab)'

On a égard, en cette matière

' «»«*fei7n!:';r-bi. le con.rac.ant es.,u„c eau.

ac'^XMoir^e.cV anp^h«^^^^^^^^

tances.

seule crainte révérentielle envers le père la

997. La seule craimc '^'°'""—
-^„„„ _„ ^' ngxer-

mère ou au«. a,cand«.^T'uSnTporCre aanSi
cice d'aucune violence, ne suttit point pour la i

ou si on menace de les employer, puui ««

ill^frale afin d'extorquer un consentement.

^"9'99. Un contr.? ayant pour objet de so-t^^^^^^^^^^^^^

qui le fait, sa femme, son man, «^ *1"^S n'estTas n«M
?a violence, ou à la menace de q"«l^"«

"Jf^^'^^-^^lP^eil
suite de tele violence ou menace, PO^'^u que la persome »

faveur de qui ce contrat est fait soit de bonne foi et n ait p

^lotr^è^rC, leTl';t^v^ ou la crainte n..

pJZ?.d^Séabsolu.. EUeBdonnents^^^^^^^^

S^Qlio», OU une exception ponr faire anowlw ou

contrats qui en sont entachés.
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999 E •
^ '' ^*^'^-

tised or producpH k„ i ^® ^ ^'^"se of nnli;.« ^ . ,

9&A IT
J w De

l«f '""1% whethefTlY ? ^°r^<^ting party is «
pwife, children JJif ^ ^^^'' «^ iniurv tn Î- ^ ca«se

'" a fear S?n^°'*'^*^^'
«ear kindredf^Jdsomi!?'^^^' ^' ^
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OBLIGATIONS.

§ 4. Delà lésion.

<AA1 Ta lésion n'est une cause de nullité des contrats

J dfnV certains cas et à l'égard de certaines personnes, tel

qu'expliqué dans ce«e section
^^ ^^^^^^^

1009. La simple lesion est une caus^^^^^^,^^

du mineur non ém^^«;,Pé'.Xur eXsqS l'est, contre toutes

n'est pas assisté de son tuteur,

J •«^'J^ig^^^tion ; et en faveur

espèces d'actes autres que ceux d J^mjmsir ,

^^^^^^ ^^^

du^mineur émancipMontre tou^^^^^^
^^^^ ^^^

^SlitPTe!:^TMeYlel^^^^

att!St PâgeVr^a^orité n'empêche pas la rescision pour cause

de lésion.
, restituable pour cause de

J„rU;vrrJ'sSi"<rae aSn .véaeL. easue,.,

pas restituable çoar cause de lésion c b
_^ ^^^.^^

5u'U a pris à raison de »" f»"'3,°âue contre les conw..^
1006. [Le mineur n est pas resmim

, „ i j,j

tiens portée» en »°" «°»"?' feSnS'de"eux dontleoo..

faites avec le '=<"^'"^^'\'\S^non mariage.]

'^ïSii'^VuTnt^eltîlSJ^tô^.re le contra. qu'lUfai.

-.W "us^So^rfaits-pTr-Cs-inineir, pour alié..,|

»*^*-£p^prié.és immobilières, avec o^^^^^^^^

cu"grever leurs propriétés imu'»^"'^ ôtomërTeT fomS
tion^de leurs tuteur, ou cumteurs sans ob^^^^^^

^.^
1

mineurs CI des interdits, soit Ç°^' ^fSTrn^^^^

Sent faits par des majeurs non ^«terd^ «-^
^^ ^^ j,, fen^m^

1011. Lorsque les ^'""^^^^^ ^''^uSeTesmer mi
mariées, sont admis, en ces ^V^^l^^l «^7^^. ^ été, en coi

leurs contrats, le
'««^'^"'^^"^^I^/p'endanria mino^^^^^

Béquence de ces «°g.^g^""^^^' PTêCSSé, à moins qu'il

terdiction ou le mariage, n'en peut être exige^
^^^ g^

soit prouvé que ce qui a été
«^^f^XyLVStués contre le-

lOia. [Les majeurs ne peuvent être reaiiu«

contrats pour cause de lésion seulement.]
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unemancinated mjJ ^® ^ «^ause of ni, I ),,,• . * section.

than acts o{ admi^s^atin
"'^'^^'

^^^^^^r:^7kJn!''?'''
"^^«^

minor against aJlrnn?°°' ^"^ in favor o7„'°''
"'^^^'t other

I

establishej îi thf^ rj.'.'^hich exceed his JeiLl'^'^^^^'P^^^d

code. *^-*ceptions speciaJIv «^^' ""'^ J^^anct-

Iffmm .hci-

-

"^ '«« »f mainrifv »» .
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OBUOATION9.

SECTION in»

DK l'interprétation DK9 CONTRATS

contrat est douteuse, '
f,^°f;^^,„Séfdu contrat.

^S?"trî^arn,r.eS -rfe,^ elle n'en pou-

avoir uucun. ««c^Pntibles de deux sens doivent être

de l'acte entier.
contrat s'interprète contre celui

1019. Dans le f"^/^/XfUi a contracté l'obligation.

rt";er'svriî'';"iu';rtiS7
.nt p^p.».-»..

ttacter. , ^;„. nom écarter le doute, si uncij

1031. Lorsque les
P^o^^eTontmt, ont (ait des dii|»

particulier »«»" «<'™1'™ ^° ^"énrau. au contrat .,e sont p.

^irr"cX";tr^»Srau Li^ amsl exprime.

SECTION IV.

*

DE l'effet des contrats.

'"
,T^«"ussi, en certains cas, l'effet de transférer le dr-

nfeuven. être résolus que du consentement desM
eu ôoui fes causes que '« l" f3°"' .»""« 1" '"'"H«lias Les contrats n'ontaenei 4"

pvceotedansl

chapitre. ,, contrat s'étendent non !?eij

10a4. Les obligations d/'V^^'^.^je à toutes les cod

l'ttsage ou la loi.

:'i
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1013 Wh I,

^
A"ON OF CONTRACTS.

WÎÏ Wh"
"""">« 'o -he literal meSg'Tf

".« be .inde„°SoS taThatt wKT'!"" "' '*<> ra"""!»»»
i.

,7o/rctt-£S?fHot- ---

J iwwo. However ffenernl th^ *
con metis expressed, thevextPnH

terms may be in which a

SECTION IV.

ïoaa con/''^"''''''^''°""°""«^^^-
MectWdischa'SiSX"^^ ,°^^^^

and sometimes haveThey have also the effect
^^'''^'^•'''"ë: other contracts.

(••«expressed in^Tu.tL: todlX ""'"'' '°' ™V ..
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1033. FLe contrat d'aliénation d'une chose certaine et

déterminée rend l'acquéreur propriétaire de la chose par le seul

consentement des parties, quoique la tradition actuelle n'en ait

^*lÏ rèile qui précède est sujette aux dispositions spéciales

contenuls en ce code concernant la cession et l'enregistrement

^"irconsTrvation et le risque de la chose avant sa livraison

«nnf aniPta aux règles générales contenues dans les chapitres

de ce t?tre' èTvJfftdes%bligâtions et De Vextinction des obli-

^^''Ïoae. Si la chose qui doit être livrée est incertaine ou

indéterminée, le créancier n'en devient propriétaire que lors-

qu'elle est devenue certaine et déterminée, et qu'il en a ete

lega emen no i e.

^^^ contenues dans les deux articles qui

précèdent, s'appliquent aussi bien aux tiers qu'aux parties con-

Sactantes sail?d^s les contrats pour le transport d'immeubles,

les dispositions particulières contenues dans ce code quant a

l'enregistre n des droits réels.

Mais si ui. partie s'oblige successivement envers deux per-

sonnes à livrera chacune d'elles une chose pureinent mob.-

lière, celle des deux qui en aura été mise en possession actuelle

a la préférence et en demeure propriétaire, quoique son titre

soit de date postérieure, pourvu toujours que sa possession soit

de bonne foi.]

SECTION V.

DE l'effet des contrats a l'égard des tiers.

1088. On ne peut, par un contrat en son propre nom, en-

saeer d'autre que soi-même et ses héritiers et représentants

féeaux; mais on peut en son propre nom promettre qu'un autre

remplira une obligation, et dans ce cas on est responsable des

dommages, si le tiers indiqué ne remplit pas cette obligation.

1030. On peut pareillement stipuler au profit d un tiers,

lorsque telle est la condition d'un contrat que l'on faitpour soi-

même, ou d'une donation que l'on fait à un autre. Celui qm

fait cette stipulation ne peut plus la révoquer si le tiers a

signifié sa volonté d'en profiter. ,

1030. On est censé avoir stipulé pour soi et pour ses héri-

tiers et représentants légaux, à moins quelle contraue ne soit

exprimé, ou ne résulte de la nature du contrat.
*

1031. Les créanciers peuvent exercer les droits et actiom

de leur débiteur, à l'exception de ceux qui sont exclusivement

attachés à sa personne, lorsque, à leur préjudice, il reluse ob|

néglige de le faire. •
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detlSiVS^^^ certain and
consent alone of the parties ahhnn„K^^'' ,*?^ ''^^ ^^ing by the
The orogoing rule is suhect °o fh. ^'^^Vy ^ "'«^e^

£^^^S^:1^Z^^^^!^ delivery are

^^'^''"^ and O/,..Son^%tEM/
.erS; thVctdit7doe?„:ttt'"^^ ""'^"^'^^^ °' -^e-
IS made certain and determinoL Tf ^''^ °^ner of it until it
lied that it is so.

^"*«""^°ate, and he has been legally noti-

articles, 'apVas wefl toTirj^'oli'^
'^' ^^° ^««t precediiig

parties, subject, in contracts for .K°' f ^'i
^'^^ èontractinf

perty,tothe sp'ecial pSv siSis In? •
^^^^^

registration of Sties to and cKs n^n
'"^"^

J''
'^'' «°de for the

^

But if a party oblige him., f^
P°'' ?"^'' property.

deHver to eLh^the^' a K^^^h^oT'-
^'^^^

J°
î^° Persons to

Perty, that one of the two whi T^, k
'' P"'^^/ movî^able pro-

y IS preferred and remains owner o7t^"l" ^^*"^^ P°«^«-
itle be posterior in date; prov?d^S h!

^"^ *^'°.« although his
sion be m good faith.] '

P'^^'^^^^» however, that his posses-
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SECTION V.

h^yotZ'^L:Sd^y^.-^:^^^^ '-^- own name,'
nt he may contract in his own nlZH H^^^ 'representatives

i
Ifonn an obligation and in tJ T ^'^^^ another shall ner.
Uum^.iL be\:rpei;trb! t" ''''''' }^ damaged;
1 »»9». A party in iZ ^ P^''°'' indicated

Nfitof athirdp^ersl wL"r>f- T^ «^^'P^^^te for the

f heirs and legal reDres^m!?-
^""^ stipulated for himself

fe-r.^^^
U^^^^^^ and actions of
Mitli the exception ofSe rfi? ".'•^l'''

"'^êrlects to do
Pclied to the person.

"^''*'* ^'''^h are exclusively

,^.î

"il /^^

1. » i *'
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SECTION VI.

M L'ANNtTLATION 1)K8 CONTRATS ET PAIEMENTS FAITS E.V

rRAUDE DES CREANCIERS.

1 039. Les créanciers peuvent, en leur propre nom; attaquer

les acîes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits, con-

fermement aux règles prescrites dans cette section.

1033 Un contrat ne peut être annulé à moins quil ne

soit fait par le débiteur avec l'intention de frauder, et qu'il

n'ait l'eflet de nuire au créancier. •
. .•

1034?Un contrat à titre gratuit est réputé fait avec intention

de frauder; si 'au temps oùll est fait, le débiteur est insolvable,

1035 Un contrat'^ à titre onéreux fait par un debi eur

insolvable avec une personne qui connaît cette insolvabilité,

est réouté fait avec l'intention de frauder.
_ , ,

, .

lOSe! Tout paieu^ent fait par un débiteur insovablea

un créander qui connaît cette insolvabilité, est repute fait avec

intention dé \auder, et le créancier peut être contraint de

remet re le montant ou la chose reçue ou sa valeur, pour le

bénéfice des créanciers suivant leurs droits respectifs.

îoâr Des dispositions plus étendues sur la P/esoniption

de fraîde et la nullité des actes faits en vue de la/aïUite sont

contenues en " l'Acte concernant la faillite, 1S04.

ïoïs! Un contrat à titre onéreux fait avec l'intention

frauder de la part du débiteur, mais de bonne foi de la part

la personne avec qui il contracte ne peut être annule, sauf les

rlUnositions narticulières au cas de laïUite.

fSio La nullité d'un contrat ou d'un paiement ne ncut

être demandée par un créancier postérieur
«;;

-rtu de^^^^^^^^

disDOsition contenue en cette section, a moins qu'il ne soit si

bogéauî droits d'un créancier antérieur ; sauf néanmoins

Seption contenue en l'Acte conceniant la Failite^^^^^^^^

1040. rAucun contrat ou paiement ne peut être declaj

nul, en vertu de quelqu'une des dispositions contenues en ce

j
sec ion, àla poursuite d'un créancier 'nd'^^dudl^^^^'it, a rnoj

que telle poursuite ne soit commencée avant l'expiration d ul

an à compter du jour qu'il en a eu connaissance.

Si la poursuite est faite par des sy,f
i«s ou ai^nres repres^

tants des créanciers collectivement elle devra être commence

dans l'année à compter du jour de leur nommation.J

CHAPITRE DEUXIÈME.

DES QUASI-CONTEA.TS.

1041. Une personne capable de contracter F"t.H
acte volontaire et licite, s'obliger envers une autre, et quelquj

or THB ATOIS,
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039. Creditors mav in fK»-
acts of their debtors inVud of ,h

""^^ ."^™« ^'^P'^ach the

roïâ'' A
^ i« this sectïï:^ ^ '^'" "«'^*'' «^'«^Ji"g to the

by the debtor S^.e^r defrau7'^1 "t^ '^ - -de
lOaï^A

the creditor.
'^^"^' ^"^ ^^^" have the effect

^tent t- lŒfTthrS;%'^^'^1^°^« -ade with

withapeVsl\:rrorhîrtoTe''
'T

^^ --'-nt debtor

"ïoae' e'°''"'
to dSaud. ° ^' '°'°^^^°^ '•« ^««'"ed to b"

10; knowin/hfs a:encv^:°J"^«'T* debtor to a credi-
intent to defraud, and the Sitor m^T^ '° ^« "^^^e with
Je amount or thing r^ce/ved or ,H^

^^"°"'P«"«d to resTore

f-d and Sif/Tardre?"^ tfe^e^uln^J ', of

anterior creditJr;saving'L;VtLtf^^^^^^ ^" ^''^ rightro'l"

"JJ^
Insolvent Act of 1864

''' *^^ ^^««Ption contained

fafyth/ni^conTaS\-n'tfS^™'?'^°^^ «^«^'^ed by reason
Jûal creditor, unless such suhi/h^^'if'

^''^ «uit of anrfndT

'"e :Lf^^^^^^^^^^
°- ^-' ^-

«editors collectivXnSsTh^' ï?^'^^', '«Preventatives of the
*etimeoftheirappSntitj "^ ^^^^n a year from

- f
.

if
'{'

''v '•!!

''Î •

;

v^
•

- ,
ilr.'.

'

•?

''

4 )

••

*

• (

^l^'.J

V>

;^ Ï

(- >

'4"'>

CHAPTER SECOND.
OF QUASr-CONTRAOTS.

'^^^--^^'^t^^X^^^^^-
.•

.

'* Î

v!.

Ki-^',



:h:-:'.

282
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fois Obligor une autre envers elle, sans qu'il intervienne entre

'"ioïi? Ur'pe'sonn- incapable de contracter peut par

le quasi-contrat résultant de Pacte d'une autre, être obligee

envers cette dernière.

SECTION I.

iiill'

-Mi:!ry-" li

'•I '\ - . ; '

' il

c!î
:

.,

i Im

DU QUA8I-CONTUAT NegotioTum gestio.

1043. Celui qui volontairement assume la gestion de

l'affaire d'un autre, sans la connaissance de ce dernier, est

enu de continuer la gestion qu'il a commencée, jusqu'à ce que

l'affaire soit terminée, ou que la personne pour laquelle il agit

soh en é"at d'y pourvoi? elle-même; il ,doit également se

chareer des accessoires de cette même attaire.
,, , ,,

Ké soumet à toutes les obligations qui résultent d'un

mandat exprès.

.^....„. ,
jusqu _

soit en état d'en prendre la direction.
, „ a- • .

1045. Il est tenu d'apporter à la gestion de l'affaire tous

les soins d'un bon père de famille.
- u _.

Néanmoins le tribunal peut modérer les dommages resuUant

de sa nSigence ou de sa faute, selon les circonstances dans

lesquelles la gestion a été assumée.

11046. Celui dont l'affaire a été bien administrée doit

remplir les obligations que la. personne qui agissait pourima

contractées en son nom,^'ind_emniser de tous les engageme

personnels qu'elle a pris et lui rembourser toutes dépenses ne-

cessaires ou utiles.

SECTION II.

DU QUASI-CONTRAT RÉSULTANT DE LA RÉCEPTION d'cNE

CHOSE NON DUE

1047. Celui qui reçoit, par erreur de droit ou de fait, çel

qui ne lui est pas dû, est obligé de le restituer ;
et s'il ne peutle

restituer en nature, d'en payer la valeur.

rSila personne qui reçoit est de bonne foi, e"e nest pas

obligée de^estituer les profits qu'elle a perçus de la chose.]

1048. Celui qui paie une dette s'en croyant enonement

le débiteur, a droit de répétition contre le créancier. I

Néanmoins ce droit cesse lorsque le titre a été de bomiej

anéanti ou est devenu sans effet P^ «"f.f'^KS
le recours de celui qui a payé contre le véritable débiteur.

O'THlîQCASI-CONl
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time» obJigo another toward him • l

" ^
anj^ontract between them '""' ^"^°"' »''« intervention of

»"~TlON I,

OF THE qUASI-CONTRACT IVnr.^,-

1043 He wh •

^'^«"''''«rum ^,,/,o.

begun, until the business irJ,^'*?''§«'"'''nt which ho hn!

I

He subjects himseff to aJ tho , i-
''l^^'n^ss.

^'^°

I
^YjP'l^s mandate. °'^

^''*' «Wigations wJuch result from

from his negligence oTSuh^.Ti'''^^ ^^"^ "^^^^S^s arising

rme'T'' r^^gemelSloK2e?,^ cirfumstS

li,»rî„ 7 ,
*"*^ obligations that tu

^^^^^ managed isJb contracted in his name to JnJ
the person acting for him

l»nal habiiities which hrh'afassur^"/^ ^T ^°' «" "•« pe"
|aii necessary or useful expenses.

''' ^"^ *" '«^"'burse£
SECTION II.

};k«*l.." SaSrftf """'""^ '»»«" "y errors
I l»«venhele« that rSc™2 T^ "«""»' '>>' credit"

FSr™« 'he re„ed, of ht';rïaTff^et.t.t'
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^g^ OBLIOATIONt.

A^ii S'il V a muuv.iHe foi d« la part de celui qui a

I049. ft II > a '"^"
, „_„,,_j^ navéu ou la chose reçue,

,«yu, r .St term d« re|aauer la somr^^
^^ produire d^

avec U .
»<éretH ou le» P^/'^* "

^^^^^^j^e foi a commeiicé.

ni%r^. rj:r^: ^r u r^rrttnc. .hose certai.

ct qu'elle lilt pen, »
u»

j p^ ^^,
. ^., i^^.

restituée on nature, pur la f^
"\'; '

,
. - j,j„ ,,.,t„„,f la valeur,

qu'il 6tait on mauva..o Ion .1 est oWig^
^^^ ^^^^^.^^^^

Si, étant en "mauvaise io. I a «vu
J ^^,,^, ^,„ ,^, ,,

après avoir été m.s •"
.'i';

"^^î^, .'l^V'^l'^ "'«^» ««*'"'-""

do la c.ho.s(3 par cas fortuit
, "; " "'";

'^^iy,, au nropriétaire.

P^^V^Ï^^'tt lurqurTinSa;S^^::^ia,i^ ,. ve„d.

lOnl. ni ^""' *
., . .1,;, r,.atitucruue lo prix do vente.

au^ptlL-rl^môml, do mauvais, foi, Jea depen.es qu'il a

cnoourucs pour sa conservation.

CHAPITRE TROISIÈME.

UES DELITS ET QUASI-UELlTà.

«A-S't Toute uersonne capable de discerner le bien du

J^;^esXX du do.ui c^ttsé^K

ra:tfrurdrc:urrnt Sa'l^cTutr^e, et par le. choseJ

^tè'^^'^e^^Trf-on' décès, la mère, sont responsable, du

dommage causé P%'«":« ^'"f^^pS
Les tuteurs som également '«sp°"^r' \ j^ ^de des in-

Les curateurs ou autres ayant
l«g'^j;"^,':J^^ '*, 5

sensés, pour le dommage cause P^r ces derniers

L'instituteur et l'artisan, pour
''^J^^'JJ'f^ ^^ve''' <

élèves ou apprentis, pendant qu'i s sont sous sa surve

'La responsabilité 'ci-dessus a lif"
««"J^^^^^^^it ^„\ pu eml

sonne qui y est assujettie ne peut prouver qu tUe nap i

pêcher le fait qui a causé le dommage ,

^j j„ doit
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OBLIGATIONS.

Le propriétaire d'un bâtiment est responsable du dommage

causéSa mine, lorsqu'elle est arrivée par suite du défaut

rl'pntretien ou par vice de construction.

iïïo Dans tous les cas où la partie contre qui le délit ou

auasi délit a été commis décède en conséquence, sans avoir

Eu indemnité ou satisfkction, son conjoint, ses pèje, mere

et eXits ont, pendant l'année seulement à compter du deces,

droUrpoursSivre celui qui en est l'auteur ou ses represen-

tS, pour les dommages-intérêts résultant de tel deces.

Au cas de duel cette action peut se porter de la même

ra^?ère non seulement contre l'auteur immédiat du decesS aussi contre tous ceux qui ont pris part au duel so.t

romme seconds, soit comme témoins.
, » a

E^touscasi ne peut être porté qu'une seule et même

action ?our tous ceux^ui ont dr'oit à l'indemiiité et le jugement

fivp la nroDorlion de chacun dans l'indemnité.

Ces pou?siï^s sont indépendantes de celles dont les parties

peuvenrôtre passibles au cïiminel, et sans préjudice a ces der-

nières.

CHAPITRE QUATRIÈME.
DES OBLIGATIONS QUI RÉSULTENT DE L'OPÉRATION DE LA

LOI isJSulii!'-

1057 Les obligations naissent, en certains cas, de l'opé-

ration seule et directe de la loi, sans qu'i interviemie aucun

acte eUndépendamment de la volonté de la personne obligée,

ou de celle eu faveur de qui l'obligation est imposée ;

Telles sont les obligations des tuteurs et autres administra.
^

teur^ qui ne peuvent refuser la charge qui leur est imposée

j

TobUgation des enfants de fournir à leurs parents indigent?

^^^^SS?:Si:S des propriétaires de^ams^enJ
Les obligations qui en certaines circonstances, naissent dej

cas fortuits ;

Et autres semblables.

CHAPITRE CINQUIÈME.
DE L'OBJET DES OBLIGATIONS.

1058. Toute obligation doit avoir pour objet quelquj

chose q^une personne^st obligée de donner, de faire ou de n|

^^1059. Il n'y a que les choses qui sont dans le commet

qui puissent être l'objet d'une obligation. ,

106O. Il faut que l'obligation ail pour objet une clioa

déterminée au moins quant à son espèce. I

M

:! 'i
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• The owner of a buildin., • 287
caused by its niin, where it h! 'I

'^sponsibJe for th« ^

«J Ws ascenf.^, J t'^'""^^mnilyor8alirf,„.°"?'''l»'=°<!»

*", ail damages ""f"?"' " "i°«i-offmcJ ^'ï'i'"
""^ P««>«

la the case :fa j^eTS ''^""oh dS. ' *" «P'«™,a-

Fe ae,J : r Z""
"^"^'^^^^

CHAPTER E^r»»T^
o-Bua.no.swH:cHlr.H,^j;«-

low nK,-
°'' ^^^ sJlS^ ^^^ OPERATION

T?'0**Vtions result ,•« „„_^.
1057 ObJ-

•
SOLELY. "'' "^*;«ATION

.

|«o.he„ofa,ite«a,u..
" ""^ '^™ '"«"i'ou,
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OBLIGATIONS.

La quotité delà chose peut être incertaine, pourvu qu'elle'

P^O^'^Letcîlit'futures peuvent être' l'objet d'une obli-

^^On^ne peut cependant renoncer à une succession non-ouverte,

ni faire aucune stipulation sur une pareille succession même

ïiec le consentement de celui de la succession duquel il s'agit,

^To^erJSfdtn^blS^^^^^ doit, être une chose pos-

sible, qui ne soit ni prohibée par la loi, m contraire aux bonnes

mœurs.

CHAPITRE SIXIÈME.
DE L'EFFET DES OBLIGATIONS.

SECTION I.

DISPOSITIONS OÉNÉRAIiES.

1063. L'obligation de donner comporte celle de livrer la

pbose et de la conserver jusqu'à la livraison.

1064 [L'obligation de conserver la chose oblige celui qui

en est chargé d'y^pporter tous les soins d'un bon père de

^To65 Toute obligation rend le débiteur passible de dom-

maeesencasde contravention de sa part; dans les cas qm

Wrmettent, le créancier peut aussi demander l'exécution de

S,bSSn môme, et l'autoïisation de la faire exécuter aux de-

«pnl fbi débUeur ou la résolution du contrat d'où naît l'obli-

Tation S les exceptions contenues dans ce code et sans

Ediceà sonrecours%our les dommages-intérêts dans tous|

^^6. Le créancier peut aussi, san. F^u^ice des dj

magr"iér1Vdema7d'er;ue cTquî a été kit'en contravention^ b.ach'ôn«ii;
U'KS^^^^ détruit, s'il y a lieu; et le tribunal pe«ca^ will permit; anaioDii^auuu »^ _^^ .» ^^^ .-^^^ nffif>iers. ou autoriser laBits officers, or authc

«pense of the other!
^rdoST SlksoùTai-rpar ses officers, ou amci.,

partie lésée à le faire aux dépens de l'autre.

SECTION II.

DE LA DEMEURE.

lOOr. Le débiteur peut être constitué en demeure soi

par lertermes mêmes d!i contmt, lorsqu'il contient une stj

lation que le seul écoulement du temps pour l'accomplir ami

cet effet ; soit par l'effet seul de la loi ;
soit par une interpelj

tion en justice, ou une demande qui doit être par écrit, à mou

que le contrat lui-même ne soit verbal.

<t
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CHAPTER SIXTH
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SECTION I.
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'
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liiil»'
'

"
•'.4i;-';?'v? ••,.:r

«AAA rp débiteur est encore en demeure, lorsque la

chJs^cfu'il s'est oblTgé adonner ou à faire, ne pouvait être

Sonnée ou faite que dins un temps qu'il a laisse écouler

1069 [Dans tout contrat d'une nature commerciale, ou

un terme est fixé pour l'accomplir, le débiteur est en demeure

par le seul laps du temps.]

SECTION m.

DES DOMMAGES-INTÉRÊTS RÉSULTANT DE l'iNEXÉCUTION

DES OBLIGATIONS.

1070 Les dommages-intérêts ne sont dus pour l'inexé-

cution d'une obligation,Ve lorsque le débiteur est en demeure
cution ";"'«

nnplnu'une des dispositions contenues dans les

SïïrraV'ré'^de'rsLtn; à'moins que l'obligation ne

Tons ste à ne p^oint faire quelque chose, auquel cas le conre-

venaniest responsable des dommages-intérêts par le seulfmt

^^'iotTTeSeur est tenu des dommages-intérêts toutes

les foJ qu'il ne justifie pas que l'inexécution de l'obhgat.on

provîent^d'une cause qui ne peut lui être imputée, encore qu'il

n'v ait aucune mauvaise foi de sa part.

VoiThe débiteur n'est pas tenu de payer les dommages-

intérêts lorsque l'inexécution de l'obligation est causée par cas

fo mh ou foîce majeure, sans aucune faute de sa part, a mom,

flii'il ne s'y soit obligé spécialement par le con rat.

^t073 Les dommages-intérêts dus au créancier sont en

eéîe^al le montant de^la perte qu'il a faite et du gain dont

flaétéprivr; sauf les exceptions et modifications contenues

dans les articles de cette section qui suivent.

1074. Le débiteur n'est tenu que des dommages-intêre

oui ont été prévus ou qu'on a pu prévoir au temps o

î^obligation a été contracté?, lorsque ce n'est point par sondol

nu'elle n'est point exécutée. u^wiff-
. ^1073. Dans le cas même «ù l'inexécution de loWj

tinnVésulte du dol du débiteur, les dommages-intérêts ne co

prenStue ce qui est une suite immédiate et directe decetl,

inexécuUon
eonvention porte qu'une certaine som,

sera plyée^omme dommages-intérêts POur
J---^^^

l'obligation, cette somme seule, et nulle autre pl^^Jor^

moindre, est accordée au créancier pour ses dommage!

'''Mais' si l'obligation a été exécutée en partie, au profit

créancier et quf le temps pour l'entière exécution soit de

dCportance,Ta somme k^^^^^

ie contraire ne soit stipule.]
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,077. Dans les obUg;;^- ^^^^^^^^^^^^

que dans l'intérêt ^«
,\«"jj^?eti^^^^^^^^^ fixé par la loi.

2u en l'absence d« t^"«
f^^^^^^^^

«ans que le créancier soit

Ces dommages-intérêts som
^^^ ^^ „, je

-nu de prouver aucune perte.^ us n _ ,.:,„„ f„;. „„.,.

. i_ ,i„,«onrfi. excepU a:-nu de prouver aucune Pef^^ ^^^ ^^ ^^ ^^ les fait cou-

;, mise endemeure excepU uan^
^^ Pobligation.

xir plutôt, à raison de la nature m ^^^ ^^.^^^^^^ ^ppj,.

Le présent article
^, ^"^^^^^ ^ cautionnements,

cables aux lettres de change et aux c
produisent aussi

t^7TLTtrÎ!rmti:lts capitaux produisent aussi

des intérêts :

convention spéciale à cet effet ;

l SeVrr^erS nouveau. in.é.éu son, »p.

cialement demandes ; ^ recevoir des intérêts sur

JieSr- ;S?n"e7â ;"an,ué de .e, e.plo,e. d., .

temps fixé par la loi.

CHAPITRE SEPTIÈME.

DE DIVERSES ESPÈCES D'OBLIGATIONS.

SECTION I.

„K, OBUO»T.O»S CONDITIONNELLE..

,„0. L'Obligation -«^ -^'^11SVÛ l^ï
dépendre d;unévèn™e„uu™^^^^ -oi.enla ,ésil*l

Lorsqu'une "^''Sf'^^Xdes parties, elle n'est pas co*

r»tue""Erato,:"effnu'':i''~ulle
du nronten. qu'elle

%""8rla condition eontraire à la loi ou .aux b--

Jms est nulle et rend nulle l'obli

'"tSIation qu'on fajt de?™''^ u. ;—;-„, „„,„

complissernent d'une etaeitrtposstwe
^^^ n ,„ .J

»*81. Toute_obl.gaUon ^ j^„„, i,e , ^^J

exe u""""^"^"— jujoii rnntraire a la *"* "" "— , ^ -• s""" "lurais

1080. La «oj^^;'^5\X l'obligation qui en depend. Hdepends upon it.

mœurs est nulle ^^
rend n«Ue

^
"0 g^ i,,^écution ou de l'ac« An obligation wh.

L,obliga2-nqu^>;/-t^^^^^^

n.>«8l. An obligf
Je party promisingfj
Juigornot doing of£

»tonhiswil],theol

l&il. Toute o^Kturmerfa «Itaûve de la part

tractée sous une conditior^ CeoSon consiste à faire ou a

rrStiTS dffi^^^ cet acte dépenaeae^

de la condition, elle P!^;,^^ÏÏev^^^^
^^^

censée déiailUe que lorsqu n e- j

pas accomplie.
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2m
ment of moi';, fo^wS tT'^i^K^

^'•"'^ ^«^«y in the pav
interest at the^^te iSï Jl.t'î^'''' ^l

l'^ble.Lnsis onfyS

to prove anyTofr'^î^",,;^^^^^^^^^^^ T^itJr bling obhgecf
only, except in the onTeï whe^e bv^Z t' ^"^ ""^'^^ deffit
natore of the obligation. ^^ ^^"^

^'^^X ««> due from the
I ills article does nat ^ir * .l

cially demanded7 ''^ '''^"^''^ «"<^h new interest is sne-

interest up^n^hë'LL';/o7S^^^ ought to have received
twithm the term prescribed by faw!

'"' ^"''^^^ *° ^^vest

CHAPTER SEVENTH.
OP DIFFERENT KINDS OP OBLIGATIONS.

SECTION I.

"*" "'"'""''"'^''^^ OBUOATIONS.

nrnduponreJâf^J:;-^;;-^^^ when it is made ta
"g U until the event happens or ZT'"]^ ^''^'' ^y suspend!

fcni '°h7
°^ ^--orha'pet

'""^""^"
^^ --^d-s^y

JJnallyhappeîérblnVuï^^^^^^ --t which has
j!'onal. It takes'e/ïèct or is defrntlnV P^l'"'' ^* ^« "«* «on-
«IS contracted.

tieleated from the time at which

F''»g ornot doingSfa certnii .^, t.u
" ""'«'«on consist in the

Y«
l-'s win, ,h\ obl^ata" iaitu"»"
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."' " "?' <'™'"«' <>W. '•™'' "«am that u will not be fal.

;.1 *

(•'1.

s'

T I

•'J'')!:!..,

'v'
1 • T

r?

i. ^'

»rV.,,J

••r-1

'\\



294
OBLIGATIONS.

K '•.'-':,

P

mm -
_

r. ;;

1
^'^''

10H3 Lorsqu'une obligation est contractée sous la con-

dition qu'un tenement n'arrivera pas dans un temps fixe,

cette condition est accomplie lorsque ce temps est expire sans

aue l'événement soit arrivé ; elle l'est également si, avant le

S'il n'

lie que
?;^e'rrsrc:;tS;' cTuT ^événement n'arrivera pas. i

aTs' de temps détetminé, elle n'est censée accompl

lo;«.f,ii'il est certain que l'événement n'arrivera pas.

^T084 L'oSîgatln conditionnelle a tout son effet lorsoue

le débiteur obligé sous telle condition en empêche l'accom.

plissement.
accomplie a un effet rétroactif au

iour auquel l'obligation a été contractée. Si le créancier est

Ct a?ant l^ccfmplissement de la condition, ses droite

nassent à ses héritiers ou représentants légaux.

^1086. Le créancier peut, avant l'accomplissement de a

condition, exercer tous les actes conservatoires de ses droits.

1087 Lorsque l'obligation est contractée sous une condi-

tion suspensWe? le débiteur est obligé de livrer la chose qm

en est l'objet aussitôt que la' condition est accomplie.

sfla chise est entièrement périe ou ne peut plus être livrée,

sans la faute du débiteur, il n'y a P\"«
d'obligation

Si la chose s'est détériorée sans la faute du débiteur, le cre-

ancîer doU la recevoir dans l'état où elle se trouve, sans dimi-

''ti'îa'Ï'hos^s'est détériorée par la fauteV du débiteur, le eré-

ancier a le droit ou d'exigerSa chose en l'état ou elle se

Trouve, ou de demander la résolution du contrat, avec dom-

ma<res-intérêts dans l'un et l'autre cas.

Ï088 La condition résolutoire, lorsqu'elle est accomplie

oDère de iSein droit la résolution du contrat. Elle obi ge

cEacune des parties à rendre ce qu'elle a reçu et remet ks

choses au même état que si le contrat n'avait pas existe
i

en observai néanmoins les règles établies dans l'artielequ,

précède relativement aux choses qui ont pen ouontetede-j

tériorées.

SKCTION II.

DES OBLIGATIONS À TERME.

10S9. Le terme diffère de la condition suspensive, en

ce qu'il ne suspend point l'obligation, mais en retarde seuj

lement l'exécution. . • « j,„„nl

1090. Ce qui n'est dû qu'à terme ne peut être exige av^

l'échéance; mais ce qui a été volontairement etsanserreul

ou fraude paye d'avance, ne peut être répète. I

1091. Le terme est toujours présume «tipule en taveur
1

débiteur, à moins qu'il ne résulte de ^^ stipulation o^^^^^^^

circonstances ciu'il a été au«si convenu en faveiir du creanc
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OQrt OBLIGATIONS.

1099 Le débiteur ne peut plus réclamer le bénéfice du

terme lom.u'il est devenu insolvable ou en faillite, ou lorsque

par son fait il a diminué les sûretés qu'il avait données par le

contrat à son créancier.
^

SECTION III.

DES OBLIGATIONS ALTERNATIVE».

1093 Le débiteur d'une obligation alternative est libéré

en donnant, ou en faisant, une des deux choses qui lornient

Pobiet de Pobligation ; mais il ne peut pas forcer le creancer

à recevoir une partie de l'une et une partie de l'mUro.

1094. Le cOioix appartient au débiteur, s'il n'a pas ete

exnressément accordé au créancier.

1095 L'obligation est pure et simple quoique contractée

d'une r:;ânière alternative, si l'une des deux choses promise.

ne pouvait être l'objet de ^'obligation.
. • , •

1^090. L'obligation alternative devient pure et simple si

l'une des choses promises' périt, ou ne peut plus être livrée

mêrSe par la faute 'du débiteur. Le prix de cette chose ne peut

Plfi::£clSJÏ^tpériesounepei^<^tplusêt..^^^^

et que le débiteur soit en faute à l'égard de l'une d'elles, il

doit paver la valeur de celle qui est restée la dernière.

1097. Lorsque, dans les cas prévus par l'article précèdent,

le choix a été déféré par la convention au créancier :

Ou bien l'une des àeux choses a péri ou ne peut plus être

livrée et alors, si c'est sans la faute du débiteur, le créancier

a^a celle qui r^ste ; mais si le débiteur est en faute, le créai..

c^er peut demander la chose qui reste, ou la valeur de celle

'^''ouleÏÏÏux choses ont péri ou ne peuvent plus être livrées :

et alors si le débiteur est en faute à l'égard des deux, ou même

à regard de l'une d'elles seulement, le créancier peut demander

la valeur de l'une ou de l'autre à son choix.
^^
Ï098. Si les deux choses ont péri, yoh\ïg^\^\'^fS

Hans les^ cas et sous les conditions prévus en l'article 1200,

'^7oi9.Tesrè|L contenues dans ïes articles de cette sec-

tîon!^ppliq«ent aux cas où il y a plus de deux choses com-

prises dans l'obligation alternative, ou lorsqu'elle a pour objet]

de faire ou de ne pas faire quelque chose.

SECTION ÏV.

DES OBLIGATIONS SOLIDAIRKS.

§ 1. Delà solidarité entre les créanciers.

1100. La solidarité entre les créanciers donne à chacwij
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SECTIOW in.

by giving or doing o^^tle two t^ï ''''P*i°? " ^'«-''«'ged
of his obligation

; but he cnnnn7n T ^''^'''^ '^^™ ^iie obLt

Toit ^?^ff«"
''^ '^''°' '^"^«^

-^ ^- b-
«meted in ^'aliemftive form ïone"n7l.'?P'\»'^^""g'^ «on-
couldnot be the object ofrobCtron'''''

''"' ''''"«^'' ^'^"^'«^'d

ifonHfthe^rrpS:'/ ^--^"^ P"- and simple
ered, even throu|h the faiho/^^L^T*""' "° ^""^^ be deliv-
thing can , be ffferedt JL pll^J

.'^^'°''- The value of such

and ttetTb^ irfour;1;r^
^^^^'^^

"° ^-g- ^^ delive„^

Either one of the two thS^^h^ rri^T'*"^dehvered, and then if it K„ , iu
P^"shed or can no lonirer b»

cHHlitor shall hav:VoL ;S^;;ml'^"i^ "'-^ ^«^^-^ the
infau t, the creditor may d7mnmlT u''

^°* '^^''^ debtor be
tJ» value of the other

;

*^'"^ '^^^«'^ '^"'ains or

v»»«d, and ifteeb?oTb^7ntnt °'.k^°
"° ^°"&«' be deli-

<f

them, the creditor may demand t^J''' f^^'f
^° ^^^^ or either

other at his option. ^ ^""^ *''* ^^'"e "^ the one or of the

|;4^^^^ the obligation ism m article ISOO.
subject to the conditions provi-

^Pp'JT clst'"wherr;"!f, ^" ';}- articles of this auction
^ore than two thTngs^ or Ls forT'\- ^^^^'^^'^ ^^"^P^^

I

»rae thing. ^ '
°' "'^^ ^"^^ ^ts object to do or not to d«
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d'eux le droit d'exiger l'exécution de l'obligation en entier et

^''Tl^l^l/'elrrrchoifdu débiteur de payer à Pua ouà

Paître de, créanciern solidaires, tant qu'il n'a pas été prévenu

nS^^Z^'Xv^nZ^^^oiern i.ii remise de la det.e le

délueu^'en est libéré que pour la P«;^,^« ^
S^;;;'^^;,^^^:

même rèele s'applique à tous les cas où la dette est éteinte

rut^ment^ue pir^V-iement réel, sauf les règles applicable.

aux
-«i«^tut^rgr"^'coacernent l'interruption de la pres-

cription à l'égaîf des créanciers solidaires sont énoncées au

titre De la Prescription.

§ 2. De la solidarité de la part des débiteurs.

1 10» Il y a solidarité de la part des débiteurs, lorsqu'ils

*"••• *'y
. 1 ^» ^nninrn mif> r.hacun d'eu

"ÏÎOÏ L'obligation peut être solidaire quoique l'un des

"7li«3* LT.oMarHé „a se présume pas ; il faut qu'elle »i,

'"KfSg^S'dan, le, cas où la soUdarUé a lieu de plein

^Irnît pn vertu d'une disposition de la loi.

F le nrs'appliquo pa. non plus aux affaires de eommerce,

d^ leTqûeE Poblfgatiou e's. prfsumée solula.re exoep,.

ser pour en obtenir le paiement, à celui des cod«ibiteurs qu 1

veStTis'r, sans que celui-ci puisse lui opposer le benefice de

division.

1108.
n'emy

'"nTo." Si la chose due est périe ou ne P-t pl"S «Jre
1

livrée par la faute ou pendant la demeure de l'un ou de pu

;7eurs e débiteurs solidaires, les autres codébiteurs ne s^t

pas déchargés de l'obligation de payer le prix de la chose,
|

Lais ils ne sont point tenus des dommages-mterets.

Ï08. Les poursuites faites contre l'un des codébiteurs

npêchent pas le créancier d'en exercer de pareilles contre
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,ii«l. The debtor 1.8^^0 Pin I r'^'"^'^^
sunm.stmite,] |,y „no of tl

," ^ '' ""' prevented by a
Noverthfless, if ,,nn J ,, ,•

debtor is <liHchaWd7,rl'pLrôn;rof"'''r
"•^l

^^'^'' «^e
same rule applies to aJl case.s'^n whS it 7t •""'"'"'• The
oiherwise than by actual pavLm ln\ 1''^^'f^'''^"«"i«l'ed

.relation to "oint ^nT^v^l iï:^""^^'^^^'— P'-n
tille Of Prescription.

creditors are declared in tl.e

I loi 'tI.!!^

''*'" '"'"" ""^ "'"""^ ^''^>^^''-

part of the c^ebtirs''wC\hôv'ir''';;"'/;!^'^"^^»'«" «" the
"'^> in «uch manner thatS or.lS'i "'^''^f^

'" »'«« «^««e
peHed to the performance of ife Uole nbli''",^'^^

'"^^ '^''' «"™-
Frfor^Jance by one dischar^, s Unth

'''' '«'^txon, and that the
1 104. An obligation mî; If ,Vi„? 'T"''^

^''^' ^'^«^'t^^-

oneofthecodebtorsbeobSdy ,^?'' '''''^^•'*^ althoux^h
performance of the same th£ j^-

^'t'^'^'^y ^fo^
"'« others to the

conditionally while thToSion ^nr""''!^'
^^""« ^« «Wiged

J.
or if one be allowedt'^n^lï tl^^^

igat.on is presumed to b^S'n andT''''^""''
'" ^^'^'«^ the

urn Tf^'^S'
'^ «Pocid laws

"''•''' "^"^P* ^" «=*«««

orqnasi-oflenceo?'Sfor"mor:7 ^''''^- *^^ ««"'"^«^ offence
nor. The credTtrora7ornr''"r''-'^'"'^"^'^«v«'-al.
Wy for payment to any one of^^ ""VT^ '^^^'^^^•^'» "ay
;'thout such debtor havW a nif T'^f'T ^^ his option,

Hivision. ^^^°S a right to plead the benefit of

against the others.
'^"^

^^'^''°S similar proceedings

MÎl^tJ^toLgtfhe'LhT P""^"' °'«- "<> longer
2««1 debtors, or ff e he or hev SaU'."""''

°^" '^' -««^"^ «^^^

thercodebtorsarenotdischarlpdfmT.. K^^ default, the
|P"ce of the thine., but ^'^Uu "" "''' obligation to naJ the3t D>n u.. laîîc^r are not liable for damages
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Le créancier peut seulement répéter les dommages-intérêts

oontreleTcodébiteurs par la faute desquels la chose est pêne ou

neTeut plus être livrée, et contre -- ^^ «^Jot^^Jc ^^^^^
till» Les règles qui concernent l'interruption cic la pres-

cription à regard' des' débiteurs solidaires sont énoncées au

nue De la P^^^^^
^,^,,,, formée contre l'un des débi-

teurs solidaires fait courir l'intérêt à l'égard de tous.
^

Il 13 Lo débiteur solidaire, poursuivi par le créancier,

r ^f/^ntP, Ifs exceptions qui lui sont personnelles,

STuH llefqui ÏoVc^^^^^ .nesl tous les codébiteurs.

neTeut opposer les exceptions qui sont purement person-

ne les à^l'un ou à plusieurs des autres codébiteurs

1113 Lorsque l'un des codébiteurs devient héritier ou

reorésentanUégal du créancier, ou lorsque le créancier devient

îEier ou représentant légal de l'un des codébiteurs la con-

fusion n'éleLl la créance lolidaire que pour la part et portion

'%1lfLfcréancier qui consent à la division de la dette

àl'égard de l'un des codébiteurs, conserve son recours solidaire

contre l^s autres 1H>u^ le tout
^.^.^^^^^^ ^^ ^^ ^,^^

des ^itt^r"rS spâiûanf air^ da^ ^^^-
réserve lèses droits, ne renonce au recours soimaire qua

'TetfandeTnS^^^^^^ censé remettre la solidarité au c.

débheur lorsqu'il reçoit de lui une somme égale a la par dont

ce' dSnLr es?"enu, si la quittance ne porte pas que c'est pour

'^^en est de même de la demande formée contre l'un des co-

denette ne perd son recours solidaire que pour les arrer^

"JÎÏTT^iigation contractée solidairerrientenvers le cré^^

cieV'e divîse de plein droit entre les codébiteurs, qui nen^

sont tenus entr'eux que chacun pour sa part

« 1 1 A ï p codébiteur d'une dette solidaire qui 1 a payee eni

droits du créancier. „„»n,.casinnnel

Si l'un d'eux se trouve insolvable, la perte q« - ca.i- -

H

ii^
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thl^'h'w^^^^^^^^ from thecodebton.
dehvered, and those in default ^ ^^^ °' '^^^ "« longer be

.nrdation.to^^^^^^^^^^^^

Of Prescription.
ueorors are declared in the title

1 ' 1
.
A demand of intere<ir mo,i«

and several debtors causes interesT^or„rf'''°'>
^"" °^ ^^e joint

ïlia. A joint and sever»? 1./" ''^^'''"«^ ^''^m all.
may plead anW exceptions ;LhJr"^^ 'f'" ^'^^^^°'
well as such as are common to aUtho ! ^T°°^' *° himself as
He cannot plead such evnLr ^"'^ebtors.

ce or more ofthe oth^er codS^^ "^ ^'^ P^^^^^ P«'-^onal to
iilrf. When one of the codoht^,.. u

representative of the creditor, or Xentr""'',''"^^
^«^ ^«§«1

heir or legal representative of one of the
^^/^^'^«r becomes

sion extmguishes tlie joint and severa? ^^^ T*)^' ^°"f«-
''°JPO«ionofsuchcodebtor '

debt only for the part

^ebtwifh r^gldt^^^^^^^^^^^^^ division of the

In^Afr^din^^^^^^
one of his codebtorrsotpecTfieTr„ T''^^^^^

'^e share of
reserve of his rights/renouCestteoin^ ?^«^> «nd withou
with regard only to 'such codebtor

^'''^ ''""''^^ «ligation

equal to the share fofwWcl he isVoïnT'^ ^^""^ '^^"^ ^ «"^n
specifies that it is for his share

°'^' "'"'««^ <'>« ^-^ceipt
llie rule is the same with re^nr^ * j

one of the codebfors for hfs S. rf.'^T^"^ '««de against
quiescedinthedemand or faS^^^^^^ /^«^^ have nit aC
not intervened. ' «Judgment ofcondemnation have

I '^«'"L^h^rofte^f^h/'fr ^^P^'«^«lv and without
est of the debtl loirhislot '^^'^^^^^^^^^

'"^

f'^^.^^^
orS

wears and interests accrue and nST' fu^^''
°^^3^ ^"^ «he

"> future accrue, nor for the oaoh»! .

°'* *^°'^ ^^ich may
".eat has been continued durinXi'lZ^ '^- '"P^'^^« P^/

J 1117. Thp nhij,,^.- """& L'cnj consecutive vpnro

!>ed m the rights of the credho? * "^ "= 'P""='^ly 'Ob'*
•'" '-"''^^- "«'ouad insolvent,

.hel„»oce..ioned
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son insolvabilité se répartit par contribution entre tous les

autres codébiteurs solvables et celui qui a fait le paiement.

1 1 19. Dans le cas où le créancier a renonce a l'action soli-

daire contre l'un des débiteurs, si l'un ou plusieurs des autres

codébiteurs deviennent insolvables, les portions des insolvables

sont réparties contributoirement entre tous les autres codébi-

teurs, excepté celui qui a été libéré dont la part contributoire est

supportée par le créancier.
^

1 130. Si l'affaire pour laquelle la dette a été contractée soli-

dairement ne concerne que l'un des codébiteurs, celui-ci est

tenu de toute la dette vis-à-vis des autres codébiteurs, qui ne

sont considérés par rapport à lui que comme ses cautions.

SECTION V.

DES OBLIGATIONS DIVISIBLES ET INDIVISIBLES.

liai. Une obligation est divisible lorsqu'elle a pour objet

une chose qui, dans sa livraison ou dans son exécution,

est susceptible de division soit matérielle ou intellectuelle.

1 laa. L'obligation divisible doit être exécutée entre le

créancier et le débiteur, comme si elle était indivisible. La

divisibilité n'a d'effet qu'à l'égard de leurs héritiers ou repré-

sentants légaux, qui, d'un côté, ne peuvent exiger l'exécution

de l'obligation, et de l'autre, n'y peuvent être tenus, au-delà de

leurs parts respectives comme représentant le créancier ou le

débiteur.
, , ,

,

1 193. La règle établie dans l'article précédent reçoit excep-

lion à l'égard des héritiers et représentants légaux du débiteur,

et l'obligation doit être exécutée comme si elle était indivisible,

dans les trois cas suivants :

L Lorsque l'objet de l'obligation est un corps certain dont

l'un d'eux est en possession
; , . , ,, ^

2. Lorsque l'un d'eux est seul chargé par le titre de l'exécu-

tion de l'obligation ; j i

3. Lorsqu'il résulte soit de la nature du contrat, soit de la

chose qui en est l'objet, soit de la fin qu'on s'y est proposée, que

l'intention des parties a été que l'obligation ne pût s'exécuter

par parties;
. , , i;

[Dans le premier cas, celui qui est en possession de la chose

due, dans le second cas, celui qui est seul chargé, et dans le

troisième cas, chacun des cohéritiers ou représentants l^ganx,

peut être poursuivi pour la totalité de la chose due, sauf, dans

tous les cas, le recours de celui qui est poursuivi contre lesj

autres.]

1 134:. L'obligation est indivisible :

1. Lorsqu'elle a pour objet quelque chose qui par sa naturel

n'est pas susceptible de division soit matérielle ou intellectuelle;!
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2 Lorsque l'objet, quoique divisible de sa nature, ne peut

cependant être susceptible de division ou d'exécution par par.

S à raison du caractère qui lui est donne par e contrat.

lias. La solidarité stipulée ne donne pointa l'obligation

l*» caractère d'indivisibilité. , .

1136. Chacun de ceux qui ont contracte conjointement

une dette indivisible eu est tenu pour le total, encore que l'obi,-

gation n'ait pas été contractée solidairement.

1127 La règle établie dans l'article qui precede s applique

aussi aux héritiers et représentants légaux de celui qui a con-

tracté une obligation indivisible.
. .. u - ^

1 1«§. L'obligation de payer des dommages-intérêts resul-

tant de l'inexécution d'une obligation indivisible est divisible.

Mais si l'inexécution provient de la faute de l'un des ce

débiteurs ou de l'un des cohéritiers ou représentants légaux,

fa totalité des dommages-intérêts peut être exigée de tel code-

biteur, héritier ou représentant legal.
, . , ^ . .

» 139 Chaque cohéritier ou représentant legal du créancier

npnt exiger en totalité l'exécution de l'obligation indivisible.

^ÏnepÇut faire seul la remise de la totalité de la dette ou re-

ciok la valeur au lieu de la chose. Si l'un des cohéritiers ou

m^résentants légaux a seul remis la dette ou reçu la .valeur de

k choTe,Tes autres ne peuvent demander la chose indivisible

qu'en Sant compte de'^la portion de celui qui a fait la remise

ou qui a reçu la valeur. ,,,.,..
1 130 L'héritier ou représentant légal du débiteur assise

nour la totalité de l'obligation indivisible, peut demander

Sn délai pour mettre en cause les cohéritiers ou autres

XrésentaSts légaux, à moins que la dette ne soit de nature a

n?pouvoir être acquittée que par l'héritier assigne qui p

X?s être condamné seul, saufson recours en indemnité contre

les autres.

SECTION VI.

DES OBLIGATIONS AVEC CLAUSE PÉNALE.

1181. La clause pénale est une obligation secondaire

par laquelle une persorïie, pour assurer l'exécution d 1*
gation principale, se soumet à une peine en cas dmexecu

*'°1133. La nullité de l'obligation principale, pour toute

Butre cause que celle du défaut d'intérêt, entraîne la nulUted

Ta cTaSse péïale. La nullité de cette dernière n'entraîne pa»

celle de l'obligation principale.

1 133. Le créancier peut, s'il le veut, poursuivre l'exècut

de"wrgation principale, au lieu de demander la peine sU-

pulée.
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prevails also witïr^^^^^^^^^^ preceding article

one of the codebtSs Tof'one o? t'" T"^^' ^^^ ^^^ ^-^^t of
sentatives, the whol^ amoumof damal

'^''
°,' ^*^^^^ '«Pre-

of such codebto, heir or legal ro^^^^^^^
be demanded

^^t^r^î'^^J^^^yesSiveofthe creditor
He pannot alone releaL the whok lluf^fJ'^' obligation'

value instead of the thing itseiT hW if 1
1
^^*' or receive the

representatives have alone released ?h.Vw ^"'^«^'s or legal
value of the thing the nthJ. .

^^^t or received ?he
thing without rnaSing^tancïfrtlf'"^"? '''' ^"^^--^t

Jr the wide':raV7n1iSirotr%°' ^'^^ ^^^^- -«^
elay to make the coheirs or o her leA^?^''"'"

'""^ ^«^«'^d
othe suit, unless the debt ',0? s3 '^P'^««"t«tives parties
discharged only by the one so sued whn

''"'"'" *^'^* ^^ ^«'^ ^e
condemned alone, saving his recouTseT'-^J" '"P'^ ««^^« be
the others. ^ **

recourse for indemnity against

SECTION vr.

1131 r'
°'"°'^'"^' ^^"« ^ ^^--- ctAcsB.

laperson/to aSe t";:r^^^^^ «ligation bv which

"'her cause than wantVimerP,';"'"^'"^
obligation for any

penal dause. The nullhy S ^e iattcr'^''
'""' '' ^'^^^ «^ ^h^

"'ÏJy^^Primary obligation. ^^^^" ^^^^ not carry ^vith it

Piniary obligatbn.'^ÏL'^e'L^^fT^'^'-P^^^^^'^^^^^ of the
"gthestipulltedpenaUv-"' ''°' '"'^^^'^ of demand-
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Mais il ne peut demander en même temps les deux, a moins

aue la peine^ n'ait été stipulée «our le simple retard dans

f'exécution de l'obligation principale.

1134 La peine n'est encourue que lorsque le débiteur

est en demeure^i'exécuter l'obligation principale, ou lorsqu'il

fait ce qu'il s'était obligé de ne pas faire.

1135. [Le montant de la peine ne peut être réduit par le

*'Màf si l'obligation principale a été exécutée en partie à

l'avantage du cre^ancier, et que le temps fixé pour l'exécution

cSSfsoit de peu d'importance, la peine peut être réduite,

à Sns qïil n'y ait une convention spéciale au contraire.]

1136 Lorsque l'obligation . principale contractée avec

une clluse pénale est indivisible, ïa peine est encourue par la

ïnntraîention d'un seul des héritiers ou autres représentants

îSS^du débiteur et elle peut être demandée, soit en totalité

contre cehii qui a contrevenu, soit contre chacun d'eux poux sa

r et poiân, et hypothéc'airement oour le tout ;
sauf leur

&rs contre celui qui a fait encourir la peine.

1137 Lorsque l'obligation principale contractée sous

nne nSné est divisible, la peine n'est encourue que par celui

d^8 hérUiers ou autres représentants légaux du débiteur qu.

c^^tStà l'obligation/et Po^ ^^ P^^ «^
n'ait'^^^^^^^^^

tenu dans l'obligation prmcipale, sans qu U y ait a action

^t:rrSetçot:xtp^^^^^ lorsque, la clause pénale avant

été a outée^ dans Pintention que le paiement ne pût se faire

«Skment, un des cohéritiers ou autres renrésen arits légaux

STripêchéPexécution de l'obligation pour la totalité ;
en ce,

casTpeine entière peut être exigée de lui, et des autres pour

leur portion seulement, sauf leur recours contre lui. I

CHAPITRE HUITIÈME.
• M L'KXTINCÏION DES OBLIGATIONS.

SECTION I.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1138. L'obligation s'éteint :

Par le paiement ;

Par la novation;

Par la remise ;

Par la compensation ;

Par la confusion ;

Par l'impossibilité de l'exécuter ;
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But he cannot demanrl h^.u ,

^^^
stipulated for a Jpl^alyfXZi'f ^^^ P^^^^^^ ^^as been

fl aT' Tl
P'^rformanee of the prima^^

in default of perSîf^ ^f,
""^^n«"rred until the debtor •

I amount of pe„„„j, „„„„„, ^ ^^^^^^^ ^^

mancebenot material iJ,« . '^ "'' its comoletp no^

penal clause i;y/;:i4^j--J^fngauon^ ^,,, ^
contravention ofit by any one of \i

'ally , s incurred uZ the
sentatives of the dehLr. ?^ ™ '^''^ ^^^^^ or other Jp-^nf
Wm who has contSeSlt" "^"^ '^ ^«'"-"d'î^^^/^^f^^P-

1137 Wh I,

i'^"auy to be so

apenalty"isdivisible°the"nS ^''^^^tion contracted undp,
of the heirs or othS «^ ^^^^^ ^^ ^"curred only bv tho?

"
contravenes the obfLf-^^^ '•«presentatives of ttXht T
i^held in the* prfSy'^rC^^^^^ ^'^P^^ only fof̂ £;,\\-

x^siTu&ei:F~ ^'^'^ '""^ ''^

been added wSftiriSonl^^'ti'^ P^"^^ «I«"- havin.
jade m parts, one of the cohSrVor LV P,^^"l^"* could no??!

CHAPTER EIGHTH
OF THE BZTmoT,OK OP OBL.aiTIOHS.

SECTION 1.

Il^fi .
''=^*=«AI' PHOVISIONS.

%paymm°''^''^"'^°" '^^«°'^«« extinct:
By novation/

Jy
release;

Jy compensation;

jy confusion;

wT<,

^'^rÛ: V
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,
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'^i€'
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au

ïatious

chapitre qui precede ;

IZ lv.x'^raS°Ju lorme f.xo ,«. la loi o„ par le» pa.ies

pour sa durée
; , „^i_„ „h au débiteur en certains cas

;

Z Ifefit
"S-"^tilo. à.ce«ain, e„„.,a„ c,

far ues
^'^^r , } , i:„„^ respectifs.

qui sont expliquées en leurs ulux xc
i

SF.CTION II.

DU PAIEMENT

§ 1. Dispositions- générales.

• ^„.,» r^n pntend nou-seulement la livrai-

ll»9. Par paiement on ^"<^^"^' "^*
„„e obligation,

rJScuurac S'"cir'v ramène i^s ,.«.= «
respectivement obligees.

1H« Tout paiement suppose une dette ,
ce qui a etc

naîi^JSV» o« é. ™,on.al.n.« ac,„.«ee.

^^^^^^

II4I. Lo vaiemenl » "
^rait étranKère à l'obligalion

;

quelconque, lors même qu^ei e

J,'^ ^;™"„fp^ff,,, j'an é.n«.

Sei: :r„t,;"S:rrst:rr.rcl,a„gL le eréa„el.,..

*«ptte offre soit faite.

uu\J^or!^nu1^^>rgi^-^S
au'ellc soit remplie par le débiteur lui-raeim..

I1.W Pour payer valablement il Ihut avoir dans la ch.*

pa"«*-<lroTq"i autorise .la donne, en pa.emen I

Su qui n'était pas capable de l'aliéner.

1144. Le paiement doit ^t-
^^^^^ pTrTa^^^^^^^

quelqu'un ayant pouvoir de lui, ou autorise par
j

par la loi à recevoir pour lui.
nnnvoir de recevoir poul

^
Le paiement fait à celui qu.n;a pas^e ou s'il en apm

le créancier est valable, si celui-ci le latitie, ou

fité.
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SECTION n.

OF PAYMENT.

Ill»
§ ^- ^««^'•«'/'roymo/w.

5eon'p*afd-wt:7t,Snd^^^^^ « ^^"^^
' -hat has

There can be no recoverv oft) N K'^^'ovcred.
'"^

discharge of a natu/aToblig^u;;;''^^
''''' '^^"''^^'^ ^" voluntary

'.ebea;.^^r;.Si^:trt^ihr^ r-' «^^^-gh
m default by the o/Tor of ^ I

' ^"'- creditor mav be nnt
on.hepartifthedebto, witW^^^^^^

»o perform the ob^igS
but it must be for the nk'Ini^TofZ ck!!,?'^"^?

"^ *''«^«"e"
ejange the creditor that the .^rf^::^:^:^]^^^^^

^
HÎJLJ^^!„Slna^nrdoneï'"r''r ^''-^^ ^he

'
e obligation cannot be Derforrn£l )

^^ ^'"^ ^«^^tor himself

I

'^e consent of the creditor^
'^ ^^ ^ '''^''SeT to it without'

,;M ^^SrihSg^jftS^ -^<^e ^ one having
payment. » ^"'"^ ^^"'«h entities him to give it in

«aimed from ,he Ldhor ^iSS ™-„'"'^'"r'
" •""'""tZ

h

f '

' ''1? i^' if'
"Sill

'"-, '
1 ':Mm
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1145 Lu paiement fait de bonne foi à celui qui est en

nosscsISn de fa créance est valable, encore que «ubsC-qucm-
possession UL.

véritable créancier.

"^Tli^L paiement tifau créancier n'est point va-

lable s'i émit incapable de le recevoir, a moins que le debi-

leur ne prouve que la chose payée a tourne au profit de ce

"ïîïr Le paiement fait par le débiteur à son créan-

rier au préjudice d'une saisie ou arrêt, n'est pas valable a

fSr^^dcr créanciers saisissants ou arrêtants, qui peuvent,

ielInîeL drolCco^^^ 1« ^«^i^«"' ^ P^' ^' """"''^r;

sauf; en ce cas, son recours seulement contre le créancier qu'il

"" ïïiKe créancier ne peut être contraint de recevoir

une chos^ autre que celle qui lui est due, quoique la chose

^'Tii^] irdlbtS"rnt forcer le créancier . rece-

voir en Dartie le paiement ^'une dette, même divisible.

rVtl? tribunal ne peut non plus, dans aucun cas, ordonner.

«J «on iiSnt, qu'une dette actuellement exigible soitpayec

?:::SeXsàïsle^consentement du créancier
.

^
1 1 ?0 Le débiteur d'un corps certain e determine est

libéré par la remise de la chose «n
^^^.^.^^^^.^^^ ,^i,^

autempsdelalyrason, pourvu^q
^^^^^ dont il soit

^eïrabTc,T^^avrntr i U ne fût pas en

^^TtPii Si Pobiet de l'obligation est une chose qui ne

ne pourra l'offrir de la plus mauvaise.

La chose doit être de qualité marchande.

î 158 Le paiement doit être fait dans le lieu des.gne|

des contrats particuliers. „u.,,„„ ,1,, débil

1153. Les frais do paiement sont a la charge du debij

teur. •

§ 2. Du paiement avec subrogation.

1 154 La subrogation dans les droits du créancier

profit d'une tierce personne qui le paie, est ou couventionneU

ou légale.

person who
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M not 11,0 righlfnl creditor.
«'"ward, o.,lobli,hcd (hat he

he .k."« pald^ha, .ur„eïri?atVtK:3K

be of greater vah,e than the ,h?nJS„°"''°"Sl>
'ho thing oflbreol

parent ;>fhislrinrrrerenff!J"^ r^^^^"' »° -ceive
[Nor can the court iifany case lÎ Î' -^^^^ '^^ ^^^''^ible.

actually payable to be paid bv instill
J"'^S'"«nt order a debt

of the creditor.] ^ ^ ^^ «stalments without the consent

charged by Th^e^eWyofth^'elT"^'^ T'^^^ ^'""S is dis-
Jis at the time of deliv^e?y, p^ov^^fd'lli? T^!"^" ^'^ ^^^^^^
ihethmg has not been caused bvanv ? ^''.^ deterioration in
s responsible, and that pSuSv fn^.,''''7

^^"^^ ^°^ ^^hich he
Dot m default.

P^evjously to tlie deterioration he was

miJe^i^kL'oL;^'
dlbîor ''''^^^r

'^^ - ^hing deter-

;

i°g of the best qu^^l ty^ nt cL he"o"ff
''• 'T'^^ '^ S^Ta

the worst. ^ •'^'
""' ^^'^ "e offer m discharge one of

3';;a"'|'"°"^°f'"»=-l>an,abloq„,ii,y.

certain specific thing mu ft kA
^^'^P^y^^nt, when it is of a

f
debtor; «ul^^e ,Sh l?»r.o''°.h"""'i

" 'h" domieile of
fc Me, relating ,„'p,„?™*^^Motte rule, provided under

|oflhe debtor
'""^'"''^ ""^"^^"^ Payment are at the charge

A "I

' ' I >ii

,
'f,"

t. ii

|fa.hJp?^îrrrp.;,\t
^'^IS

°' " -0"- - favor

I

^y- "'"'»" e^î"er conventional or legal.

'1

:i**v 1 'V-
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1 tail. La subrogation est conventionnollc :

I Lomiue le orcuncicr en recevant «on paiemen d une

tierce personne, la subroge dans tons ses droits contre le débi-

teur. Cette subrogation doit ôtre expresse et faUe en inemt!

temps que le paiement ; « n n- . i

3 Lorsque le débiteur emprunte une somme n l'eflet ( e

naver sa dette et de subroger le préteur dans les droits du

créancier. Il faut pour que la subrogation en e(^ cas soit va-

lable, que l'acte d'emprunt et la (luittanco soient notaries [ou

faits en présence de deux témoins qui signent ] ;
tjue, dans 1 aclf

d'emprunt, il soit déclaré que la somme est emprumee pour

naver la dette, et que, dans la quittance, il soit déclare que 1.

Salement est fait des deniers fournis à cet effet par le nouveau

Sréuncier. Cette subrogation s'opère sans le consemetnent

du créancier. . . i i

r La subrogation n'a d'effet contre les tiers dans les cas ou

l'acte d'emprunt et la (luittance sont faits devant témoins, cjuc

du iour de leur enregistrement, (lui doit se faire en la manière

et suivant les règles prescrites pour l'enregistrement des hypo-

theqnes^
^^^^ j,„brogation a lieu par le seul effet de la loi et

sans
«-^^'J^^J'^jl^ -^^^^ ^^j^^j j^ ^^^nt lui-même créancier, paie un

autre 'créincier qui lui est préférable à raison de ses privileges

""i'TïIrprofit*' de l'acquéreur d'un immeuble qui paie un

cre^ancier auquel cet immeuble est hypothèque ;]

3 rAu prifit de celui qui paie une .1 .tte à laquelle il er-t enu

avec d'autres ou pour d'autres, et qu'il a intérêt d'acquUter;]

4. Au profit de l'héritier bénéficiaire ([ui paie de ses propres

deniers une dette de la succession ;
.

5 Lorsqu'une rente ou d.'lte due par l'un des époux a cte

rachetée ou payée des deniers de la communauté ;
en ce cas,

l'autre conjoint est subrogé jusqu'à concurrence de sa part de

communauté, aux droits du créancier.

llijt. La subrogation énoncée dans les articles pre-

cedents a effet tant contre les cautions que co^t'e ^e deto

principal. Elle ne peut préjudicier uux ^'«><^^ ^"
«jf.^^^^^^^^^

lorsqu'il n'a reçu qu'une partie ^^^ «^
".^f

°^^
'^/j fV'"

'

cas, exercer ses droits pour tout ce qui lui reste dft, de pre-

férence à celui dont il n'a reçu que partie de sa créance.
|

§ 3. De Vimputation des paiements.

1138. Le débiteur de plusieurs deUes a le droit de déj

clarer, lorsqu'il paie, quelle dette il entenil acquitter I

1130. Le débiteur d'une dette qui porte intérêt ou pro

duit des arr(' ages, ne peut point, sans le consentement du
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V^n^r^Sr—ntiona,:
^^^

pon, m.bro,.ate8 him i^ Til Tis''&r^'"'"' ^^"'» « ^hird
fh

8 subrogation mu«t be expre « am m..
T'''"'"'.' "'« ''"''^or.

.18 the payment.
«press and made at tlie game time

his'cJeK'^ndV;"^:^^^^^ the purpose ofpaying
creditor. It is nece&Mnrv t^ 1 .^

'«•" '" «he rieht^ of !,«
ihis case, that the ac ofCand t'h"'"'"^

"''""'
'^^^^osni^n in

I* executed before two fiubscr."h^ '
^^''"'"""«^ "^e noiari ? fi?

loan it bo declared tZt "h" .'m^J^rr" ']
»'^«^ i" 'he aL^o

purpe of paying u,e debt, anïtl at in .T
^^"""^^^'^ f""- the

ilie manner and according to the rn?' ""K '' '" ^« '"ade in
registration of hypothecs f

'"'"' P"'^'^^^d by law for the

J'^tLttSr '''-' ^'^^^ ^^^'- -le operation of Jaw

2. [In favor of the purc^haser of 1'^''''T, "' "ypothoe
;

pay« a creditor to whom the propertvTs hr*;
'''"

P'^^P^''^ ^v^o
3. In favor of a nartv whn l;*^ ^ / "> P"theeak'd

;

-th others or for oC, ^nd has^int'è'^
^'"- "^"'^^^ ^^ - ^eld

4. In favor of a benefioinrt i
^ interest jn paying it -1

,

-«ion with his own mone;^
•'"" "'" P"^'^ ^ ^«b^ oF tt^suc-

0. When a rent or debt rln
'

»

redeemed or paid with the 2'ner"?^T^^ «'"'^^ bas been

r '^ °^^«' '^^"'O" « sub/ogated ,n h TT"'""^*^ 5 ^° this
according to the share of suehTonto

"
in th'^^'''^'

°^ ^'^^ «'«dilor
liar. The suhrn.yot! i ?

^^'^ community.

Jkes e/recraVtrS/^r ÏÏii"
^'^ ^^^^^^ -nicies

ebtora. It cannot prejudge the ri^/ /'. '^^^'"«^ principal

^^;
been paid in part^onlyVL s fc^.n^^'l"

'''^^'*^^

p'ghtsfor whatever remains d»P T ''^ "^^^ «^^^orce his
[^•homhehasreceived^a;memî;,",r^^^^"^^' to him from

1158 a!,^;

^-^'^^ ''»''«'«'»'o«
«/;>^.v«.m/,.

I "150 A ri K
^ '"<^3ns to discharge

«•• "a„„ X;/,1,/tl!'4^1. baa,, j„,,,,, „, ^^^__^^^
""^ "' ''"" ^•'editor imjjute any

1

r
'

.• /.I

';
,

^
•

i

t.

" '

f. ' M,;<! '
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rréancior imputer le paiement qu'il fait sur le capital de pré-

férenceauT arrérages ou intérêts; le paiement fait sur le

capUaî et ^ntérêts,"mais qui n'est point integral, s'impute

ri 'abord sur les intérêts. . ,

1 160 Lorsque le débiteur de plusieurs dettes a ac-

îïei. Lorsque la quittance ne comporte aucune impu-

tation le paiement doit être imputé sur la dette que le

déSur avait pour lors le plus d'intérêt d'acquitter entre ceUes

qui étaent pareillement échues ; si de plusieurs dettes une

Se est exigible, le paiement s'impute sur la dette échue,

quelque mo^^^ onéreuse que celles qui ne sont pas encore

^'^

Sale's dettes sont de même nature et également onéieuses,

l'imputation se fait sur la plus ancienne.

Toutes choses égales, elle se fait proportionnellement.

§ 4. Des offres et de la consignation.

1 163 Lorsque le créancier refuse de recevoir son paie-

ment le
'

débiteur peut lui faire des offres réelles de la somme

dT deniers, ou de la chose due; et dans toute poursuite qui

pourrait être intentée subséquemment pour ^n obtenir le recou-

îrVment, il peut plaider et renouveler ses offres, et si la ch

due est une somme de deniers, il peut la consigner; ette^

offres ou offres avec consignation, si la chose due est une

somme de deniers, équivalent, quantaudébiteur à un paiement

faUbiourdes premières offres; pourvu que depuis ces pre-

niières^offres le débiteur ait toujours été prêt et dispose à livrer

la chose, ou à payer la somme due.

1 163 Pourque les offres réelles soient valables, il faut :

1 Qu'elles soient faites au créancier ayant la capacité de

recevoir, ou à quelqu'un qui ait pouvoir de recevoir pour lui
;

2. Qu'elles soient faites par une personne capable de payer
,

3. Qu'elles soient de la totalité de la somme exigible, d

arrérages ou intérêts dus, désirais liquides, et d'une somme '

pour les frais non liquidés, sauf à les parlaire ;

4 Qu'elles soient faites en monnaies courantes et en espèces

r^fflées nar la loi, s'il s'agit d'une somme d'argent ;

r Que le terme soit éSiu, s'il a été stipulé en faveur du

"'l^'^Qul' la condition sous laquelle la dette a été contractée

soit arrivée ;
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7 Que les offres soient faites au lieu où, suivant les termes

de l'obligation ou suivant la loi, le paiement doit être fait.

1 1 Al rSi nar les termes de l'obligation ou par la loi, le

paiement doit être fait au domicile du débiteur, 'avis par enrit

Sonné par lui au créancier qu'il est prêt a faire le paiemen 1, a

le môme effet que les offres réelle., pourvu que, surtoute action

ensuite instituée, le débiteur prouve qu'il avait, a l'effo du

paiement, la somme ou la chose due prête au temps et au lieu

où elle était payable.]

1 105 Si le corps certain et détermine est livrable au lieu

où il se 'trouve, le débiteur doit, par ses offres, requérir le

créancier de venir l'y prendre. .

sTlà Jhose n'est pai livrable ainsi, et est de sa nature difii-

cile à transporter, le débiteur doit, par ses offres indiquer le

lieu où elle se trouve, et le jour et l'heure auxquels û sera prêt

à la livrer au lieu où le paiement doit en être lait.

Si le créancier, dans le premier cas, n'enlcyc pas la choso,

et dans le second cas, ne signifie pas sa volonté de la rer^^voir,

le débiteur peut, s'il le juge à propos, la mettre en sûreté dans

tout autre lieu, au risque du créancier.

1166 Tant que les offres et la consignation n ont pas

été acceptées par le créancier, le débiteur peut les retirer avec la

permission du tribunal, en la manière établie au Code de Pro-

cédure Civile, et s'il le fait, ni ses codébiteursm ses cautions ne

sont déchargés.
. , ,,, „

1167. Lorsque les offres et la consignation ont ele de-

clarées valables parle tribunal, le débiteur ne peut plus lesretirer,

pas même du consentement du créancier, au prejudice de ses

codébiteurs, de ses cautions, ou des tiers.

1168. La manière de faire les offres et la consignatioc

est réglée par le Code de Procédure Civile.

SECTION m.

DE LA NOVATION.

1169. La novation s'opère :
. „,

1 Lorsque le débiteur contracte envers son créancier une

nouvelle dette qui est substituée à l'ancienne, laquelle est:

^^Tlorsqu'un nouveau débiteur est substitué à. l'ancien qui

est déchargé par le créancier ;

3. Lorsque, par l'effet d'un nouveau contrat «n nouvm

créancier est substitué à l'ancien, envers lequel le débiteur se

trouve déchargé.
'

lirO. La novation ne peut s'opérer qu'entre personnesj

capables de contracter.
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SECTION III.

OP NOVATION.
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1171 La novation ne se présume point; l'intention de

^'^ïïy^tfî^i;!!^ par la substitution d'un nouveau débi-

teur peut s'opérer sans le concours du premier.

1 173 La délégation par laquelle un débiteur donne a son

créancier un nouveau débiteur qui s'oblige envers le créancier,

n'opèS poSt de novation, à moins qu'il ne soit evident que le

créancierentend décharger le débiteur qui fait la delega-

^Tl74. La simple indication faite par le débiteur d'une

ne?somie qui doit payer à sa place, ou la simple indication par

fecré^^ier d'une personne qui doit recevoir a sa place ou le

t?a^sp"rt d'une detfe avec ou sans Pacceptation du débiteur,

n'opère pas novation.
, , ,.v.»

1175. Le créancier qui a déchargé le débiteur par qui

a été faite la délégation, n'a point de recours contre ce debi-

teur! sUe délégué^evient insolvable, à moins qu'il n'y eu ait

line réserve expresse.

1176. Les privilèges et hypothèques de l'ancienne créance

ne passant point à celle qui lui est substituée, a moms que le

créancier ne les a^t expressément reserves.

1177 Lorsque la novation s'opère par la substitution d un

nouveau débiteur, les privilèges et les hypoth^^^^.^. F™"
Xde la créance ne peuvent point passer sur les biens du

nouveau débiteur ; et ils ne peuvent point non plus être reserves

s^ les biens de l'ancien débiteur sans son consentement.

1 178 Lorsque la novation s'opère entre le créancier et

Pun des débiteurs solidaires, les privilèges et hypoth ques

de Pancienne créance ne peuvent être reserves que sur les

biens du codébiteur qui contracte la nouvelle dette.

1179. Par la novation faite entre le créancier et l'un des

débiteurs solidaires, les codébiteurs sont libères.

La novation opér'ée à Pégard du débiteur prmcipal libère

^' Néanmoins, si le créancier a stipulé, dans le premier cas

PaccessSn de's codébiteurs, «^^ ^ans le second cas ce^^^^^^

cautions, Pancienne créance subsiste, si les codébiteurs ou les

cautions refusent d'accéder au nouveau contrat.

1180. Le débiteur qui. consent a être de^e ne
^^^^^^

'"cTtï règle n'a pas lieu, si, au temps de la délégation ill

n'est rien dû au nouveau créancier, et elle ne prejudicie pas

au recours du débiteur délégué contre le déléguant. I



OBLIGATIONS.

.

ïiyi. Novation is n.f ^Ï9
It must be evident. " "«^ P--med. The intention to effect

be effected wSr,h^/ '^" substitution of a new ,. m
1173. The ïeettLTï^^^^^^^^

"^"^

editor a new deb ofwho Ob?;-
'^'^^^^^ ^ debtor Xe. to h"does not effect novation /

'^^^ ^^"^^eJf toward tho
\^'^^ . .-h.^rati- «J., ,.;?,t3:;

Novation effected «,;»,
°'

•Wge3h«,„«S "* »»P''0""<l.e principal deblo, di,.

i^*^^^^^mff

V.I

•
1

J

7:

i' * •'J M

I < -, ,

i:;. i .5 1'

f

f

* '

'\4 \

> \

«• ..M!

"If



>«,«':»';. .-

m OBLIGATIONS.

M*';
•'*.'

•;;!<
1 * " •

\ïW'<:

-m

SECTION IV.

UB t.A REMISE.

««>«1 La remise d'une obligation peut être faite soit

llHl. La remist.
^

^^a^
^^^^ nersonnes qui ont la

ex
cap

S^Taitpreî- d'une V.„tiL contraire.
qu u n y un f donnée en nantissement,

*'** h\r,XJp.ton Sorremine de la del.e pour la-

a,;S s^onSrat'^LT?!?^'t pro«? de ,e, eed...

"Tl84. La re™« expre»- accordée à l'un des__«

'aSrna'iriLLrrpard:cr>v";uad.c>,arg.

nSS La remise expresse aeeordée au débiteur pr.ncp^

"'êeilè'accôrfrà la caution ne libère pas le débit™

principal. , „,-,ons ne libère pas tes autres,

SreUuWt?t%':nernetde tel recours,] I

i»:M

r-'^i

SECTION V.

DE LA COMPENSAÏION.

, ,87. Lorsque .d»- personnes sej^uven^—^^

SS^pafinr^StXtUn^SLslescaset.lJ

r:m^crd:n!r:?r^u1<,SSr£ cbosJs ind«er„*

de même nature et qualité.

•m
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SECTION IV.
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°*" RELEASE.

.0 his debtor tXZtîtit r™r"' ™?"ntari|f tr!!""»-

Tisa ™,y'"'^ '°'™'ô« "' •"" ""««"«o». «il^s'S-'S
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i»rf. Ihe surrender nf ti

1Ï84 An o
"'^'^"'e in favor of
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fIST A
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An««iiAtaue les deux délies exislent simulianément, elles

s'éte""nfntrutuellement jusqu'à concurrenc« de leurs mon-

„ i«r1PUes n'^st point un obstacle à la compensation,
l'une des dettes n esi P""" ^

,. ,i ^ ^q^ la cause ou
1 100. La <^o«^P7,t^;'°^„^]n'une ou de l'autre, excepté

considération des dettes, ou de l une ou u i

^TDerdemandeen restitution d'une chose dont le pro-

nriétaire a été injustement dépouille ;

P
o n^ la demande en restitution d'un dépôt ,

. . ,

,

/î« dprnier dans la dette solidaire.
,

11«2 Le débiteur qui accepte purement et simplement la

llOa.
,L^.^fj'i_^"J,>ancier à un tiers, ne peut plus opposer

rTesstndrfla c^omTe-ation qu'il pouvait opposer au

cédant avant son acceptation. ,,
j^. ^^^is qui lui a été

,i^!flrnCp£r;ito^<;;:ntrdes ...% .. o^».

nwrLCVlefdeu'raette, ne .on. pa« .pay*

aumfm'-Ue''n,Tn'en peu. opposer la compensa,.»» qu'en

'TîifW t tr;ra.ion de plein droi. es. a,*
j

pa?;X'rTes'ea«ses''.„.en,io^es«^

flu moment que l'exception est plaidee. I

du momeni q
va plusieurs dettes compensables du

j

par^fr?êm^eTersonU^^^^ pour la compensation les règles

établies pour l'imputation des paiements.

1106. La compensation n'a pas lieu au prejudice ae|

^lÏoTtetxrqurpaieune dette qui est, de droit, éteinU

par\?c!mp?iS n^eutplu^ enexe^^^^^^^^^^^

& n'a point opposé la compensation, »«
PJ^^Tcette ciJ

des tie^rs, des privilèges et hypothèques at^che^ a
ç^^^^^^^^^^

à moins qu'il n'ait eu justes causes d'en ignorer

temps du paiement.
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SECTION VI.

DE LA CONFUSION.

.,•8. Lorsque >e.^^ '^J^^^^t^'à^teZ.

fusion qui e^6i"\*"""» ,. ^i„*-- bm effets ceswont aussi.

'"TO. ïâeoZrqut C- ;«leeonco.-,dc„uaUfe

de" a?cie!;^.7^dTbU?ur p/ncipri en la m«me pe,«,n„c,

profite aux cautions. „^„-_„„ jes Qualités de caution et

de^otn^Ur?e S«!f.nTrdfc principal, n..el„

pas l'obligation principale.

S"'..l"- i ,'

hlpAv :'.

a-H

SSOTION VII.

D« L'IMPOSSIBILITÉ D'WÉCCTK» l'oBMOAT.ON.

1- *.omB certain et déterminé qui est

I90e. Lorsque le ««'P^^^^^';"^

robjet de 1'°^W^Vfm^^?b?r;K fail ^ ^^

la livraison en devient impoMiwe, s
p^jj^o^est éteinte;

débiteur, et avant «l^^'^ »°» /".^^Se q^^ débiteur est en

cas fortuits. „.„„«o, ip ras fortuit qu'il allègue.

1901. Lorsque l'exécution de oDigw^
^

i

jÙim'à ooncSrrence du profit qu'il en reçoit.
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SECTION Tf.

1198 Wh
''"'"«^sios.

ceases to ei

i

«It ,-fo
^'"ciess m certain en qp« „,. ^""&"isnes

11»» S l
''?^^'' ^«««« ^'Jso.

'^' '^''^^ confusion

mai Wftich takes nJace hv fJ,„

SECTIOW vu,
or THK PEHrOBMANC. or TH. 0,.laAT,0,r ..c»«0. When the certain « l

'"° ""•ossiatic.

debtor has e^cpressly bound himself ^n??
"^°t^°°ed. cases thlThe debtor must^rove thefoSt ^°'^»^'""« events.

veJnf f,"^^'-"*'»^^'^
of a thingitoien*^^ .^f»^ ^^'"«'^ ^« alleges.

I

\"ng jt does not dischar^l hîrf u
"® ^n^Possibility of delJ

«nem actually received by him.
*''^ ^**«°t of the
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Oaa OBLIGATIONS.

CHAPITRE NEUVIÈME.

DE Ui PKEUVE.

SECTION I.

DISPOSITIONS OÉNÉRALK8.

1903. Celui qui réclame l'exécution d'une obligation, doit

^^Em^uement, celui qui en oppose la nullité ou I'cxtinc

tiondôft justifier lès faits sur lesque s est fondée sa conte,

tation • sauf les règles spéciales établies au present chapitre.

ÏSÎÔ4. La pretve ofcrte doit être la meilleure dont 1

cas par sa nature, soit susceptible.

Une preuve secondaire ou inférieure ne peut être reçue, a

moins qu'au préalable il n'apparaisse que la preuve originaire

ou la meilleure ne peut être fournie.
.

1903 La preuve peut être faite par écrit, par te.noins,

par présomptions, par l'aveu de la partie ou par son serment,

suivant les règles énoncées dans ce chapitre et en la manière

indiquée dans le Code de Procédure Civile.

1906 Les règles contenues dans ce chapitre s'appli-

quent aux matière! commerciales comme aux autres, a moins

qu'elles ne soient restreintes expressément ou par leur nature.

En l'absence de dispositions dans ce code quant a la meuve

de matières commerciales, on doit avoir recours aux règles sur

la preuve prescrites par les lois d'Angleterre.

SECTION II.

DE LA PREUVE LITTÉRALE.

§ l. Des écrits authentiques.

1907. Les écrits suivants, faits ou attestés avec les forma-

lités requises par un officier public ayant pouvoir de les

faire ou attester dans le lieu où il agit sont authentiques et

font preuve de leur contenu, sans qu'il soit nécessaire d en

prouver la signature, non plus que le sceau qui y est attache,

ni le caractère de tel officier, savoir : ,., ,, „„i„„,,„»
Les copies des actes du parlement impérial et du parlemen

de cette province, et les copies des Edits et Ordonnances, et de

Ordonnances de' la province de Québec et des Statuts et

Ordonnances de la province du Bas Canada, et des Statuts du

Haut Canada, imprimés par l'imprimeur dûment autorise par

Sa Majesté la Reine ou par ses prédécesseurs ;
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CHAPTER N/NTH.
OF PKOOR

ECTION I.

1903 Th
'''°"""'' r«ov.s,oNa.

.ion must"prov'eT^ ^''^ '''"^'"^ »^« Performance of an ohhVa
On tho other hand he who „ii

extinction of the oblmaUonl„«.^^^' iacts in avr dance or

te shown .hat theS J,"5
'"""'" "^ «ei^ived unie,, i, i.

When no provision i<i f j •

Jc» concerning
coramerearma.teri''!.^"''^ *" ">= P™»^ of

SECTION II.

or PROOF BY WBITINGS.

hquisite VormaIhie7iTrDub]?r''ffi"''l°''°"««^«d with the
execute or attest the same i'T^the nS'" \™& authority to

Inthentic and make nronf !5 i •
P^^^^ ^^^re he acts ar^

ence of the -^atuHrleSrLrr? ^^'^out ^ny'ev'!
officm character of such officer beiSS^n?'^''^
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OBLIOATIOMS.

Les lettres-patentes, commissions, proclamations et autres

documents émanant de Sa Majesté la Reine, ou du gouverne-

''tl:l^Lfo^oS^::Vns la Gazette du Canada publiée

^"es^arcMves, registres, journaux et documents publics des

divers départementidu gouvernement exécutif et du parlement

'^t'LErei registres des cours de justice et de procé-

réouvert la tenue par des officiers publics dans le Bas Canada;

Tes livres registres, règlements, archives et autres docu-

mc^nts et papie^ des corAion» municipales, et autres corps

avant un caractère public en cette proymce ;

Tes copies et extraits officiels des livres et ecnts ci-dess..

mentionnés, les certificats et autres écrits faits ou attestes

dwis le Bas Canada qui peuvent être compris dans le sens

lé«al du présent article, quoique non enumeres.

1««8 [Un acte notarié reçu devant un notaire est authen-

tiaue s'il est signé par toutes les parties.

sues partiel ou l'une d'elles est incapable de signer, il est

nécessaire, pour que l'acte soit authentique, qu'il soit reçu par

SnTtaire'r la présence actuelle d'un autre notaire ou d'nn

'Te^t^ofn's'loWent être mâles, âgés d'au moins vingt.t-un

ans, sains d'esprit, n'être parent d'aucune des parties jusqu'au

t%6 de couL germain inclusivement, m intéresses dans

'a?te,ni mort civilement, ni réputés infâmes en lo. Les

aubains peuvent servir de témoins aux actes notaries.

Cet article est sujet aux dispositions contenues dans l'article

nui suit et à celles qui ont rapport aux lestamen ts. Il ne s ap-

pUque pas aux cas mentionnés en l'article 2380, ou un seui

nota^r^suffi^t.^^

notifications, protêts et significations, peuvent

être laits par un seul notaire, soit que la partie au nom à

laquelle ils sont faits l'ait ou non .ocompagne, ou ait ou non

''^Ces^'fnst'ruments sont auther. tiques et font preuve de leur

contenu jusqu'à ce qu'ils soient contredits ou désavoues.

Mais rien de ce qui est inséré dans un tel acte, comme étant

la réponi de la personne à qui il est signifié, ne fait preuve

eontre elle, à mo; s qu'elle ne l'ait signe.

19t#. L'acte authentique fait preuve complete entre les

parties, leurs héritiers et représentants légaux :

1. De l'obligL «an qui y est exprimée ;

.„^„^i-.if,

2 De tout ce qui y est exprimé en termes énonciatils,

pourvu q«e l'éaonciation au un rapport oir^cs ,, a

'« •*.{

^;,|)<i'
S .'



OBLIÛATIONS.
329

a ait ou non

tiye govemraem of th"pîoSe ^ '*"°°°' °' ^ "" ««-
auSori;;'

''""°"°-»-» in theCanada G.ee,>e published by

parliament of Ihis province
«"vcrnmem and of tlie

pJ^eX^t rwr&:'.°''"''' -fj--» -" °fiudioi„i

«f a|uKlio el,ara"rrr'.hlTrS: .'' '"°""" =<"^™-»'

irXlrrntTo^e'drCiEL^ '3
'^fi

^°°:' -^ -"
executed or attested in F nurl, p '

,
"^

""H
*'^*^«f wriUngs

within the leganntendmemTîhU^"^^- '."^^ "'^ ^'^ '°«I"d«d
merated. ^ '"^«"^ment of this article although not enu-

<xe nolarv, in the artnnl ™.L ? .'
'"" " *« received bv

or of a su^bscribingthrleT
°''"'°""" «"«"''''"g -0.8./

».yact;.,„ch'wtaë°i,f""'
'"*""°"" '5' '»''• Aliène

«fepoS^a-nttlhtCiï^r^^^^^^

ksorh f;„,„„p-^"-,.c.f^^^^^^^^^ ^^^ such party

'!« pant foV'àid7eir'^l5'°«a';f,''''TP'<''' P»>«f between
'. Of the obligal'n™^!^^ hP' "?-«"•«"' :

" *""' ^™'"» I" ""' "Wig-tioi. or to'the'objii u'^

• 1 (^ '?!'
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OBLIGATIONS.

n,i h l'obiet qu'avaient en vue les parties en passant l'acte.

î?énonciato2 étrangère à l'obligation ou à l'objet qu'avaient

envuX parties en passant l'acte ne peut servir que comme

^TïrrT'fctf JuSque peut être contredit e. rnis au

néai^ comme faux, en tout ou en partie, sur inscription de

faux, en Ta manière prescrite au Code de Procédure Civile et

non autremem.
^^^^^^_j^^^^^^ „,„„, ^^^, effet qu'entre les par-

ties contr'actantes; elles ne font point preuve contre les tiers

Les acte» récognitifs ne font point preuve du
1313. Les acie« recogunuo «^ -^-^^ r-^v" r- .- - --

titre primordial, à moins que sa substance ne soit spécialement

relatée dans ces actes récognitifs.
.

Tout ce qu'ils contiennent de plus que le titre primordial, ou

oui en diffère, ne fait aucune preuve a l'encontre.

^ lai4 L'acte de ratification ou confirmation d'une obh-

gation annulable ne fait aucune preuve, a moins qu'il

n^eiprime la substance de l'obligation, la cause d'annulation

et l'intention de la couvrir.

§ 2. Des copies des titres.

1315. Les copies des actes notariés, certifiées vraies co-

nies de la minute par le notaire ou autre officier public de-

Stdre légal de telle minute, sont authentiques et font preuve

de ce qui est contenu dans la minute.

1310 Les extraits dûment certifiés et expédiés parles

notaires ou par les protonotaires de la Cour Supérieure des

minutes d'actes authentiques dont ils sont légalement les dé-

postos, sont authentiques et font preuve de leur contenu,

Sourvu que tels extraits comiennent la date de l'acte le heu

SÏÏa e^té passé, la nature de l'acte, les nom et designation

SLpartiesffe nom du notaire qui a reçu l'acte, et te xtuelle-

' ment les clauses ou parties des clauses dont l'extrait est

^quk et erTn le jou? où l'extrait est expédié, dont mention

doit être également faite sur la minute.

1317 Lorsque la minute d'un acte notarié a ete perdue

par cas imprévu la copin d'une copie authentique de telle mi-

Su e fai F^^ve du coiuuu de cette dernière, pourvu que ce«e

coDie soit attestée par le notaire ou autre officier public, entre

Kdns duquel la^copie authentique a été déposée par aut^ne

judiciaire, dans le but d'en donner des copies, tel que règle

nar le Code de Procédure Civile. ,

^1318 La copie des actes notariés et extraits d'iceux de

tous actes authemiques judiciaires ou autres des pieces de-

posées et de tous documents et autres écrits, même sous seing

privé ou faits devant témoins, légalement enregistres au long

prive ou
^ ^^^ -pvAtuA dn certificat du régistrateur, est

iûîsquc ici



OBLIGATIONS.
331

the instrument, it can serve on^?!?.^'' ^^'^'^^ ^° executing
lai I; An authen ic wrhinV^aVr'"'"'^^'"^ «^ P'^oL

aside as false in whole or!S uoon nn'°°'''^^V"'"'^
«"^ «^t

manner provided in the Code ofS ^^/'"P^^ation in the
other manner. ^^^" Procedure and in no

eipMsscs the substance ofT. „k?
"''^ P™"' ""kss it

being voidable and ,Eteml° .oc'C^hi n'Sf^tr"
°' '"

§8- 0/ copia o/mUhmttc wrUing,

authentic and make proof TtheL^S^ f '^^'' ^."^*°^y ^^e
extracts contain the date, place of ev^.

?"*' ' provided such
Uniment, the names anHeLltTon "f'^î

^^ ^^'"'« «^^ ^he
name of the notary beforewhomTtwn- ^^^.^^J^'^^

to it, the
or part, of clauses^ extracted at fulllnJf''^'^^^'

*^^ *^^auses
he m Hi. of the day on wh ch the eL^f • ' T^ ^^^^ "««tion
hoteu on the originals.

"'''" ^''^ ''^^'act is delivered and be

^een'îo!; l^Zt^:::^^.!^^''''''' ^--ent has
Jeopy thereofmakes proofof the contents n??F °^ .^°, ^"^^«°««
Itatsuch copy be attested bvthonnt u"^'°^'' Provided
with whom the authentic coL h "l"^ ^' °^^'' P"^"° ««««'
?ntho,ity for the purple ofTaieoni^Pr'^"'^. ^^ judicial

jffl the Code of Civil ProcedSe ^ ^ ' *^^'^°^' «« P'^^ided

C'faXSlX'ii;;!;^^^^^^^^ and of «tracts there-
PPer. .1" record, and of a?I J?

"^^^'^«^ Judicial or not, of

>g,eventho;eï^de1privateTn?t^^^ ""*^ instruments' in
Witnesses. lawfuUv r.,^:;±"'^i*^,*î??^t"'^e, or executed before

--. -n.™u ui luii length, when such copies

^*£

»h'

!*' •.

[ '.Ai



'"
!'• «r^

'•?. •••âai

aOQ OBLIOATIOK».

«„« nreuve authentique de tel document si les originaux en

ïont dSs Pa? le feu ou autre accident, ou sont autrement

paiement.

§ 3. De certains écrita faits hors du Bas Canada.

1220 Le certificat du secrétaire d'un état étranger ou du

goîv^'efn^'it cScutif de cet état, et les docume^^^^^^^^^^^

It les conies de documents ci-apres énuméres, laits nors au Ha

Canada^Snt prenve prima facie de leur contenu, sans qu'il soit

nécessSre de prouver le sceau ou la signature apposée par

?'oEe" à tel Liginal ou copie, ou l'autorité de cet officier,

^7'
Le« copies de tous jugements ou autres procédures judi-

dahes de torn -.Sur hors dn Bas Canada, revêtues du sceau

d^ telle cour ou de la signature de l'officier ayant la garde

légale du dossier de tel jugement ou autre procedure jud.-

"^^S^Lb cottie» de tout testament fait hoM du Bas Canada,

*«vM,î^8 dSTceaft de la cottt où l'original du testamen est de-

" rtë/coSsV «n. copie de .e,.amém e. de ,. vé-

4. Les certificats de mariage, de naissance de baptême m

de sépulture de personnes hors du Bas Canada sous la
g^^^

tort de l'ecclésiastique ou officier Public qui
«^
"^^

«^^^^^

«traits des registres de tel mariage, Wt^me ou naissa^^^^^

Culture, certifiés par l'ecclésiastique ou officier pabl.c qui

n^'fÏÏS^t^^'^r notaircd«touteprocur^v^

^ c!;' Brè^nada, en pr'ésence d'un ou de^^XSrS
et authentiquées par le maire du heu ou «^"^"^

,«7'fé^léW-

1

C«m ae tiircau u-ohb ic îîar. «^an^iua, « r
I
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bear the certificate of the
«Wo

swfc documents, if the origSfhaVE«^"J''^^^^ «^^^ence of

iai9 !?•'
°' °^^«'^i«« lost.

'^^'^ *^«° '^««^'•oyed by fire or

pos^S8ionofrn:3ts?rartf:r'o1f^l.^^ be i„ the
luwon on the part of the m'son Zhi v"^ P^"3^' without col.
not be produced, the copî cert^Q^^/^.^'^^

"Pon it, and "t can
makes proof in like manner ^'^ ^ ^° '^' Pr««eding artlde

..ateoroftheexecutivrg;vl^:„,««,"f7 ^^ ^"3^ ^--g-
documents and copies of flno.?^ , .

''^' ^"^ t'le original
executed out of Lower Canada m t'

'^^«i^^^^fter enumefted
contents thereof without any eViXte^?"''^"'''^ P^«°^ «'t^^^^^
seal or sjgnatu/e afBxed to ^nh • -^^^ °««^ssary of the
authority of the officer'granS/X 2^1°' T^'^

''' «^ ^^
1. Exemplifications of any ju%men?oV T'^-^ .ceedmgof anycourtoutofLowerSoî ''1^'''' J^^^^ial pro-

court or under the sig^turTofX nîîf''^'î''^"^^^^°^«"ch

cLtu?dSSo1th\^:^^ of Lower "

|so^record or under the sigLtr^^tJ''^^ '^^ ^"8^°^^ wiU
iaving the legal custodyofS wSl «nÀ^.1,'^'

""' °'^^' ««««
wi

1
under the seal of the court ' ^ ^^^ P'"''^*^ «^ «uch

proba?&fcSdfi:?^^^^^^^^^^^ -^r^ will and of the
Wer Canada, in whose^ffi^ tKxSï °^ ""^ «^«"^ ^^

K«ter of such marriage l^n^^^^*^?^ ^'^'^ extracts from any

K»l.o.le<i before iL ^yor of fh."„!°™ *"°'"»^« »"<!

J*»5rflhe(joqBirvwh,»l,r j ?'*""= <" ""her public

f"»»; ^P"""""» lower Canada granting

«S-œ S:,a^^of'iy'X7fr "''* "^ • ^^-^-"i^ power of attorney executed out

J

r
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hors du Bas Canada en présence d'un^ude plusieurs témoins,

et authentiquée par le maire ou autre officier public du pays

d'où elle est datée, telle copie étaut prise dans une cause ou

l'original est produit par nu témoii. qui refuse de s'en dessaisir,

et étant certifiée et produite dans cette même causse ;

L'original des procundions mentionnées dans les paragraphes

cinq et six ci-dessus, est réputé dûmont prouve
;
mais la vente

des copies, vérifications, certificats ou extrait.nr.n lonnes e.

œt article ainsi que des origihaux enx-iaêmes de taules procu-

Sons, peutôtri contestée, et lu preuve peut en être exigée

en iîimamère prescrite au Code de Procédure Civi.u.

f î. Des écritures privées.

I2SÎ1 L'acte i uJ n'w t pas autb'^ntique à cause de quelque

I. ou de iMncorapctfcnse de l'officier qui le reçoit.

sciniî privé, s'il est signé par toutes
défaut de forme

sert comme un acte .'>^ t-^t'ù i 7 — ,y .•, ,

les parties, sauf le. d-syxauouB contenues dans l'article 89».

£333 f.es iar'dvtes privées reconnues par celui a qui

on les oppose, ou légalement tenues pour reconnues ou prou-

vées font preuve entre ceux qui y sont parties, et entre lexm

héritiers et représentants légaux, de même que des actes au-

thentiques. ,

1333 Si la personne à laquelle on oppose un écrit

d'une nature privée ne désavoue pas formellement son écriture

ou sa signature, en la manière réglée par le Code de Procédure

Civile, cet écrit est tenu pour reconnu. Ses héritiers ou repre-

seiilants légaux sont obligés seulement de déclarer qu'ils ne

connaissent pas son écriture ou sa signature.

1234 Dans le cas ^ où la partie dénie son écriture ou

sa signature, ou dans le cas où ses héritiers et représentants

légaux déclarent ne les point connaître, la verification en est
j

faite en la manière prescrite au Code de Procedure Civile.

1335. Les écritures privées n'ont de date contre les

tiers que du jour où elles ont été enregistrées, ou du jour delà

mort de l'une des parties ou de l'un des témoins qm les ont

souscrites, ou du jour où leur substance est constatée dans un

^ta^SSfpiuTneanmoins en être établie contre les tiers par

une preuve légale.
. , xj „J

1336. La règle contenue dans l'article qn précède ne|

s'applique pas aux écrits d'une nature commerciaio. Ces e^^i •

sont présuinés avoir été faits au jour de leur date, biuf preu

contraire.

1337. Les registret

foi en faveur de celui qu*

lui :

. )apiers domestiques ne loc'

iûs a écrits. Ils font pre'
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^utheni fcate,d^b.fo e Inv^'T''''"

°^ ^'^^ «' ««'« witnesses «n^

against whom thev «rl*^^ acJtnowledged bv *h«

,fgedo^pro^t&^re^?r;.;e^f^^ '^^^ t7bet£7
,

'^parties thereto, and between SSl'^-'^'^^^gP'oof befw°^"

Taaa' lT"if
'''^" writings '^ *^'" ^'"« ^^ legal repr^se^^

j^etupdo' not forfflj: de^hlstr ^ P"-^« writing i.manner provided in the^cS%iJr.p°^°i signature in^he

% or^nlt -S t':ZVlt\'y ^- P-^^ o^ his wri-

IS' ^Pr'""*^"^«« that they do n,tl^^'^*^^° ^^^^ heirorhade «the manner proviS^^h" ^odT of r'-^rJ "^"«'be
I

*'««0. Private wrih"n«»o i,
°"® °f Civil Propp#lii..«

I'"»
bul f„„ the™^f f"?.™.

•"> *te against ,StS'
l*ath of one of the snhwi!'"' '«««IraliSn, or f^n^ "^^

I i d^."""™"" '"«raS. '"' ™""g ha» been' ,"

|«»^3^^Lr""»'- Oe es^blished againa, .hiM pe,.
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1. Dans tous les cas où ils éaoncent formelleaaent un paie-

"T*lSu'Us contiennent la mention expresse que^la notées

faite J^TsCplé- au défaut de tit.e en faveur de cela, au

orofit^uquel ils énoncent une obligation.

rS ^^^TZn\^^^^^^^^^r {ni, fait preuve coL

Ini Torsâ2'elle tend à établir la libération du débiteur.

lien est de même de l'écriture mise par le créancier au dos

ou sur quelquCt^e partie du double d'un titre ou d'une quit-

nnce pourvu que ce' double soit entre les mains du débiteur.

13«9 Nul endossement ou mémoire d'un paiement écrit

sur un biHet promissoire, lettre de change ou au re ecnt

m cdui à qui ?el paiement a été fait, ou de sa part, n'est reçu

îomr^e preuve de tel paiement, de manière a sous raire la

deue à l'effet de la loi relative à la prescription des actions.

'î'-,t,'!y!
1, '.'î*!.!'^! "\R;'

':>.,

:.'t

SECTION 111.

DB LA PREUVE TESTIMONIALE.

19W. Le témoignage d'un seul térnoin est suffisant dans

tous les cas où la preuve testimoniale est admis.'.

liai Toutes personnes sont témoins compétents, ex-

""T^ Celles qui sont dépourvues d'inteUigence par défaut

'Tcet%'uiTgnr:t':rméconnaissent l'obligation reli-

fiieuse du serment ;

3. Celles qui sont morte» civitement ;

4 Celles qui par la loi sont réputées mfames,

5 î e marfetSa femme, l'un pour ou contre l'autre.

l«à» Le témoignage' donné par l'une des parties dans

cause r^^nTouStérèt ; mais sa crédibilité en peut être|

1333 La preuve testimoniale est admise :

1 De tout fait relatif à des matières commerciales ;

l: Sanstute matière où le principal de la somme ou la

valear demandée n'excède pas [cinquante piastres ,] I

^ Danïï^cas où des biens-fonds sont occupes avec lai

pe^isslonÏÏ proV'étaii* et sans bail, tel que pourvu autit^j

^l^Sf les cas de dépôt nécessaire ou de dépôts faits
pj

des voy^eurs dans une^ôteUerie, et autres cas de me»

nature ;
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tI£r '""''" "'"'"^ '-'-''

~

*»a»S. What is written v.,, 4k

In like manner what ia v^riu u .

or upon an^r other part of thrdunJirX'^'f ""'^."I'^oi on the back
IS pr^r provided s*ueh duplfcate^beU °h/h'"^?

or of ^ ^eeeTpt
1«9». No indorsement or m^mi? ,

^^°^« of the debtor
upon a promissory note bi^ ^J^'^^^^ndum of any paymèm
made by or on beLlf of\he nartv'ï.'^f^'

*^' othe^r ^S^
2-ut of the operation of the iaw?e?pS|riil^^-/^^-^^^^

SECTION HI.

OF TESTIMONY.

,

.

persona a,e legally compaten. ,„ give ,es,i„„„y

a: ÎSS S/Sil?.'"' -««'"- -">llga.io„ „ra„ „a„ .

|. ta» fa,or. -^ »'"" "f a parljr m a suit cannot avail

teaJecled thereby. '""
• ''»' h" credibility may

p-IJ^^^SetSS-Jate^^^^^ by .„.

{\^

'C J ' ' li



888
OILIOATIONS.

!S'»I

' i:....tV -il

6 Dans le cas d'obligations réanlv al des qaaslcontrajs,
ô. lians iB ^oB n

j^ j partie recla-

délits et quasi-délits, et ' «...
^.i ns ^«'o k

«fonte n'a DU se procurât une ^.xeuve écrite ;TVan7res7as o.^^^J^ ^^ '^^^ X.^:
i7d^t^ieïs::r:5,i^nSXprde' la par';ie réclaman.;

^*r Ru'U ra -'cLmencement de pr.^ ' ^crit.

DansîXîes^utres cas la preuve o.u .e taite au moyen

ciakment JScs dans cette section et aux disposU..on« con-

%"93Ï" onTltun ca; la preuve testimoniale ne peut être

adm?8?tur contredire ou changer les termes d'un ecnt vala-

blemeni fait
^^.^^^^ commerciales où la somme de

deniers ou la ïîleur dont il s'agit excède [c nquante piastres,]

aucune acUon ou exception ne peut être maintenue contre une

jro^ne ou ses représeWts sans un écrit signe par elle dans

^"l' D:tute%romes8e ou reconnaissance à l'effet de sous-

traire une dette^ aux dispositions de la loi relatives à la

^TKutt^^Snrsi ou ratification par un majeur d'obi.-

d'une personne d^ans 1. but de lai faire obtenir du cred,t, de

^'TSe afc::!î:iVour la vente d'effets,

^^^^^^^^
teur n'en ait accepté ov. reçu une partie m naît donne des|

^'ïfrède oui précède a lieu lors même que le« effets nel

doWentfîreCérqu'à une époque future, ou ne sont pas, au

'Ti4i ^îr^u^î't^rSne peu^ être admi. suj la

d'un contrat qui ne peut être prouvé
P^J f^;;"^|'^„i^, i^ pr.

Le créancier peut néanmoins pr< ver p
^ «^^^^^^

messe du débiteur de payer telle ba ce elle n excède

^^Sî"[Srt:ia même instance une l^^^tief^jQ
ùIlTdes iui réunies forment une somm^^^^^^^^

piastres, la preuve par témoms peut
«^'^/.^Jf'^^'f'S à «3

Jrocède'nt de différentes causes ou ont «te contractées a

y
époques différentes et étaient origmairement chacune Qu«|

somme moindre que ciuquanie piasirua.j s
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OBLIGATIONS.

389a. In cases of obJi»«t,-«« • .

^^

!;.
'° cases in which there i» «

*^'

»li0U8 specially SaredlTh^»"' "> ">" eMep,i„„, „„,. ...
...«med in a«^i4 IMO

'" ""' «""i"», aad £ the p'rjv'^'.-

te.!»-? -".«ve L ', i±j:}tw a^ii;a°U
"' "1?.'"^ '»' « »™ W,-,ïa„ fifty doS'f".

»"<«

/ -,

.If

M.J
'f >*'•

%-.
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OBLIOATIOM».

. 'N

SECTION IV.

DBS PUKSOMirriONS.

,939. Le» pre^-VC-itfiS ElleLdlBli'-nsiude

touteaulrepKuvecemon lavcuta q
^_^_^^^^,_^

n.r/on%"r4:£n':7rS<.ï>"c.''aucunep,o„,o.e

Uol. légale, lorsque,
^
»«™ ^°^™°K^à moins que lu loi

i°r,s;srre,'=;skrr;o;'îâr^
l'instance jugée.

„ „„î ne sont pas établies pat

bunal.

SECTION T.

DU l' A VKU .

1343. L'aveu est extrajudiciaire ou judiciaire. Il ne peu

n ne peut être revenue à moins ciu'on .. prouve qu ,1 ae-,

la suite d'une cireur de fait.
J^^g"

SECTION VI.

pu SERMENT DES PARTIES.

de ia même ivianieru 4" -^ 'em^is-, - - r



SECTION IV.

or PRBsuMPTiotrs.

majr bo conlmdiotcd by olhcr moot?„T '=«'"'"" of them

™p.ion;^h"a„r™ .j'e^rrr^ûcrr'"' » "«" p-
annuJs certain instruments or Huôn Presumption, the law
has reserved the right :rXg";r::f%fL"'^'^ '"^^ '^^
saving what is provided with rellcTfnlh '^^ ««"^V. and
admissions of a party.

respect to the oalhs or judicial

19-11. The authority of a final ;. j
isapresurnptionjum efde /tTre a ainuf^"! ^^'' Mi'^^ta)

I

M been the object of the judimeit IÛ ^^^ [° ^'^^^ ^hicl^
founded on the same cause ÏÏCeenhp"^-^'"

'^^ ^^™'^°^ '«
initie same qualities anrJ i« L!k "® ^^^^ parties actini?
adjudged upcSn. '

^"'' '^ ^°' '''^ ««^« thing as in the action

I

diS a^nSTuS <;;-rro'u^'^'
'^ ^^^^- ^«^» ^^ the

SBCTIOJV V.

OP ADMISSIONS.

1943. Admissions are P^tva ;„j- • i

». be divided »g«iJL^pSr'nSigTher'^'''- '^'^^

.p. in .he eases in wh?ehrS.S iTh''"'"
' "i" "P- «"

\mjZi.ÙX '^"""'""' ""°'"Pl«'= proof again,, «,.

i;n'e™rrft« ""'^ " '' P™™" "> "a- been ma<J»

SECTION VI.

or THÉ OATHS OP PaRTIBS
1940 A

^A«*i«B.

Mmer»; - ITl'^'^y be examined under oat^ •-
î-'i-.

' "P''° «terrogatones on articulated

• ?;

ir

<,-s
([«*•!

1
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OBLIOATIOMS.

i

m

Bur faits et articles, ou sous serment décisoire. Et le tribunal

dans sa discrétion, peut examiner sous serment 1 une et 1 autre

des parties pour compléter une preuve imparlaite.

§ 1. Du serment décisoire.

1347. Le serment décisoire peut être déféré par l'une

ou l'autre des parties à son adversaire, dans toute mslance sur

laquelle les parties pourraient s'engager par leurs aveux ou par

compromis et sans aucun commencement de preuve.

lé48. Une peut être déféré que sur un fait qm soi per-

sonnel à la partie à laquelle on le défère, ou dont elle ait

une connaissance personnelle. .... , JAf;i,& r,,,\ i

124» Celui auquel le serment décisoire est déféré, qui le

refuse et ne le référé pas à son adversaire, ou l'adversaire a qui

il a été référé et qui le refuse, doit succomber dans sa demande

ou dans son exception. .., ,, i r •»

ia5© Le serment ne peut être référé lorsque le fait qui

en est l'objet n'est pas personnel aux deux parties ou per-

sonnellement connu des deux, mais est personnel a celle a

laquelle le serment est déféré, ou connu d'elle seule

laai. Lorsque la partie à qui le serment décisoire a

été déféré ou référé, a lait sa déclaration sous serment, 1 ad-

versaire n'est pas recevable à en prouver la fausseté.

SS» La partie qui a déféré ou référé le serment de-

cisoire ne peut plus s'en retracter, lorsque l'adversaire a declare

qu'il est prêt à faire ce serment.

13«3 Le serment décisoire ne peut affecter le droit ds

tiers, et il ne s'étend qu'aux choses à l'égard desquelles lia ete

déféré ou référé. ,. , . „„ ,,, •

rS'il est déféré par un des créanciers solidaires au débi-

teur, il ne profite à celui-ci que pour la part de ce créancier;

sauf, néanmoins, les règles spéciales aux sociétés commer-

'''l'U ^est déféré au débiteur principal il profite à ses eau-

*'°SH1 est déféré à l'un des débiteurs solidaires, il profite à 1

"^
S'î^^e'^nSéré à la caution il profite au débiteur prin-

"^Dans ces deux derniers cas, le sernaent du codébiteurl

ou de la caution ne profite aux autres .««if^teurs ou au déW

teur principal, que lorsqu'il a été ainsi déféré sur le fa t de la

dette^mêm?, èt\on pas sur le seul fait de la solidarité ouda|

cautionnement.

§ 2. Dm serment déféré d'office.

iaS4. Le tribunal peut, dans sa discrétion, e^^n^f'H
g8?ment l'une ou l'autre des parties pour completer la preuv.^



OBLIGATIOirs.

34alàctB ox by decisory oath A «^ *^.

^^
twn, examine the^artTes or efthe/ oT?h"

"^^^^ "^ ^'^ discre-
plete imperfect pr6of.

®"''*' °^ ^^«n» m order to com-

iheparties to the otSrZ ""^^^ ^^^ ^ offered by eith«, ^
'eA bind Temti^eT ^VdmticJS

"'^^' ^^aS maywita any commencemenYof p?oo£ "' ««'"Promi.e, anj

-he vt;^'r^lXTll:ir:;-}-^ i^ -sona,
personal knowledge,, ^^' "'^ «^ which he has a

.fL1f?o\ateh,:ndltnoTJ:?'^.°^^^^ "«'«'«d and who
a versanr who rJfases to take Jt th" '""-^'^ adversary, or^he
fails m his demand or exception ° " ^' ^eferred^'to him'

^^'o^e^^^^^^ -»>- the fact which is
paries but .him alo^eT^îh^mThr t'^^^^^^^^^

'^^'^^

,

^^^"o;rT^^^.^^^^^ deciso^ ^^ has been
l-partyis.otadmiS'J';^^^^^^^^^^^^ it, the^Td^

.thcannot^XcfX^\toi:S°b;fh'*^^^^^ ^^'^ «^--^
I

be «ready to take the oath
^^ ^^^ adverse party thS

|~^^^^ the ,,,, ,, ,,^^^
it has been offered or referred

^' ^""'^^
'^«P^^' »" which

Mebtor,t'avai]8Ve^'aiterCL^n^^ "'editors to the
J^ct nevertheless, to thé spIcLf r.l''"'^ i ^"«'^ «^^ditor!
mercial partnerships,

j
'^ '^' '^"^^^ applicable to com-

Icodebtow.
""^ J^^"* ^»d several debtors, it avails his

,
!nttsti\rsrs;i:::;r';^

Ifails the other cSebtort «î th. î^^^^f^^tor or of the surety
1^ been offered upon h?fac ofr/^u^' ^^^^°' °«Jy when?^
h-oftheJoint^ndtSXtli^:^^^^^^^^^

»««4 Thec!^'
^^^^''^^^^''^''ff^^'y-

I
parties on oaX'Jn^oSr to 00^!?^*^' ^^^"« either of

^ decision of the n.u- 'Î°-?'^P^^^« '-'>« P'oof necessary for
'
"" ^"^ "«^erinining the amount for

!^

I:

i*

tf »;• •ii

t,; ;. -I

i.''.'.

I'.'' \\

f
'

•(.i*

s>
^ u >
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CONVENTIO!» «TATRIMONIALES.

«6«..a««ire soit pour la décision de la cause, soit pottr détermi.

ïLTmLe^tK condamnation, mais seulement dans les ca«
ner ie mouituii. u»?

A^ry^anA^. n« dn l'excention.r 1'TéM aûelqrmïa^e ïrik dVmrnde ou de 1-exception.

""iM^ £SS dSéré d'offloe par le ttibu-al à l'une de,

TITRK QUATRIEME.

„.S CO»VBNT.ONB MATaiMONULES
r. ^»B

JJ^^-^
»" MABUOB

i. 5

'M

CHAPITI^E PREMIER.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1257. Il est permis de faire, dans les contrats de marly,

loutefsortes de Conventions, même celtes qui seraient nuÛes

da^Ttout autre acte entrevifs ; telles sont : la renoncia ion a

une succession non-ouverte, la donation de biens futurs ta,-

lution contractuelle et autres dispositions a cause de mort.

ïaVs Sont cependant exceptées de cette règle toutes conven-

tions contraires àVordre publie ou aux bonnes mœurs, ou mtet-

tafdlTa puissance LritaJsur la personne de la fem^^^^^^^

enfants, ou appartenant au mari comme chef de 1 association

conSle, ni aux droits conférés aux époux par !« .
itre fl

la Puissance Paternelle, et par le titre Ue la Mtnonté, de h

Tutelle et de VEmancipation au présent code.
..

, .^,. „.

1260. A défaut de conventions ou en l'absence de stipulation

con^aires, les époux .ont présumés vouloir se soumet re au

bTse^ coutumes générales du pays, et notamment qu'il
J

a

entre eux communauté légale ie biens et douaire coutumier ou

lécal en faveur de la femme et des enfants a naître.

ïe mariage une fois célébré «es conventions présumées

irrévocablerHent loi entre les parties et ne peuvent plus être

''SrAitTlenUcleprécédentlacommunaut^^^^^^^^^

else régit d'après les règles exposées au chapitre d^^^^'

celles du douïire se trouvent au chapitre troisième du present

j

litre.

-Il



MARSIAGB CbVEWAItra, &c. 3^
which jndgment ought to be given • hi,t ««i •

some proof has been made of the de^«S ^^'"^ cases where
la^a. The oath put by the oour^fS'-^'^r^''''''-pam^^annot be refeLd b^ZZl tZ^r^^

"'^^ '' *«

only^f put^ thfS"o&^^^^^^^ can
^t 1. impossible to establish such JaKtfeTw^-^^""^"^ "^^^^

riTLE FOURTH.

rvx-'-;*'^.

;<~

I

CHAPTER FIRST.
GENERAL PROVISIONâ.

m-os, would be void • sS «ftL ' '? ^"^ ^^^^'' ^^t inter

«'hici' have ndtyet devoted he LT„7f «'^ «^ «'^«cessions

conventional appLtment of an hei? and o^tTr^'^^?^^^^
''^'^

contemplation of death
' ^'^^^ dispositions in

Jra^fôrforbSn: ^^1^^'^? ^^^' - ^« good
vxcept^d from the abov7ruTe^

Prohibitoiy law, are, however,

denn?fh;?urr%^^^^^^^^^^^^
«nd the children or helL^fn T"^ ?® P^''^^^^ "^ the wife
of the conjuLaU^^^^^ ^^t

^"^''«"^ ^^ the head

i

'«econsorti by the tiUe o/p°;/'"T]''!/^S^'^ ^""^««^«d upon
3/mmïy, S.4L f;^« •''''^^"'^''?^^"d *he title O/
I2B«V If nX ^ Emanctpation m the present code
Jefo?bel°:s:fthe": n":;

"^'^' "' ^'^ »^--W
•nlended to subShS^^^^^^^

are presumed to ha^^
»f the countrv,^^d iS^^^^^^^ ^T' "°^ ""«*°"^«'

property, and 'to the cSoZrll i

^^^ ,^^S^^ community of

Sr'r?.
can no longer be'revoked or ^tere7

''^""'^

KesSheï anV'—!'? ^'"^^'^^^"F
«'^'«'«' the community

fo«h in the second cCr ? f
«««'•^«"ce with the rules sot

<lown in tbVfh.. . u*Î^A"^'?
^".d those relatinsr to dower are \^â,

\ .

^''~' -""î'K-r m îJiê present title.

5.i,,..,-f*'

:i^€
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CONVENTIONS MATB1MOK1AI.E8, ETC.

««lAQ r*.tte communauté de biens, dont les époux sont libres

Sb ai» la «cti„„ deuxième da deuxième oh.p.tre de ce

"iTaea Le douaire eouturaier ou légal, qu'il est égalemem

pers^aL.d'exelu^peu.au=.i^e^

Sat Sfi°x r'c utntTooXaom Î:. règle, les plu, oMi-

nâr, BeCuven" énoncée, eu la ,eetioa première du obap.te

"WM '^Toutèl'cJnvemion, matrimoniale, doivent être rédi.

gels enformetotariée, et avant la célébration du mariage,,

faquelle elle, ,ont •°Tr^"^'^^S^ contrat» de mariage

fairdVr"efiefli:fSpCr^Ue, l'exception à oe,

'Ta«»'^rt,TmfAi^^ne;"e"ù^érre fait aux conventions

SoLMonsyd^î"''»' d'a,.urer,a vie pour le benefice de

"ÎSleactogïS, fait, aux convention, matrin,».

nii, avança cédration du "»,-?«=
f-J^J^'J, P^^ec

-™Ster„rdr;^te7ierperrè,-sra:v-^^^

£::i-tttir™p&r£u\^-.^.s^:^r

CHAPITRE DEUXIÈME.

DE LA COMlîtJNAinlÊ DE BIENS,

t^AH ïl V ft deux sortes de communauté de biens, la corn-

44*'"42'?t;:tmrnEr:ott;!ron'S7:
SitnttLf^SSat « li^;.n, ordmaire._,e trouve... «•

poséefi dans ia section secouûe m ce iuuuic t.t:«i



MABBIAOK COVJEIÏANTS, &c.
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to IZVd'e b^rpu&^P^^T' ;r^^!?
'"^^ «°««ort« are free

sure, by theiîconCÎ'L'Slgran'dls cll."!?'?^^^
^* P

"-
conventional community, the SinSl J^fi^"^'''

'° '"«^ «a8«»
are contained in the second sSon of^if

«oncerning which
this title. " section of the second chapter of

lik'ew^e^t^fbîriyToTxS^^^^^ rf^-f
the parties are

at pleasure, by thVcomract o/ maW° ^ f?'"^ ^' «modified
case, prefixed or conventTona dTer^fh'.^"^

^^ «ailed in such
concerning which are contained i^thl «

'"°'*.°'^^"^^ '«^es
chapter of this title.

""'^'°^^ ^^ t^e first section of the third

for!,?f„^d "^tefsffernSrnrf^^^^^ ™»^« - "«Variai
are conditional.

««'^"^nizing of marnage, upon which they

^ï«T^?/^'°g in notïiS ''"'' "'" '^«"P*^'^ fr°">

.hefonttfcairbra^;;ed%"e:^^^^^^
usufruct, which is aShed 1 nn?^ T'"^' ^«^^^ion of
other manner conferSEwLJ ''^° ''^^ ^°°«°'»« ^'" any
ceptinconformitrwith tÏÏnll^

•**'*'* 'ÎP"" «««^ «ther, ex-
ch. 17, under whicrahusbnnT''^"'^^**'^ ««» 29th Vict!,
^d conditions therein menHnn.^™^^' '"^"-"^ *'' ^he restrictions
of his wife and chSn ^' '"'"'" ^'« ^'^« f°' the benefit

eelStt^onSl^^^^^^^ ^^:r:r°-°T' '^^fo- the
established by act in notarTal fS in th/^'°

"^ ^''"^^ ^^
the consent, of all such parties S Ihlfi î^ Presence, ancf with
ested in such alterations

^^ ^'"^ ''^"^'•««t as are inter-

agreement^ or gifts 1^1^! com™ fT"^'"*" ?' chilàFen, all such
assisted by thefr tutorV if the^tv^

™''' of, provided they are
sons whose consent ^necessarvtnt>.^'°^^^^ ^? '^^ °ther per-
the benefitswhich they confeS.^^K ""f^'^'^^

"^ *^« "^arria^e
;

- sn,ect to therJ:^^:^Z^^^^e;

CHAPTER SECOND.
OF COMMUNIIY OF PHOPERTY

I

--n*'^f?h?rurr^^^^^^^ ' ^«#al
secuon of this chapter Zdeom-ri^ T ^^'^'a^ned in the /Sat
"Pai and most ua£l cSt^Z ? T-^

^community, the pria-
I «econd «Anfî^^ .cT^^ conditions ol which are decl^Pd :» «i^^^

I

/!. -„•- li-i; g,r,,,^g
ûiiapier.

'" ""'

'lit.
' m

V f^ *' Î

r '. ' S



O^ CONVKWTluno ««x» •

rX°^uvKmmenc^ra à une autre époqu..]

CONVKWTIOM MAT*ifltMÔ»rAiï58, «TC.

«•••
e^d":irdr.rA«*a\^a^)

îîT'^^'Kmmenc^ra à une autre époqu..]

SECTION I.

0E LA OOMMONAUTâ LÉGALE.

tSTO. La conununauté légale e^. -"|^- î^pI^l^S

tion faite aucontratque I'onen endqueUeexis^^^^^
^^^

aussi lorsqu'il n'en
««V^^t^.nt exXc et aussi à défaut'de

:SnrtoriSrsTe^ï^^^^^^^ au. règles expU.

quées aux articles qui suivent.

U De ce qui compose la communauté légale, tant en actif

^ qu'en passif.

,ara. LY^TZeraur-r&'^pSTnJle jour d.

1. De tout le mobilier que .es «P."^
J^^ , mobilier qu'ik

la célébration du nxariage et aussi de t<^ut^^^^^^^

acquièrent, ou qui leur échoit Pf'\^^^_^^^^^^^ n'a

succession ou de donation, si le donateur ou

exprimé le contraire ;
, . ^ „Ara««« ^p

quelque nature q"''!?.»»'*"''.';™'SSt aux époux loi.

k'SSSfrrX qSnrsr.chus p^enda..

TXtrr::rrs;^l^U- pendant le.^^

"^SrS. Tout immeuble est réputé ^onquet de communauté,

s'il ?est établi que l'un des ^poux en ^.[^^t
1^^^^^^^^^

possession légale antérieurement au manage ou q

échu depuis par succession ou a tit.e equipoUem.
^

1274 Les mines et les carrières, sont, quant a la conimu-

naùtfsoumYsL'aux -gl- posées à leur égard, au titre De

V Usufruit, de V Usage et de PHabitation.
^

Le produit de celles, qui ne
««^,^^^^^7^^^^^^^^

propre'^ie l'un des conjoints, que
V^^J^l'^^^'^^^^^ ou- 1

^as dans la communauté ;

'^^^^tt /'«SliSS peut en être
'

LrtPs et exDloitées antérieurement, 1 exploitation pe

continuée au profit de la commuuauie.

''4s •", ::'3

r Pis '-.',- ;.4 •jf ,
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cannot stipulate tha^it «hallToSr:^a7;S?i ^^^^^

SECTION I.

or LEGAL COMMUNITT.

absSfs^lp^utrtothlti^^^^^^^^ ^aw, i„ the
sorts, by the 4re fact of theTmarrlaX

•^'''^"' '^'^^^^^«° ««""
descriptions of property wh rh th ^ ' '° '^"P^^^ "^ certain
intended to subject to 7' ^ ^'^ presumed to have

^eSon'l^Hlenh?"^^^^^^^ by the simple
intention that it .hall exist iToi V?^ contract of their
mention is made of ît, when it «i^ '^^'', P^^^« ^^^n no
excluded, and also whTn ?he e is no nï"''''^

""' ^^P^^^^ly
all cases it is governed by the mlL °

t f f^.^^^ *l°"*'«c»- 'n
articles.

'^ '"® '"^^^ set forth m the following

§ 1. mat things compose the assets and liabilities of thecommunity. ' ^"^

f^Of^llT^
^«^^t« of the community consist •

gift, ifthe donor or esS^hlvenStm,?' ^^- «"«^«««^on "«; by
2. Of all the fruits revpnnoJ • *

°*^^«'Wiee provided
;

^

soever nature C'marbe"'wSfeîTa f^ --ars, of what-
during the marriage, an/ariséW "^"^

P' ^^^ '«reived
the consorts at the fir^e Jf theTr marrif^e^:;?

^^'""^ ^^^«"g^^ *«
has accrued to them durinrriamW Ç;^'°'^,P'"°P^'"^y which

3. Of all the immoveables thPv f ' ^ ''^^ '*^^ whatever;

.iaî3.Allimmoveabta?eTS^^^^
,

«ne community, ifthev be nnt tTJ T ,
° '^'^ J^'^^ acquests of

the consorts, orSo have been iKt '°^"' belonged to one of
to the marriage, or to have fnW.n . f-''^

possession, previously
cession or oth^^quivaLm thle

*' ^™ «ubsequentîy by suc^

;?the^ts\"Srotreonc:^nl"^

n4tretTrkl"utonl"r ^^^ <ï--es as are opened
consorts, does nSin^t^ S"P"^a^^ Pr^^^^^^ of the
«Pened and worked prevLslv ^T""^'^^> ^"* «^«^ as were

I
to be worked fn,L ^!!!'i?^7.*o ^^e marriage, may continue

I

' -" -icat ui ûie community.

.•\ ,1

fl

:- *"f

I" ..

,'
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CONVENTIONS MATRÏMONIALÏB, «TTC.

ïr^fr^rn-'e'^cSS»^P»
"S con.4«M-

cas elle est réglée suivant la convention.

le mariage, e, les legs la«s parûtes
^^^^^^^jy ,„i,i

époux, sort a celui d entre eux qui
contraire, ne sont

SVaitT"urf4on"-V»S^ et lui demeurent prop,.,

comme equipoHents à -cessiot.
^^_^^^.^__ ^^ ^^

soirtrla-tu^ '--'»- ^-' ipouxconjointement.

";„utes^u,res donations e^le^^ain^faU^,^^^^^^

t&TCrerm^n'aïï^f r-i-ns qu'ils n?cn aient «
exclus spécialement.

ia»7 L'immeuble abandonné ou cédé par père, mere ou

aufrfr^én&We-o^^^^^^^^^

it'stang^r^'n-ilXtEnnaute , sauf récompen.

OU indemnité.

«cxve T 'îmmpuble acquis pendant le mariage à titre de-

a été aliéné, sauf la récompense s'il y a soulte.

1«79. L'acquisition faite penda^^^^ lemanag, à titre de^^^^

tation ou autrement, de
P°'V°J.5: " „ 'Zme oas un conquêt ;

époux était propriétaire par indms, ne form« Pas im q^ ^^,

sauf à indemniser la communauté delà somme q

tirée pour cette acquisition.

Dans le cas où le -ari devient seul et en^^^^^^^

sonnel, acquéreur ou adjudicataire de portion oo^^^

d'un immeuble appartenant P^' ^„^^,^^^ ^^^S J" d'aban^

lors de la dissolution de la
«««^"^"^^^f^'^^^e devient alors

donner l'immeuble à la ««^^^^^^^^^^^^'^^^^^^^ à cette

fiS! rr,^nS"^:ùt ;:tirrpLSÏle enrembo..

sant à k communauté le prix de l'acquisition.

W :. A
\ .1
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day'l^fn The' m^aSt^Uemî ^^ -"«°rts possess on the
during it, continuanfe, by 8„S^^^^^^

°'' ^^icf fall to them
do not enter into the community ' ^" equivalent title,

mu^nî^t':^^^^^^^^^

one ofthe consorts purchase anTmi "^'"««^ ^^ solemnized,
purchased in such inVrvalLllsShp'^^'' '^'- ^'"'"«veable'
purchase has been made in SecuSonif r™™",'^'^^'

unless the
tract ,n which case it is reffïS? "f""^

'''^"«^ «^ «h*^ con-
«are. Gifts by contract fta^^^^^"^^^^^

^^^e agreemem.
templation of death includedS dfrJ^

'' '^'î^^'^ ^""^ ^« ««n-
cies, made by ascendants of one of ?hî«°^

marriage, and lega-
sort entitled to inherit from them or1 Z'T' ^''^'' ^° ^^e cL
regards immoveables, unless thlre ^^ t °'''''"' "f deemed, as
.he contrary, to be made to the consoA emitlTf' • t«!«>-^tioA to

fo^SSo^-'^' - '^^^^ ac7i?en't"a St^J^^ie^

i'S^irlJ:^,^:!-^^^^ the .gacy, in

.o'W ??e'm:r Th^thlt
*%'^'^— jointly, o.

contrary rule, an'd i^l? imo hrcommut"/'' 'T' "°^«' ^^'^
been expressly excluded

commumty, unless thev have

^'^^^^^^^^ to one ^f the
in satisfaction of debts duTl fm bv tSe^j??"'

««««"dant, either
payment of the debts due by the d^onnr t f'

°'* ''"'^^* *° th«
into the community; savinVrLno ? «dangers, do not fall

^
1*78 Immoveables a^afirpTr°'^^'°" °' indemnity.

for others which belong Tone of thp""^
""''""/"' ^" ^^"'^^"g^

te community, and Ire substhut.H°T''',^^
°°^ ^°ter into

the immoveables thus aLnptli '? ^^* P^^'^^ ^"«1 stead of
difference have been paid '

'^'''"^ compensation if a
I8y9 A u

lieitation; or Cwïe ""oft^n^ï'^ '"f
"^g«' "«^er title of

which one of the conÙt. ^T'"'' ""^ ^"^ immoveable, in
not constitute f/oinracoZr'^ "• "'^ï^^'^'^^ «^are, .^oe^
n^unity to be indemnified foX' '^'''"^ the right of the com-
•omake such purchase ^''^ ^"""""^ withdrawn from ™,

^«^uJ^^b^Vrctsrorte^^ -^ -dividual name.

^ immoveable, in wh7ch\e%°'r'^°''^'^« ^^^ole of

f has the option, aT the dissoTmîor?'.ï
^'^ undivided share,

abandoning th^ immoveable toZ «°"?'"»°ity, eithe;
oecomes ho,. -î„u*__

'""'oveaDie to the commun tv. whinh «u„-
* abandom^ "the ^moveable ^Z"' "" "r^-'V. either'

« debtor forhershstfn?!, "^"'""«y. which then
«able and rSr„'?.^P"^=.><'-°f '?«>? back

[*purcnase. '= "' ""- ^^ommuniiy tne price of

''ft -..

r"': »

''/. »,/'

-rt

' ' '*
'I -J

.'^2 I' '

. V

-V »!

V''^ )

,

i-'
-!.
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1. De toutes ea dettes mo^li^^^^^^^
ou dont se trouvent char-

au jour de la célébration du
"^^''^^^J^^ j^„t sa durée, saul

^^;r:^^^^^ '- '^-^'^'''' ''-'''' '
''""

ou à l'autre des époux
;

^,,, .,„„„ nu'arréraces ou intérêts,

2. Des d«^^te«, tant

r eXT laTom^^^^^^ , p, ,,

Sr du L'sè^trent^^du mari, sauf récompense dan. lo«

"n" Dcfar^rlrage's et intérêts seulement des rentes ou dettes

n^'CV^m^nTsTs^oux, de l'éducation et entretien des

enfants et de toute
-«^^^.f„^'g;, ,tuTdTsïe«esm^1»81. La communauté n est tenu

,^11,3 ,„„,

tractées avant le >^a"f^Pjy3^Sr?eur au mariage, ou ayan,

constatées par
^«^««^f^^^Xune da^ certaine, soit parf'cn-

acquis avant la
Î"«'^^,,^Ï?°^"''X^ ou de plusieurs signataires

registrement,soitp.-.) "-

,,^^._e preuve satisfaisante, excepte

au dit acte, ou par •.:;.?, S^ns lesquelles la preuve peut

dans les matières ' ''^''

lT„ng'des artic^^ 1233, 1234, 1235.

se faire suivant k..^n;;r*_^^^d^^^^,^^ ^^to dont la date

Le créancier de la .mme «u
J^^^ ^ en poursuivre

n'est pas constatée tel que
«"^^f^^Vion de la communauté

contre elle le P^i^^ï3 navfpo^^^^^ ""« ^''''^'

J: n-atrnCeul Saffi Compense ni à sa fe..e,

ni à ses héritiers. „„„„;ona nnrement mobilières qui

qui échoit à l'un des époux pendant kmariag^^^^^

^^Émoins, si cette succe^nestédme au^ma^l-f- 1

ciers peuvent poursuivre ^^^^P^^^^
de la communauté,

^SSZ:Z'c::X^^^ dueUafem.eoua

la femme, et que celle-ci l'ait acc^ptee^u c
^^^^^ ^^^

mari, les créanciers peuven
PO'YJ^^^Y^^^'^'Jon n'a été acceptée

",'.,_-, j- lo ferpmft ; mais si la succession " *
^ , "^

les uicns de !« lemi— ,

^, . „:_xp „„ iustice au refus du m^-h,

par la femme que comme autorisée en jusu
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'

'*^
3^3

1. Of all Iho i^^Sr,'It TT^i'y --'«^ ••

^^'hen the marriage v as lomnL ' ^^ "'^ ^«"«°«« on the dav
fall to them duSng it« conUnû fee''

^^ ^^' «"«cessions whicf

nage,orbyanactwhUbefoîe
t
«^'^^

^°u*""°' »« the ma^
Ndate, either by means of J^.'"''-"^

'"^^ ^«^^'red a ceN
ODeormoreof its signers! ofothe?Tffi°?

°' °^ »''« deatW
commercial mattersJn which tnnf^^u^^ P^°°^> excep?in

wluch has not been r8taLjSL°dt''„"i
""'^'^ ^«»« ^^e date of

for their payment, beforeZ dtolm'ro??,^'^^'
«-^"«^ «ue her

I The husband who claims
"?^°^'^"o? oi the communitv

for his wife, cannot dem^nd°ertP^''^^^^'^^«f this naiure
or from her heirs.

"^""^ '^payment of it either from hS
I lasa. Debts due hv a s„p„^,„;
Ijjperty only, which has fallen ?oth.n ^°"^P°««^ of moveable

^bles only, which falÎJto 4To7Z ^^^^^^^^ °^ ^«"^o-
^» are not charffeablp tn *il ® consorts durine mar.

;
the creditors to g paid ou ofT -""^^^^

' «^^^°& '^SNon. P^'*^ °"t of tlu. immoveables of the sue-

FProDertv t.ri,;„u i i ° imve a Tight to h» naiA f.,,^ _/• ^n

jj
TOinonzation, upon the refusal of the

( f

•
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C0NT.WT10KS MATRIMONIAL.., HTC.

«oa rl'iMuffisance dès biens de la succession,

lï-ureM «'P-^^rtTmrc,
bien, a. H femme .v«

Tu îi.«.lu.ion de la —»»->«•
^„ „„

13l«a. Lo"'!"»'""""?'"^^"obiHèrc le" dette» dom.ll.

partie mobilière e. en pa,»o.mmob,herej^^^_^__^^

L, grevée ne som a
'^«°«;«=^„„ib„,„ire du mobilier dat, 1«

S" e^lgarf î r vàte«r de ee mobilier comparée a cell.

des immeubles.
, rl'aorès l'inventaire au-

Cette portion
^^^^^J^^^fer soTtte soïchef, si la succo.

quel le m.ri doit faueproce^^^^^^^ ^^.^ ^^^^^ di,ig,,,,,^

ror^rarrstSonTdTsr^^^^^
«'agit d'une sucée, o.

préjudicie à la femme, elle ou
^-^J^l'^^; ^^ récompenses de

kiolutiondelaeom^^^^^^^^^^ ,, papiers domesti-

droit, et même faire preuve lam p commune renommée,

nues'que par
^««^X' ^lur du mobirr non-inventorié.

3e la consistance et valeur du m
^, ^^^ point obstacle

à ce que les créanciers d'«n«
«««°«/^'^^^^^^^^ sur les biens de

partie immobilière PO^^^^/^^^^^.^ïfJoW échue au mari, soit

fa communauté, soit que la succeBS^onw^^^^^
^,^ acceptée du

2^;:ï:t:tnt^^^-^^^^^^^^^

^trest de même si ^^^l^:^^
Ser^;r-^^ corX^rSi de\a communauté,

«ans un inventaire préalable^
^^ ^^^^^ ^

1988. Sila,succes«^f^^^^^^^^ ,t,,uyaeu

comme autorisée en justice au ^
j^^^ ent

inventaire, lès créanciers ne P^^^^ de cette su.

ZZ ':i
rcrïinrmrce? l. doives attendre, po..

S:îà dissolution de la communauté. J
.Sie^Xî^^^nSn^ar£S^eel4
ultant d'une succession.

nnîpment<l«

,«»•. Le. eréancier, peuvent POU«u^^^^^

dette. que la femme a "«'^•"^^;;,»'„:„,é que sur oe.xt

»!":'ri'î:lr„me" .a^tîaréeompen» due a la oo«.
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l>U8band, the creditors, in case .h •

^^

Je communhy to ll.o extern onlv of T'''""
•'''^'

^''^"ffcnl> eTo

E|.S'j^t-:- Fasfonheir payment, onl/out of th?
™"'^^' '^^ "^d'»"'» can sue

or immoveable, ofsuch snLl P'^P^'"'^' ^'>«^»hei- moveaWe
I

2ficient, the; mu^LZrZT' i^'''^^ '^ '' «l^ouTd 2ve

I

-° "^a^ty aue lo the husband. " ^omraunitj^,

;^y

i't'.

'^^^'m:

,•.,/ «•,!,..<*' "^^l^'î

V.'.;Ss,]

•&:

i

'

'^^»^
1.^-1
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0-« CONVKNTION» MATKIMON1ALK9, KTC

.«a « Toule dette qui n'est contractée par hi femme qu en

conjugale.

sa femme.
aisnoser par donation ou autre dispo-

P'Ï^aTun des- époux ne peu., au préjudio. de l'anUc,

'4?nSeird"rcolrau,"Tut le» -^le- appli-

„abYei''fu'':r."t'fegrde la cho» don, le teatate., n'e,.

propriétaire que I»"' P.'''''';- . , , j„ testateur cl qj'cllo k

Lfjllr, s?rSir.e'°.t.ai«- ^ "'»" •'^- '" '-*

pour enme ou del.l, peuvem P ^^ |.^^^^^_, „ ,

t-eTeSr que ÏÏses bTen" e. ap^èa la dissolution de la com-

"'".T»». Les eondatnuations pro„jeé.s
- 'Wes de.,

tpoux pour erimo emportant
'»f<^;'„°,'™''i,„„,,,;

pSrt de la communauté et de ^'B'™' P
,

e„,cracnt du^
1990. Les actes taus pur la femine sans 1

,

nrari, même avec l'»"?"»f"J^Jj^eon^^^^^^^^

--r^^tit^rsCelSi-rrr--""-

l?«SreATrs=r ermuns en e^a, d-al^enc. d.

"ï^irLtaS^'î^mEâSl tous .es bien, pe-

iîtut'/S'seul toutes le, actions mobilières et po»

"rne''pUt''';trl1fmmfSS'-pe-m.eU de sa Te™»

»îfeTrer:S'd"^outdépér^eme^.^^^^^^^^^^^

de sa temrie causé par défaut d'actes conse.vat...
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cute their payment ehner^in^/ tL wfeL ""°- ^'T"personai property.
^ ^^"® "^ against her

oA^eaS{ifjf,^^^^^ "^ of the rffect

Hon.
^^^ori, %n relation to the conjugal aaaocia-

the concurrence oSwTfe: '
°' ^'^P^'''^^^'^ 't without

He may even alone dispose of it, either bv pift ^, „,i, .

which ,1» ,.,,„,„HsÏÏly p„T„'j:„r "
""'"'"' -f-'w-gof

prope^y^oflhi^:''"^
'"' ^'' administration of all thi private

^r^^^^^X^^J^^t --^^^^^- -^ Po-essory

whthWong to ht"'
^'^ '""''"'' ^"^P°'' ""^'^^ immoveables

priva' JnrS"''''^" ^''i;
^". deteriorations which his wife'sprivate properly may suffer for want of conservatory acts

•J if,

.?!

^?r
'^''

. v,,^

\f. ;

ï.

,;;r, . '

"r, .... '

''rl"';.'

« 1 •

•"

^^^^-r'
*, !•'>

'

':. L^
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358 CONVENTION» MATRIMONIALES, ETC.

1<10» Los baux quo le mari fait p.'uI des l)i.'ns de sa feiiinj.-

no nruvenl excéder neuf ans ; elle nVst pas obligée, apns la

dissolution de la communauté, d'entretenir ceux qui nni

été faits pour un plus long temps.

ISOO Les baux <le neuf ans et au-dessous, que le mari soul

anas^.'sou renouvelés des biens de sa femme, plus d u:. an

avant l'expiration du bail courant, ne lient pas la femme, .

moins que leur exécution n'ait counuencé avant la d.ssdntion

de la couimunauté.

1»0I La femme ne peut s'obliger avec ou pour s(m mari.

qu'en (lualilé do commune ; toute obligation (lu'elle cnliiicic

ainsi en autre (lualité est nulle et sans etlet.

iaO« Le mari qui s'oblige pour les ailaires propres d. s,

femme a" sur les biens de cette dernière, un recours pour se

faire indemniser de ce qu'il est appelé a payer par suite do

obligations qu'il a ainsi contracfues.

1303 S'il est vendu un immeuble ou autre objet jjropru ;.

l'un des époux, et (pie le prix en soit versé dans la co.n.uu.

' — Jn soit fait emploi, '>• - -'"'• '•'•<•'«" "u,.!.
l'un des épou

nauté, sans qu'il
ou si elle reçoit inic

qu'au re chose' appartenant exclusivement u Pun d'eux, li
} a

?ieu, en faveur de l'époux propriétaire, au preleyemeiU , u prix

de l'objet ou de la valeur de la chose a.nsi tombée dan> ki

conununauté.

1»04. Si au contraire l'on a tiré de la communauté de?

deniers qui ont servi à améliorer ou libérer de charges radies

l'imm.uble appartenant à l'un des conjomts, ou qui ont c.

employé-, au paiement des dettes personnelles ou pour 1 avar,-

tace exclusif de l'un d'eux, l'autre adroit de prélever, atitr. ...

récoini)ense sur les biens de la communauté, une somme

égale à celles ainsi employées.

|î|«5. Le remploi est parfait à l'égard du inari toutes \M
nue lors de l'acquisition, il a déclaré .lu'il la iaisait des deniers

provenus de l'aliénation de l'immeuble qui lui était propre, ou

pour lui tenir lieu de remploi.

I30rt. La déclaration du mari que l'acquisition est faite des

deniers provenus de l'immeuble vendu par a iemu.e et pour

lui servir do remploi, ne suflit pas, s ce remploi n'a cte or- e

lemenl accepté 'par la femme, soit par ^

^^'f, f^^ '

,^ ;

même, soit par tout acte subsé.pient fait avant la dissolutu.i,

de la communauté.

1ÎI07. La récompense du prix de l'immeuble appaitcnamau

mari ne s'exerce (lue sur la masse de la communauté ;
col o d.

pHx de l'immeuble d-, la fe.nme s'exerce sur !<--

'-f"^
P^^^^

Sels du mari, en cas d'insuffisance des biens de la comma

nauté.

< ^1

i <l
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dol?^*ann'or e^efn^^^^^^^^^ '>y her husband
the dissolution of the commuShv' S ml •

."°* ^r"^' ^^'^'
have been made for a longeîTerm

^' '"""" '''"''-' ^^ich

shorten!J:X\1.reKItc^^i^n^ "JT ^l"" ^ ^^ >
aJone more than a year In Xnc. "f

.7'' ^y.*''" ^"^''«"^
pending lease, do not bind ?he Se ll

' ';?''""''°" °^»''«

operat-^n »-fore the clissolution of ;^fe'omm:ni t^^
^""'-' '°^«

hus^t^d • Aer^L'^rn^':^!!;?^''^'''" -'•'' «rfor hoc
any such obligation eon.rac.ell'b^rrran^'o.^"""!^ '

IS void and of no eflcct. ^"^ **^"'-''" «juality

pay by reason of snoli obligations. " °''''8'''l lo

1303. If an immoveable or oilier nhl™i i .1
>i.ely 10 one of ihc consorts bo sold „mlX '."'"T"» "'«='»•

into the eomintmity and bo not in™,,.,?l'ï^ ?"™
"' " ^ P'W

«mmunity roooive any Xt thln^lh^h^',"^™'"'' "' '"1"^
lo.one of tho o„n«,r,./s„ch co3 hl'^ïigS r""'""'™'/

.Jo!fl':i.™rdTa';"K"3fo"imXt';;:T"f'°"'

for his exctasi^'^bonefi, the ffer „
'
'"V"'''"''"»!

debts, o

of replacing such imrnoveLble
'^°°'' "•" ^"•' '^' l^"'P°se

mad? w?ïh mtSs'S^t *'^' '"^''"^' »''^^ ^^^ P"-hase is

wife andfoXTunosrn/ /° ™"^«^««ble sold by hi.

such replacementZve nn, h
'"P'^«'"?, '^ i« "ot sufficient, i{

either b^ th^Te^yjp^^îeLt'^tserote^^^^^ '? ^'" ^^'^«•

quent act made befor^the dTssoIu ion nf^L'^^ "'^^^ '"''*«-

ISM» TUr. ". "'^8"'""on of the community.

beEtltheTuEd'"" for the price of an immoveable
mass 5fti commun tvMh.?L^'h

^'^ '"^^""ly ont of the

belonging to the^ wifJ 'J., k f .P"''f °^ «» immoveable
P«>perty^o the husband [f ^L

"'"^'"^^ °? "^ ^^e private

proVe iisufficient
' '^ P'operty of the community

!

»

Ifel^
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Dan» tou» les cas, celle récompense consiste dans le prix

môme qu'a rapporté la vente et non dans la valeur réelle ou

convenue de l'immeuble vendu.
. - „ r

I30H Si les époux ont conjointement avantage 1 entant

commun,' sans exprimer la propculion pour laquelle ils entra.

daient «ontribner, ils sont censé» avoir voulu le faire égale-

ment, soit que l'objet ait ét6 fourni ou promis on e lets do la

communauté, soit (pt'il l'ait été en biens personnels à l un dos

époux; au dernier cas, cet 6poux a sur les biens de l autre

une action en indemnité pour la moitié de ce qu'il a ainsi fourni,

eu égard à la valeur de l'ellel donné au temps de la dona-

1300. L'avantage fait par le mari seul à l'enfant comnaun est

à la charge de la communauté, et dans le cas d'acceptation, la

femme doit en supporter la moitié, à moins que le mari n'ait

déclaré expressément qu'il se chargeait de cet avantage pour

le tout ou pour une portion plus forte que la moitié.

§ 3. De la dissolution de la commtinauté et de sa conUnuatiun
^ ,' dans certains cas.

I, Delà dissolution de la communauté.

1310. La communauté ne dissout: l. parla mort naturelle;

2. par la mort civile ; 3. par la séparation de corps
; 4. parla

séparation de biens ; 6. par l'absence de l'un des époux dans

les cas et sous les restrictions exposés aux articles 109 et

110.

1311. La séparation de biens no peut être poursuivie qu'en

justice, devant le tribunal du domicile, par la f(;mme dont les

intérêts sont mis en péril, et lorsque le désordre des allaircs du

mari donne lieu de craindre que les biens de celui-ci ne

soient pas suffisants pour remplir les droits et reprises de la

femme.
Toute séparation volontaire est nulle.

1

3

1!î2. La séparation de biens, quoique prononcée en justice,

est sans effet tant qu'elle n'a pas été exécutée soit pur le paie-

ment réel, constaté par acte authentique, des droits et reprises

de la femme, soit au moins par des procédures aux lins dot)-

tenir ce paiement.

1313. [Tout jugement en séparation de biens est inscrit sans

délai par le protonotaire, sur un tableau tenu à cet eflet et

affiché dans le greffe du tribunal qui a rendu ce jugement; et

de cette inscription ainsi (pie de sa date il est fait mention a la

suite du jugement dans le registre où il est entré.

La séparation n'a d'effet contre les tiers que du jour ou ces

formalités ont été remplies.]
,

Des formalités particulières sont requises pour 1 obtenUon
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ia» no effectKng^firiTS f''°"S'' J"^^«^-"y ordered
'"her by the actual payment '^nL-T",?'"^^ '"'^ execuibn;
what the wife has a richunL •

^'^'^''^ "^^ «° authentic ac of
P'-eedingsinstituaorthepS^^^
W;3. [Every judgment n^î'^'^'^^'^'^'^P^y'^ent.

»Mt be inUbed/SufdpfnJ""!^ separation of property
»nrt which rendered tKJ^^^^' ^^ ^''^ P^thonotary of the
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. « ar..^nrniion contre les commerçant», ainii

fies iuffrment» en sl'pnrnuon tumi«

nu'i 'Mt porté en VAvU concernant laJntUtte, 1884.

% Il l Le jugement qui prononce la séparation de b.en, re-

l.f 14. i'^ j"K t

,iu jour de a demande.

"°.tir7„.éZ.lnn"p",» demande, ,ue par la (,.m„„

cuÎ-m!';- î'-c.: Sniier. Z 1. peav.nt f.ln>, memo a,e. «,„

consentement.
,u.confiture du mari, ils ])euvent

„rrTerSUrr.:-?"dlbiSîS^'à
c„nca,.'„c„ de ,e„.

.«nrî fnnt aux frai» du ménage qu a i-»-"*
, .

contribuer, Pf«P«>1'"""*-'"3™l" an'àcëux d'éducation do,

mari, tant aux frais ^vt tnénage qu à ecu
^^^^^^^^^ ^^^ ^^^.^

enfants communs. Elle don suppun

''V3irLff"m°mr'"pa-éu sol, do co™ e, do bions .oi, *

toriséc! en justice à son refus.

1311
de
Pau
contrat ou qu'il ne soit prouvé que

'1\rglraTd"dé7«rS!Ômplol ou de ,omp|oi, -1 la v™,. a

4,6 faUe en «a présonoo 0, do son oonscntomonl.

.490 La communaulé dissonlo par la 8épam,.on ™, *

o„?p?e.Vwo„T-i..ae Uons-lem™, peu.^^^^^^^^^

:-,._„ >. u o« tp fin r.R lUffement, amsi que »ui i^

139 1 . Au cas de l'article précédent, ...

^"l^""""-". i^, I

r^pr^dson effet du jour d« "^-^^'^«^
^ f^t^ 4""

an^^"
«,, mAmP Atflt oue s'il n'v eût pas eu de separation, sa h

judice néanmoins de l'exécution
"f ^"^^'"X^inuTLl'Sl

valle, ont pu être faits par la femme en conîormuo

Î3Î8.
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368tMtiU of «ffpiration of ... . .
"^8

'>rev,.n exetMjfo.J, in iVn.d Jf ,lL f
' '"*' '"^'" pronounci-d

ven.M„ ,,,e Hui. iA wlll^h h 1' 2^= • '"'^ 1""^ --> ^^î^^^-

of .1.0 education o{^C^ "ù^^^'^lTlf '- well as „, ICo
lïlT tI''^

«'"no if nmlnn^! "L tt^7- ,
« ''' ^^u.i bear

'>;a^ <o prop.,r.y oni; !^a ,1 J^ ':;'''?
'ïr'V

'-'' ""d board
of /.er property. Sh/lnayS,., ^of .^f r''"^ ''^'"'"'•'^'••«'ion
Werly. she <.„nnot nl eE /

' "'"'"""^ '"'^ moveable
ibeconsenlof hcrbusbandor ' Î' ""mowables wi.hom
ju< icialiy auilK.ri.ed

"'' "^'"" '"« «•"'"««', witl,c.„rbeTng

hmwifo und.T judicial aSôr J 1 '"?'""'\'^' «'«•"•'•îed by
party to the conlnu-,, or Ss" X "' "'' ''"' '^^'*^^"

«^

t^jn received by bin,', ,, t" havetcS' r*^ T"^^''
«'^ '''^ve

He IS answerable for il.o ^.v • .

''^"**^<' »" Ins benefit.
'he s.,Ie have been made n b

""" '" '"'''''' "^ to replace if
«3*0. CommunTy dL"so;/r:"''''""^vith Ins iitent

o»ar,l or by separation of p;.;^ > .^epar.înn fro,u bed and
J'th the consent of the pa.S 'fV 1 ^V''

•>
'" "-«'^'nbli.hed,

'''«Wife into the boule of Ti, I"
' '" ^""^ ^'«se, the return of

-e.tabli„hn,ent
; in 1^^ «."otu 'e-

«"'' -^ '' ^'^^""^ effects uch
an act passed before not

,

ries s 2' '

"'" .""'>' ^"^ '^^"'''*^^ ^y
"'leposued in theo/fiee of it.

' "? "«-iginal, a copy of which
jnered,hejuc)gment7se!S^^^
in the case; and mention ofST, •V'''"'"^^'

'°t''« '«eo'd
pg'ster, at the end of such S^!' "^ '"""^ '^'^ "^««'e in the
hher^ntheseparationi W fc "^ "^^^^ "P"" «he Jist
I «3ai. In the casp nftL ,. P"r»"ant to article ISn
J^stabbshcd resXr ts :rcrf2 th'^h ^^^ -"tuni'ty so

|i'"?«
are replaced in the s«m„ ?• '-^^ ''«^ "<^'he marriage •

|«o;eparation; without orcb^S^
«ondaion as if there had bfen

h5:niay have done 1.Î fh?
^'°^' '!"^^«^''^^ to such act., «-the

rai«. - 'he i,„crvai, in conformity with article

f^-} vi;^^ t

:l:^'.

'-. ]'

%.
'-'

i^ï/it:'.
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COMVrHTIOmi matbimokialk», «TC.

«.:..« ni.r Ifimu'llo lo» fcpoux r6lftbli8»t>nt leur

"«JÏm"TSSS!. d
' r'lm«n«u.6 opérée ,«. la .n„.

que
mariagtt

11, De la mnlinualiim de la rmtmimauU.

•193 Si Ion do la mort naluHIr ou civile do l'omit,

'"ÏM'/'^inS^trqr;t empèched

in^O. i^a cimiiiiuu
__,-f:,„ éirjiltMTiont nnx enfants

demunaéo par les .«^'"«"j;; J/^^Tn, JSn" s'en prévaloir,

maieurs ssus du niomc mariage, s lis viuiliu o ^

i «îan I . survivant des époux ne Hucccdc pas a ses enfants

aorrn\t îi coux (lui survivent.

ïaar La dmunaute continuée se partage par moUio entre

le survivant et ses enfants.
„^^,„„„ gc fait par tiers ; le

premierlit l'autre tiers
j^,^ ,i,„

^vTferëîird'iH^^^^^^^^^

'"l'ion Tousles bien» mobiliers ainsi que les fmilsde»»

mcûî^quTSiî^ntpartie de >» I'-jS^/^irXS^

moitié et aux enfants pour l'autre. I

* ilA Tn„«. les biens qui adviennent au survivant d»l

lSfc30. Tous les biens q
^^ .

géraient tombe»!

époux après ia dissuiuuun au i.sitr.^o- - «
|



MARBIAOE tOTEWANTi, &t.
8G5fivery ogreonient by which .».„
^

communi.y u.K,n con.J^ionr/l «iLr'T"'''' r**"'"^''**'' «heir

74SSl î. ^ Kovorned, in vol;!:'""'
^''"'^ »'">«'

'«X which i[

«Uonl^h.^'ivrS'r
^^^^^

om.cM hy .,„.
not g.vc r.«e to th. rights ..f ^rvivornî. '

f
11!'"^ "-"'y' ''««•

the contrary ha« been t-xpresH ^UmiJ,/ ''". "^'''^ ""'^••"»
raarrmge. » """"J^ «iipuJuted m the contract of

". Of the continuation of the community.

»ur/iv.ng consort fail to have an inln •'"^^"•»!'«''i"R«, and fho
property, tho community comrnuiHT„r'"^'"'V'*'"^>'''' ^'""''non
:hev think ^,rojK.r.

^ ^""^'nu^H m favor of such children, if

rfa person qualified to contest wiLr,, '"' """^^ '" presence
imlution, and must be juSalTv ô 1 i""''

1'?°"""' ^'•«m the
from its comnh-tion.

J^^'^-'^lly closed withm three months

deSî;;rmtrcar:: ï^aii^rt'^' ^^.^- ^» -
marriage who are of aire if il.o^'.k

"'''° "'ose of tlie same

^

laae. The «urviviSgVons ^tno^ ^'^'^'^
"^?""'S^' «^t!

dren who die during the confnuafil f T''''"'^
'° '>•" «hil-

regards property belonging to "îh^^-h
"" *"»'"'""ni'y, as

accn,e to the others who survive
' ''' °^ ''"^'' «'"'<'^"n

.[wJihJSSrvrt^his^S:;"^^^ ^^ •^"-^' ^n "alves

iJ^ïins^ 'eXj;, ihijd'^ïïtr '»' "- "-^and
narriage the other third '

^"'* ^'•^' ^'''''^'^n «f the first

41^, t'cr=?y'^rntirer iff7h °^ '^r--'^subdivided according to the numhnr.^^
^""'^^'> «"'^ » thus

of each marriage forS^initrone head"'""^^' ^
^''-''"^-«

«eeptedJî;orn^^^^^^^
Ifonhe remainder: it must beniLnfl ^^- ^°^^^^' and rejected

I, »a»9. AllthemoSlenJoSv °"T'^^^^
Inimoveables which formedS oKh. fi'^f

^' '''" ^"^^'« «^ ^he
Imthe continuation • hn7;h„^-

the first community remain
Ne first community a eexXld''*-'' ^^J^*^

for^ed^ar^
l«corae the private xL^lf^flu ^'?'^ "^« ««cond, ^d
rfjhechiidrePf^^^^^^^^^^ «urvivorfor one half, and

iedissltt!iW?i'^l^4^i"/^°-^ consort after...e m.,rr.«g^ uuu wnicii would have fallen

i';^i;

^•- aS'

vV-^"

:• 1.-
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^'ïk^h:

', 1 ,'
) ,

<
>«é'''* . f>'^

;ii; ;,.

iiillf

'ï*^.

iii-^ m

dannla communauté, si elle eût été encore subsistante, lom-

bent éculement dans la contmuation.
r . . .

i «I'll II n'en est pas de môme quant aux enfants
;
tom eu

nu'iN acquièrent d'ailleurs que de la première communauté,

Pendant la continuation, X quelque titre que ce soit, n'y tombe

ni nour les fonds ni pour les revenus.

lï'li Les ehartïes de la continuation de communautc sont:

î les" dettes mobilières delà première communauté
y

compi's les reprises et remplois dus .\ l'un ou a l'autr-Mh.

conjoints, ainsi que le prcciput du survivam ;

2 I es arrérag.'s et la continuation des rentes dues par lu

Fcniière communauté ; . i «• •
i

'î les dettes que comracte le survivant pour les artaurs ,k

la continuation, mais non celles qui lui som étrangères.

iai» Le Jurvivant est le chef et l'admnustrateur de la (..n-

tinuatt»; et comme tel peut disposer de tout ce qu, a com-

uo^e pourvu cpie ce soit à titre non gratuit et sans Iraucle

^
'l3a4 Le survivant et ses enfants sont nourris et entretenus

à môme lu continuation de la communauté, sans qu'd soit dû

Récompense de part ni d'autre, quand même les dépenses

'"iS.Taeontiiiuation de communauté se dissout par la

mort naturelle ou civile du survivant, ou par celle de tous les

enfants décédés sans enfants,
v , . i j

EUe peut aussi se dissoudre en tout temps a la demande de

l'une ou de l'autre des parties, quand même quelques uns des

cnr-iiit4 seraient '.ncore mineurs.

iSafi Siladissolmionestdemandée par le survivant ctque

nuelqùesunsdes enfants soient encore mineurs, sa demande

doit "re précédée d'un inventaire qu' 1 doit faire dans les

formes de celui requis pour empêcher la con inuatiou,

etTcette fin il est nommé aux mineurs un tuteur ad hoc pour

les renrésenter et servir de légitime contradicteur.

t*i'i7 Si cette dissolution est demandée par les enfants, ils

peuvent; soit en leur propre nom s'ils sont tous majeurs, soil

au no du tuteur, pour ieux qui sont mineurs, contraindre le

survi "mrù faire procéder à l'inventaire et a leur rendre

compte.

S 4 De VaccepMion de la communauté et de la renoncialml

/ iui pcltlétre faite, avec les conditions qm y s<mt rek-l

lives.

laaS. Après la dissolution de la com"iunauté,lafemm^^^^^^^^

ses héritiers et représentants légaux, ont la faculté de 1 accepter

ou d'Y renoncer ; toute convention contraire est nulle.

iaVo La femme qui s'est immiscée dans les biens delà

|

communauté ne peut y renoncer.

4
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into Iho co,,,mLtiLXS^Zll^^,'T''^ '"' ''°.™ "»' '»«

regards il» revenue» * "'" P'^P""/ 'l~-lf or a»

reprise» uml ronlaeememsll l.S™'"?',?''''^'
'"''^'""g the

.» the pn.eip„fof ,ir,°rviv"r '
°'^"'° °™'°"»' " ^™l'

eoL^un°i,yT""
""'' ""• ™"-"'"»tion of rem, due by ,l,e first

«^^^'^ZÎ^^Z::S^Z^;^' -airs ort.

belongs 10 it, i>roSd'i,he,.fl • T^' ;•'"«»» of all i|,at

and wilhoat fraud
«'hfrwise than b ^rolnilou, ,i,|o

maSteIttX;rUlaU„"'''}t" "'° "^'' '°^ -«
compeusalion 66,^1°S Sh.,

.^"""""ity, without

expenses be not eqifal
" "'"'" '"'*' "'"'ongh their

dl the ohildren'd^ltwllltr'™'' °' '" «""-l-oe à

rmay fe m«c?e Mcreo/, with the conditions relative thereto.

^rk^^or^tf^^^^^^ V^' community, the wife or

orxenouuce t^anvfal 7f' ' t^^ ^ ''^^^ ^'^^^' to accept

1339 A wiî?^
agreemen to the contrary is void.

*^

„'*!"'• ^ wife who has intermeddled with the nronertvoaaaoi renounce the community
~ property,

>l il
' ->"

t."

1 .;
:;

f;

'.'.•<•.'<":

!»-«.

» i'

n.t

?,- » 1

If'-*'

' ^ti

^.^•ip.'T..i.

'i#
S^'"
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CONVENTIONS MATRIMONIALES, ETC.

Les actes purement administratifs ou conservatoires n'em-

portent pas immixtion.

,340. La femmejaieu,o,ma un^fo^^^^^^^

SeTu:mràro\n';'"JrnTaï; eu dol de .a pan de» hM.

tiers du mari.

1 341 rSi la femme est mineure, elle ne peut accepter la corn-

munautôqiw l'assistance de son curateur, et l'autorisation du

E sirTvis du conseil de famille ;
accompagnée de ces for-

maUtés" l'acceptation est irrévocable et a le même effet que s,

la femme eût été majeure]

134a. La femme survivante doit, dans les trois mois du jour

1.1*^. i^a
inventaire fidèle et exact de

fous'L^s'bferdT^a" ommunauté, contradictoirement avec le,

héritiers du mari, ou eux duement appelés.

rret inventaire doit être fait en forme notarié, en minute etclos

enTustice Se la manière requise par l'article 1324 pour em-

pêcher la continuation de communauté.]

1143 La femme peut cependant renoncer àla communauté

raies des biens de la communauté ; on s il estjusuno painn

Slïètverbal de carénée, qu'il n'y en avait aucuns.

a été terminé avant les trois mois.

1343 Dans ces délais de trois mois et de quarante jours, la

femmftiSe sa renonciation, laquelle se fait V^^^^^^-
ou par une déclaration judiciaire, dont il est donné acte par

le tribunal.

1346 La veuve poursuivie comme commune peut cepen-

daÎtfsuT^ai; les circoLances, obtenir dutribunal la prorogation

des délais fixés par les articles précédents.

1 147 La femme qui n'a ni procédé à l'inventaire, ni renoncé

n^'elle ne -'e^t pas immiscée et qu'elle n'a pas lait acie ac

^or^mun^; elleVut seulement être poursuivie comme telle
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MARRIAGE COVENANTS, &c.

°°!i qJÎ« '"'^^'^"•«'Sd^^^^ "' °^ ^ ^«nservatory nature do1«40. A wife of f.,!!

nor be relieved from such qCK„ÏÏ ""J""»" '«"ounee7,°

«.unity wii/„„f,irttaanc'e"fT'''''"''""°' --1" '"«con,.

of all the property „f ',|,e common fv, "î*"
"^"'r' '-venlory

I

str " """" '° •'-™' ^^ -s™ o?,tio!^
1343 Th •<•

'-om-

I

without maki^Tn iZl^TL^'.^l^^ir' "" ««—"ity.
the dissolution takes place duWn^h^ *=««««• when
w en the heirs of the fatter are nf.n«

^^''""". ""^ '^'^ ''"«band
when an inventory has been ^^ possession of all the propertv

'

l^ea made shortfytfor"" e'dttlf ^1[. 'TT^' - -"fa^
general seizure and sale of the prooertv J .^

''"'''^"^
' ^^en apen recently made, or when iîTV^ ^"^ "'""''"""i^y have

oicml return that n'one eSed. ''^^ ''««^ ««'ablished ly Z

t^^^'^^^^^^^^ \-^^^ - -ke

I IMa. Within these delav« «ffi!
^'""" ^he three months

lie wife must make her reZH.t-^''^™""^*^^ ^«^d forty days
Iwarialform, or of a S2? J""?' ^y means ofan act^n
fimu^ be recorded

^'^'"'^^ declaration, which the'l^';

-erthets^lc'eiirdrn'glreircum^ '"^ ^^—
'^y» may

2;« extension of the delirX^^^ froS thJ
Wdes. "'^^ays established by the foregoing

i«oS wUhinlE dlfays'above'l!""" '"•l^^
^" '"^«"tory nor

[erefor precluded from d^oing lo ^^C'^'^
"' ^'^°^^d, fs no

l^^wed to do so, so long as sL haVn .
•'' °" ^^^ ^«""-ary,

h;fd as being in colm^Ty . ^ st"""'^:^'^^
°' ''^^Km community so long as she ha^ not

''^'' '''' «"«d as
24 "^ '"'^ ''^^ "«' i-enounced, and she

- ;- ; ».

«'.t,, V

y'^i^^-^-^y
-^^^^

V f

I J
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iusnu'à ce qu'elle ait renoncé, et elle doit les frais faits contre

"^^'A"lï'Va\'e;vTqura diverti on recelé quelques effetsde la

1348. Laveuveqmaui
,g^^j^t ^^ renoncia-

sans avoir fait ou termine
•_ *_"

de trois mois, à compter du

stSs^r^-SeTernûLSio-
pou. a,«w, «p.. .

clôture de l'inventaire.
. _,_ - l'inventaire, ses héritiers

o„?'raSrrrel»'=l d",u..»;e io„« ap..

'°Cte« au surplus d^. um, •-

-

-K^1:Z
articles 1346 et làn *:".^*"

, nvticles 1342 et suivants sont

1350. L«« dirlTdesiXidus morts civilement, à

applicables aux femmes d^^
'.r'"^'" ^^ence.

pSir du moment où la mort
«^^^^^^^^^'^^'ent attaquer la re- 1P

1351. L«?«é^fSÎ faite paTdl^^^^^ par ses héritiers en

nonciation qui aurait été

J^^^^^
P,^^^ eommuWé de leur chef,

fraude de leurs droits, et accepter la
^^^^^^ ^^^

Dans ce cas, la
^f"°"«\^*!.°" "^ ^ 1«^^^^^ «'^^"'"'' ^^^' "'

créanciers et jusqu'à concune-^
de leur

^^^ héritiers qui ont

l'est pas au profit de la lemiu»^ i

renoncé. „„»oiio ncceote. soit qu'elle renonce, al

1353. La^uve soit quel^ accepte ^q^^ ^^^^^^^

droit, pendant ^^^^el^s prescrits ou q ^^ domestiques suri

faire inventaire et.delibértr,aQ vivre
^^t au comptel

les provisions
«^i^^^ cCrge dSus^rdS^^^^ ,

de la communauté, a k ch^f^^^^^^ ^e l'habitation qu'el

Elle ne doit aucun loyer
«|
J^ais^n de.^^^

«ù elle est resté

faite, pendant les délais, dans
^^.^^^ appartiennj

m^; dX' ^1 -' P™ "Z °erdSou.e par le pr«éJ

delà femme, ses hé''""» P?»™.» y,S„d de la femme J
• rn;::s':™^»'rrS'p^ar4isV -.a ^efa..^

ventaire.

§ 5 Du 1
•' *og« ^ ^ communauté.

1354. Après l'acceptation de la communau^^^^^^^^^

ourses héritiers, i aciii se panage et lu pa.su

la manière ci-après déterminée.

is liable for thi
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l!^^' "'^ ""'"' ^^^''^^^ ^- "P ^o tf^e time of such

.hellfc^ oTuTe^i'i:!'^^ is^etTdtl" ^""^^«'^^ -^ «^
withstandintrher renunciation .tK. ,

^" community/not-
1349. if the wiZ^d rbefore^T'™''-'^PP'^^«^"''«r he"? .

months, without havin- made orT f
^'^P^'^tion of the three

heirs have, in order o^'mTke Zl""^^^]'"^ '^' inventory, her
three months, reckonwLm hoTT^l?" ^S^ further delay

after the closing of the inventorv n ?'''' ^?^ ""^ ^"«7 days
Ifthe widow die aftercomnSJf.

°"'^'" '° deliberate: ^
in order to deliberate, aSfdéhf nf7''r?°'yj.'^^^^^^""have,
They may moreover in a 1 cai, '^ ''^^^ ^^«"^ her death

according to tho forms establisred wJ""' '^', ^"'""^""^tj,

, "^^^^i^j^ a/^trtoS '^ '- --^^

follow it apply toTe w^vt: rSuals'wh"' ^' ^'^^^^ -'^-'^
commencmg from the rnoment at whi^?, • •^Z'"''

'''^"'^ dead,
1351. The creditors oHhe wife ÏÏl.''^

ation which she or her heirs m^vi! ^ 'T'P"^^» 'he renunci-
oiaims and may accept the eoi^Tv^^^^^^

fraud of.he/r
In such case, the rennnr.;^* • ^ ^" 'heir own ri^ht.

fe creditors an'd to tlfeS^ the
''^""^^

".^^^ ^"
^^

'or of
h^snot^an^^^

kM?;in^^r^^^^^^
jorder to make the invento y andK'/K'^

°' ^"«^«^ her
teelf and her domestics, upon the nrvt-'^''^\^' *° «"«'^in
landmdefaultofthesebymeansofinf 1'°"' ^^^"^ existing,
ofthe community, subject to ?hecoSr- °*''T''^

«" ^«««"S
Iderate use thereof. ^ condition of making a mo-te "^hXt rtsa 'r? ^'^^ ^«^ays, of
Iwhether such house belonS^o fhf ' *^^ ^''''^^ *^^her husband
^husband, or is heKnder ^a^™^^^^^^^^K does not contribute to the navm'pm f^J^'^ ^^«^ 'he

SVh^eVt'hï^
"^ '""°^

ïeathoftkwffe herhSrT''''^
'' dissolved by the previous

^according t:'th'e'VSrm ZïslrSl' ''r^'''
^'^^ ^ys'

fe surviving wife, saving that tipt ^ ^aw with regard to
H>^ to make an invenfoi^.^* ^ ^'^ "°^ °»^^^"ged for that

fc<.mo ' L
^'^^'^'s are divided and fll r u^-i-^*"""^'^^^ O»

f«

manner hereinafter determined
^^^bilities borne in

*4

,'. 'P-

:':ih

^ .
"1

I

' 'l "

, -t

•'1
,

I.
»
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I. Du partage de factif.

bien» oommm» loal =«
^^^Vc»i "ù d'IndemnUc, d'aprt, lo>

r/rlltrprtrLTp'^grapho deuxième de ,„ „..

sommes qui ontcto Urecs de
^^ ^^^_^^^ ^,^^ ^,^,„, ,„^

biens quo l'époux y «^ F s pou
commun.

prélève :
,

• o^t pas entrés dans la com-

J„S:Snx'=t,r.n,e, ou U„. ,ui on, .,e ac,.,.

-r'^k de- j-:;';.<g^S ^t,;sf '
"•""'"

la communauté, et dont .>i »/^
1^ . i^ communauté,

«l. Les indemnitee qui lui sont dues Pa^

aSS. Les prélèvemen « de a f^^^ ^
\^^\,,,i,,,„t plus en

da mari. Us s'exercent P'^"'
i^^^^^ '"fjuite sur le mobilier,

nature, d'abord -^ l'-'^^^^-t^TX"^^^^^^^^^ clo la communauté;

^aU^c\irr^s,Te!Sx des immeubles est défère a la

|

^'^Tstt^irmarrne'peul exercer ses reprises que sur les biens

de la communauté. d'insuffisance de la cora-l

La femme et ses héritiers,
^^^^^- ^^ du mari,

munauté, les -ercent sur
,^«

^kusj ^-onn
^^^ J

1360.
^-'/,^'^^?'l!,'':^^^^

indemnités par eux dues J

îrcrmïnlir eC-nTles
intérêts de plein dro.tduJ

de sa dissolntion.
.,i.vpmpnts faits et les dettes payées suj

1361. Après les P-^^^^^^^^'^^^^^ entre les épouxo

la masse, le surplus se panade [
i

run ait accepté }-^----'irpeu ptÏÏred^^^^

;r^^enfrïot deTaX- ^e laV^ion qu'H y
-

héritiers ï^anonçants des
^^«^ ''•^ V^lr^arrence soulen^ent^

en cas de renonciation ;
n.a.s a

.j ^^„ «nts.

la portion héréditaire de/^h^'""
^^^^^^^^é, pour tout ce

q]

Ï3tt3. Le Pa'^t^g^.^.^,'",j^;"rrubi;s,quandilya ej

regardesesformes,la !cnnt,on Icsimrne
^^^^^^^ ,,,^

les eflfets du partage, la garantie qui en
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I. Of the partition of the assets.

1337. Out o[ the- niaW ffo
^^'^ ''"''" ««^"^"^o» child

In* heirs pretake :

'' "^ *''" community cacli consort «;
1. Such of his private prooertv 'i« rî.M „

Uunity, if it exist in kinjl snnl^
''"'^'" "^'° '^"^ «o'"-

acquired in replacement of i?'.
' P'^P'^^'y '^^ ''as been

2. The price of such nf /,•

asno longer exists i/kind.Zfupon tK'^'^f
'""'^ P-'^P^'^y

opon the moveable property and miï^.r -i

""^^ "'^"«3^» »«*»
holes of the community \^\t,,,^^^^^^ immove-
™j.^vc^,blesislefttotfe'w^'Ld o^

choice of the

^ffthe'^cSiX^ ''' -Prisei'^^^yupon the pro-
I The wjfe and her Iwir^ ;» ,

|.s.liiçien,, may exerc se ,he ?, Z„ 1 """."""i'y P'ov,3
lllkJluaband.

' '" "1'°" ""^ pnvale properly

l» Ih» day of i„ di,,ol,S ^' '"' '""'='''
''J' '»<

m"„ pa?d"ur„fSta"? It ""?f"""''' »' "" d^b.»

panï oLÏ'^av to^L^' f^^"' '" 'i""' ^^ '-«
Fe accepted cannot t-ikp nn? f ,

^ community, those who
hsha'reanvmore tha„tZ"i

the property fa'uing to the
Kted.

• ^" *'" y ^^'o»'d ''ave received if all had

t>e exercised in case of rennnf? ." T^''*'
'^^ '''^ ^^'f« might

Fbeditary ,hare of eaSfE'T'K^"' f"'^ ^° ^'^'^ ^^^«"^of

l«»63. The partiUon of thi
''^''" ^^? ^''"« renounced.

[forms, thelichat ^of /mm "^Tj"""^»/'
^^ all that regards

partition, the warranty which results

•:,..*»:.

'•^^ .•
•!'.)...

. ,
' '!

•.^^..

•"*./

!<..

''. -.

.nr
f,

.

1

11
' f' •

i
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I

rMWÊjÊ

. T.icT.-:-, - 1 •

1

1 •

5'
!

*

4

II

'1

.onlsoumUa» règles qui ,on. établie, au tUrc J)« S«cc«.

1364. ';^^^V^"''\;U est orivô de sa portion dans ces eftets.

effets de la cornmunau^^^^^^^^^
l^m des époux est

130a. Apres «- K 7,°„4,„ /.nmme lorsque le prix do son

créancier personnel
f^^^'^f'^^/^^ pdrsonnelle^de l'autre

bien a été employé a payer
"^fJ»fj'^^ ^^ créance sur la

tr^ii°êsr"hri%eTurr„s'iir™uua«.é ^ .., .,

"'V^SïTeTiréanoes personnelle» que les «poux ontàexe«,e,

,.„"^;eVaurne poLn, intérêt que suivant les règle, ord-

Sltfent'^astrtrorr^i^^^^^^^^^^^

-S^srœ-nîe'^sSxn::'^»,,.
mari prédécede.

„'..t1Ap «,plon la fortune du mari.

iî\reSrm?n^ Uaf,^t;r^-- à la eo.ntuna».

Il, Du passif de lacommunaM etde lacontriMim

aux dettes.

1 1«9 Les dettes de la communauté soiit pour moitié à la

j

inême en l'^^^^P^^H^'^'^curSe de son émolument ;
poum

r;riurrdt^=-u'iu's,ï^rrèurreneede'ieuré.;!

'T8W.Iln'est tenu quepourmoUiéde celles^

rSnTq^irprreSr.i^s s u,» pa, j
.eqtnt^r samoUté^^

peut et- ^-«1»J^lrSll
dettes qui procèdetit de son ehef e qm »^ ™"^^^ ««J

•
PTr^SfiUreU'-S^STSerrJ^pt-ïr-tpourlato,.^

si elle renonce.
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imong coheirs. • "^ »"MM«M« for the partition

ia«a! Aft"° "rSK' '°h*"r
•"'

'S?'"
°f «"=! effects,

mnsort, be tl,opcrao„KXo°nf?^°\f='='''''• 'f <-»«»' 'I"»

of a pmocrty ofL fZcr has b" ^'àtlicdT.r'"''"
"'= ?"">

s;x'ot?,Litft-Crlir^-

»fo'??gaÏÏS°„t1ra'rT„t.ïs^or°''' T^ '>™ '<"

ordinary rules.
mlerost only according to the

.at"of Ti,e''c™r™Uy^ °bm onTr '"
',f "t' "" "<" "k»

herein or front hisTSÎLtc p™™l!'<""
'"^ '•»" -""<= donor

.tLr dfcelidTuTan"! °' ""' ""'•'" " "'«"8^'""'= '" '"e heir,

,h.^Jbrtre'Ôf'th:tasbrr'''° "* '^S"'"'»'' --'*"6 •<>

I. .s due even to the wife who renounce, the eomntunity.
II. 0/We mmiics»/*c^mum^s, and o/me cmlrihUion

»e\'??h?nro'LtfhTE"-^'^''»"'""8»>^'»- half

is not liable fo7its dX, .4 '''?
''''''T^

*^« community,
loward creditor^ bevond ft ^"T^''^

^^' ^'^«band «;
km it; prov ded she ha,^f.^""'''

«/^he benefit she derives

and has renXd an acco.mt h
1^°°.'^ ^?^ ^^^^^^"' ^«^«"tory

hnchinventor?andofwh.thLf n
"^^^ "1^^' '^ contained ij

11»i T^y f"",™^liat has fallen to her in the Dartitinn

whK^L^ts'on :o''^^
''^''^''^ ciediKrihe

byhimself savinl h^l r.
community which were contracted

/they TcceV foile h, fTf', '/t'°'* ^i^
^^^^ °' ^er heirs,

valenttothe benefitwhroMi? r^' ^J^*?'
°'^«' ^'^ amount equi!

I I3ra Hp f« i; M /^7 'l^''^
derivedfrom thecommunitv

X"li°^^r^F- ^-^^^
the share

wMcfaLTt îbmïblM^lfht^^^^^ '7:"^ W'^ohe debts
Imunity • saving h^rl ^^'^ ?°^ ''^^^ ''^^"en into the com-
^haff ifïuc^debts ifZ '^^T ^^h"sband or his heiS,

Irenounce.
^«^ts, if she accept, and for the whole, if she

.•*• ,
.•• -*

'1 •

"•ri.\''.

m
-.!

{'

'

' ' *

\<\ ThSiiWBàL.
%''Mm T̂^ I

^liiPl^il

'.» 'il *
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13T4. La femme qui, pendant la communauté, B'oblige avec

son maÎL môme solidairement, est censée ne le faire qu'en

Qualir de commune ; en acceptant, tele n'est tenue person-

Jëuement que pour moitié de la dette ainni contractée, et ne

l'est aucunemmt si elle renonce.

latff. La femme qui a payé une dette de la communauté

au-dtll de sa moitié, n'a pas de répétition pour l'excédant a

moins que la quittance n'exprime «lue ce qu'elle a paye était

''^Mals die à^'ùn recours contre son "i'^"
<^^\f®^,*^^;J^'"^;

1376. " "" "'""" ""

exercée
suivi Dour la toiaiiie uuiu: ucin. uv, -.^ , ' ' -

son retours pour lu moitié de cette dette contre l'autre époux

ou ses héritiers.

1377. Les dispositions précédentes ne font pas obstac e ace

que, par le partage, l'un ou l'autre des copartageants soit

^iîaigé de payer une quotité de dettes autre que la moitié,

même de les acquitter entièrement.

137tiJ. Tout ce qui est dit ci-dessus à l'égard du rnari ou de

la femme a lieu à l'égard des héritiers de l'un et de l'autre, et

ces Sie's exercem les mêmes droits et sont soumis-aux

même» actions que le conjoint qu'ils représentent.

^ 6. De la renonciation à la communauté et de ses effets. § 6. 0/rem

1370. La femme qui renonce ne peut prétendre aucune

part dans les biens de la comnmnauté, pas même dans le mo-

bilier qui v est entré de son chef.

1 38© rElle peut cependant retenir les hardes et linges à son

usagi pe;sonnel, sans y comprendre d'autres bijoux que les

gages et dons nuptiaux.]

1381. La femme renonçante a droit de reprendre :

1. Les immeubles à elle appartenant, s'ifs existent en na-

ture, ou l'immeuble qui a été acquis en remploi ;

2 Le prix de ses immeubles aliénés dont le remploin'a pas

été fait et accepté comme il est dit ci-dessus en l'article 1306,

3. LesTndemnités qui peuvent lui être dues par la com-

munauté. .

138» La femme renonçante est déchargée de toute contri;

buîifn aux dettes de la communauté, tant à l'égard du man

qu'à l'égard des créanciers, même de ceux envers qui elle s est

obligée conjointement avec son mari. .

Elle reste cependant tenuQ de la dette qui, provenan ong^-

nafremem de sSn chef, est tombée dans la oommunaute ;
sauf.

dans ce cas, son recours contre le mari ou ses héritiers.
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held to ifavc done Jo only ?nî"e?3^ ""^ '^"^"«"^' ^«

renounce.
""acied, and she is not nt all liable if she

oM^tJr^::^^: "an^niriniT"'; '^"''- half of a debt
unless the receipt î'xprc"se°,fauvlf^^

'"
^"l! "^'^'^P^'^

hypX^^^^trrr^âbtwS hirn^"^°-j"^
«^"

is sued for the whole of à dehf nf?t
^«^ ^a"*?" to his share,

legal recourse for one hd o 'eh Sohr""""'^^'
u*^^^ '''«

consort or his heirs.
"'^^^ ''8'*'°st the other

.he?o^;itfoS^'ry';tih'';aSrn'v^^^^ -••>'- -f
payment of a proportion of fhSf » I

'
.

f' larged with the

Mh the paymeCKe whole.
'' °'''"' *'^'" '"*'^' "^ «^-««^

huSnd'^^r^of Jhe' wi" a'^p'oïesT'^r'^.
^'°^«. ^" '«^«P^^ "^ ^^e

heirs exercise Ke JaL Ss and' «^
"' t "''^"'

"u'^^
^"^^

actions as the consort whoftey'îepreTent"''"' ^° ^'"^ ^^'"^

§ 6. 0/ renunciation of the community and of it, effects,

property she herself brought into it

the moveable

linen inli^^i^Tr'îw'lTT^^^^^^^ *^^ ^^^"^ "PP«-1 -^
than her wedding pSts.]' '"'"^"''"^ "^ ^" other jewelry

f *Thi"
•^''^ wife who renounces has a right to take bark •

"J a» regains credt^Tv?»??^'
''°"' ="^8='^'*« husband

'I ,'.

»
•

.1,1'.

..V I" »; I
' *

J

' ; '-'i

1
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-«a« LM'. np.it exercer loutfs les actions et reprises ci-

7^ (r,;:"u irôitr'!". Xt„r ,«.„»... . .a r.™.

survivante.

SECTION II.

, ,^,^^MVi IE ET OE8 CONDITIONS Llk

''
iefprincipales modifications sont celles qui ont lieu eu sti-

tion ; , , «otnlité ou partie des immeubles
2 Qu'on V comprendra la totame ou puii

rieute^au mariage
^ icnonoialion, la femme pourm reprendre

universel.

§ 1. De la clause de réalisation.

^ïï4rv'"aKSal'"e'irCrP-e.a .ul, ce.*.

se réserver le surplus.
,, .„^,,_ débiteur envers la commu-

,.;r,«-Kmr\"5':Pmif dr-.«e, e. .«geà

iu i iclaration
• ariée au contrat de mawage, que s

titre

est de teile vaîcl»T.
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»3W3. She may <!Xcroiso oil th.- right, and renrises I .in

Mancc .luring ,l„. .I,'.!,,,,,' „||„„,„| K„ iZly Iji fo^«.bemtrng
;
wind, ,igl„. ore pun^ly |,c»„„.Z, MÏÏ.rTivtag

SECTION II.

or CONVKxr.ONAL COMMUNITV AND OF THK MOST OHDINARTCONDITIONS WHICH MAY MOD.rv OR EVEN EXCLUDE
LEOAL COMMCNITY.

iil^^i'*"
7'"^ consortH may modify tho local communitv hv

all kinds of agreements not contrary^o arlioll, limZTlUi
stiJulatiSgT''

">"''""^^'°"« "- »'-« -'-»' resultS
1. By way of realization, that the moveable DroniTtv ..i.h„,

2 By way of mobilization, that the whole or a non inn «f
the unmoveaMes present or future shall b. Included in*^h?""

°^

Jtra^ct^d bi^rSat^! '^ ^^'""^^'^ ''^''^ ^°' ^'^^ ^'^•^»-

4. That in case of renunciation, the wiAi may take back

5. That the survivor shall have u preciput
;

b. That the consorts shall have unequal shares :

atie,s'htii^"xTtMl::nrm:^' "' ^ ^""^"^""^^^ ^y s--^'

§ 1. Of the clause of realization.

13§5. By the clause of realization the parties excludp frnm

rvThSht^'lf'^r ^^'.'""^ or in part,'^ the' r^oveable pr^n' Mr which would otherwise fall into it.
'

rnmi!''"-,
^^^'P"^?^^ that they will reciprocally put into theommumy moveable property to the extent of a cSaTn sum

InipretmeTo't"'"^' ^V.""' ^^ ^^'^ «''P»>-"on.uone presumed to have reserved the remainder.

raunitvLrhi'l "f renders, ho consort debtor to the com-

oSs hTm to TkT •'^^'"*' '" P'"""''^^^ <o contribute, and
l%ai^u s"b«tanuate such contribution.

regardsThph, K*'°?l^"*i''"
'^ sufficiently substantiated, as

of mar ill ha^ hi ' ^ ^''t,^'"^^""^*^""
^^^^ ^^ ^'>« «ont'racî«uiarnage ihat his moveahln nrr.no»«v îo -<" ~ -,«.-•-;„ ^--^i

,

. -1-
J—^—J. ,g ... „ ceitajn value.

''^P:;^|

't

t ' / . .H

,.'i\;4)4/'>, ^'ipfn»
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1
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II est suffisamment justifié, à l'égard de la femme par la

quittance que le mari donne, soit à elle, soit a ceux qui lui ont

^"siplpporf n'est pas exigé dans les dix ans, la femme est

censée l'avoir fait, sauf preuve contraire.

1388. Chaque époux a le droit de reprendre et prélever sur

les biens de la communauté, lors de sa dissolution, la valeur

du mobilier qu'il y a apporté lors du mariage ou qui lu. est

échu depuis, en sus de ce qu'il s'est obligé d'y faire entrer.

1380. [Dans le cas de l'article précédent, le mobilier qui

échoit à chacun des conjoints pendant le mariage doit être

constaté par un inventaire ou autre titre equivalent

Au cas^du mari, le défaut de tel inventaire ou titre e rend

non recevable à exercer la reprise du mobilier qui lu. est

't ^:tS;ilrrî?Îïïii de la femme, il lui est Ic^sible ainsi

qu'à ses héritiers de faire, en pareil cas, preuve so t par t. re,

2oit par témoins et même'par commune renommée, du mobilier

qui lui est ainsi échu.]

§2. Delà clause (Vametiblissement.

13«0. La clause d'amcublissement est celle par laquelle les

époux ou l'un d'eux, font entrer en communauté tout on partie

de leurs immeubles présents ou futurs.

1391. L'ameublissement est général ou particulier.

Il est général, quand les époux dèclarem vouloir être corn-

muns e?tous biens, ou que' toutes les successions qui leur

aviendront seront communes. j, . -

Il est particulier, lorsqu'ils ont promis seulenient d'apporter a

la communauté quelques immeubles détermines.

139». L^ameublissement peut être déterminé ou indeter-

""n'est déterminé, quand l'époux a déclaré ameublir et mettre

en communauté un tel immeuble en tout ou jusqu'à concur-

rence™ certaine somme. Il est indéterminé, quand l'époux

a simplement déclaré avoir apporté en communauté ses ....

meubles jusqu'à concurrence d'une certaine somme.

I3é3. L'effet de l'ameublissement déterminé est de vendre

Pimmeuble ou les immeubles qui en sont frappés biens de corn,

munauté, comme les meubles mêmes.

Lorsque l'immeuble ou les immeubles de la lemrae ^o"

ameublis en totalité, le mari en peut disposer couime des autres

effets de la communauté et les aliéner totalement

Si l'immeuble n'est ameubli que pour une certaine somme,

le mari ne peut l'aliéner qu'avec le consentement de sa lemm- ,
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MARRiAOi: COVENANTS, &c

wiie is presumed Voï? ^ "P^ «^^imed within

property wiLh a cruÏÏ t'^ •'^t
P^^^'^^lng ^^^^ifr""^'^-

be established bvanTnV f
"^^' ««"«ortXl^i m. •'"«^eabJe

As regards the hllT'^'y ^' some other "Sn??'^^^ """«*
he forfeits "J

"'« husband, in default ofZinh
"'"'^^lent title.

As regards Ih^ vi?j"in'r^ '" marrtge"^''^^^^^^ P^°P««y

nestror' ïrt-'-^eVo^^^^^^^^^^^^^ are, i„

Pe«y,thusaecrued^or.r ""°^' "^ '^ ^ -v^al^^ ^^
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il peut l'hypothéquer sans cfe consentement, mais jusqu'à

conCrence^seulement de la portion ameubhe.

t394. L'am-|;f
-r;^^^^^^^^^ en^ s^ntXls rson

XtTeléffSgefiVpT;^^^ l'a consenti à comprendre

fns la masse, lors ae la dissolution, quelques-uns de ses im-

lenblesTsqù'à concurrence de la somme qu'il a promise.

"^»:i peut alien;, en -t ou en pa^^^^^^^^^^^^ le^cons.-

îfr,îbt:^e£Td%etir^^^^^ ?es hypothèque.

usqu'à concurrence de cet ameublissement.

1195 L'époux qui a ameubli un héritage, a, lors du partage,

I H„iX' de le retenir, en le précomptant sur sa part pour le

irilqu^ vaut alorte't ses héritiers Sut le même droit.

§ 3. De la clause de séparation de dettes.

1396 La clause par laquelle les époux stipulent qu'ils paie-

'r.nrimpnt leurs dettes personnelles, les oblige a se faire,

C reTdTssltion de la coïnmunauté, 'respectivement raison

des dettes qui sont justifiées avoir été acquittées par la corn-

munaute', à ïa décharge de celui des époux qui en était deb>

^Têtte obligation est la même, soit qu'il
y^

ait eu inventaire

ou non -màfs sile mobilier apporté par les époux n'a pas ete

ou non, ™ais^^
ou état authentique antérieur au

Trlte 'les crércSde l'un et de l'autre, époux peuvent,

fans a^oir égard à aucune des distinctions qui sont réclamées,

poursuive ifm paiement sur le mobilier non inventorie, comme

P
* „c loa nntrps biens de la communauté.

'Tes créanS droit sur le mobilier qui semt

échu aux époux pendant la communauté, s'il n'a pas ete pareil-

lement constaté par un inventaire ou état authentique.

1 197 Lorsque les époux apportent dans la communauté une

îauTre ie^toiites celles qui diminueraient l'apport promis.

1198 La clause de séparation de dettes n'empêche pas que

la—naltTn: soit cLrgée des intérêts et arrérages qui

ont couru depuis le mariage.

1399 Lorsque là communauté est poursuivie pour les dettes

de*i'uîî d^sXoux, déclaré par contrat ^-c «t^^^^/^^^^^^^^^

dettes antérieures au mariage, le conjoint a dro a une ind m

n^té. nui se prend soit sur la part de communauté revenant

l'époux débiteur, soit sur ses biens personnels ;
ci en ca= d .-
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the consent of his wife • h« u

"^^
such consent, but only toZ'Zim^lV'y^?'^''-^^- it without

..oveabfe, Y^, T^Tgït^Jïi.t.r"'^"^^^ - -Moveable asretam it on account ?f his shL, f^^^'""" ^^^es place S^d has heirs have the same right!
"'^ ^"^'^ ^'^ ^'^ '^^^ worth°

§ 3. O/Me clause of separation of debts.
1396. The clause by which t>,o

This obligation is the sampT*^'^^^^^ liablefoWhem
been made or not; but if tl^'Z ?>

'"
^"«^«"'W h?sby the consorts have not Vi "'^ "moveable property hmnah*-

community, i(^ «kewi'^ h ha™ i™"; "" "r°"' JoringTlS

?ily a certain sum^i^rdeteïmZ'""^''™^' '"'o'-^'^ commn-

"«««.andaJnhlh'I™"™"'' t"""-»» »o. prevent
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suffisance, cette indemnité peut être poursuivie par voie de

aarnSfe contre ceux qui ont faft la déclaration de franc et quitte.

^
Cette Srantie peut môme être exercée par le mari durant la

communluté, si fa dette provient du chef de la femme
;
sauf

en^e cas le remboursement dû uar la femme ou ses héritiers

Z garant, après la dissolution ^e la communauté.

§ 4 De la faculté accordée à la femme de reprendre son
^

apport franc et quitte.

1100. La femme peut stipuler qu'en cas de renonciation à

la communauté, elle reprendra tout ou partie de ce quelle y

aura apporté so t lors du mariage, soit depuis ;
mais cette sti-

nu atkSfne peut s'étendre au-delà des choses formellement

?xpr nées, ni au profit de personnes autres que celles designees.

aZ\ là faculté de reprendre le mobilier que la femme a

apporté lors du mariage, ne s'étend point a celui qui serait échu

P"W t'facufté accorded à la femme ne s'étend point aux

enfants; celle accordée à la femme et aux enfants ne s'étend

noint aux héritiers ascendants ou collatéraux.
P
DanTtousles cas. les apports ne peuvent être repris que

déduction faite des dettes personnelles a la femme et que la

communauté aurait acquittées.

§ 5. Du prêciput conventionnel.

140 1 La clause par laquelle l'époux survivant est autorisé

à prélevée avant tout partage, une certaine somme ou une cer-

faFne quantité d'effetsVobiliers en nature, ne domie droit a ce

prélèvement, au profit de la femme survivante que lorsqu'elle

Epte^a communauté ; à moins que le contrat de mariage ne

ui ait réservé ce droit même en renonçant.

Ho s le cas de cette réserve, le prêciput ne s'exerce que sur

la inasse partageable, et non sur les biens personnels de l'époux

prédécédé.
^^ prêciput n'est point regardé comme un avantage

sujêraux formalités des donations, mais comme une conven-

''°|ioalta mort naturelle donne, de plein droit, ouverture au

^tKt ouvert par suite de la mort civile, q^e lorsqu^cej

effet résulte des termes du contrat de mariage ;
et s il ny e t

rien stipulé, il demeure en suspens entre les mains des repre-

sentants du mort civilement.
^ .. , j„ vivant des

1404. Lorsque la communauté est dissoute du ™t des

énoux par suite de la séparation soit de corps et de bien
,

oU

de b oirseulement, cette dissolution, à moins de stipulation
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Sens jusqu'à la mort du P'édécédant
j^

riitrS^^^^^^ Slrtttfe ?asuccession duquel

1405. Les CI. fû°^«!.d^
lacomm

^^^ ^^ ^^^^j^

. a n., clauses par lesquelles on assigne à chacun des époux

§ 6. Des cl<^2fp^^ts if^gales dans la commumute.

iléritiers, dans la
«l^f"^^^^ V'unTsomme fixe pour tout

moitié ; soit en ne l^^^^^J^^; ZL\^nX que la communauté

SLt enTernrs; ap^P^Xendr? à PépU survivant, oa à

l'un d'eux fixement. l'époux ou ses héritiers
,

1407. Lorsqu'il effP^^^ la^communauté, comme

n'auront qu'une
.f
f
'^^Sjéduit, ou ses héritiers, ne sup-

le tiers, le T^ar^' lllPP^omm^^^^^^ proportionnellement

La convention est nulle si « "^ "r^f't, ou si elle dispense

tiers ne pourront Prétendre qu une certain
^^ ^^j

F^
j,^^^^

droit de ''O"^™??,^^,^
à payer 1^^ «°«^«^« *^°^^^°"^' ^"'^ *^"'

taToî;;mrutrsSi^eUmauvaise,su

acquitter la somme. , , ,. , r -f„it à l'égard des héritiers

la clause énoncée en 1 article iwo, i
créanciersl

biens et les charges.

H'
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munauxe ttppa.w..™.-_ ^jjoitde faire reprise

à cette espèce d'acte.

^^. Delà communauté à titre unive. sel.

. ' foKliT nar leur contrat de mariage

^e communauté universelle de leur
^^^^ ^^^^ ^.^^^ ^^^

tinuï.^-roTdtrS'iien» à venu .eulemem.

Disposition, .<-«.«"»" "« '-'•*» * """ "*°"-
,

. . ^t o«v articles ci-dessus ne limite pas a

1418. Çeqmestditauxartidf^^^^^^^^ ^^^ ^^^^^p^^^le

leurs dispositions precises les siipuiu

58
Desconve«tion,^Mve,delnœm«unauU. M ,4,5

^ ,,,„„. „„»:is se marient sans commuait'

.4.5. V-O-jf.'S'tSfrbtns, le» elle,, de

1416. La clause portan <lf If^f^oit^'administrer ses

munauté ne donne P«Î^V^ LuTTesquels sont censés apportes

biens, ni d'en percevoir les fmits, l^^^^^^j

au mari pour soutenir les
«^W^^f^J^ation des biens meubles

1417. Le mari conserve
l'admimswauo ^ .^ ercevoii

et imrneubles de la femme, et par suit^ le dr v^,

^^^j

tout le mobilier qu'elle ^PP^'^^XirquIÎ eri doJ faire après

pendant sa durée; sauf a
J^^^^^ J^ biens qui serait pro-

S dissolution, ou après la séparation

noncée en justice.
„„nnrté nar la femme en manage,!

1418. Si dans le mobiker apporteJMm ^j^^^^^donto

-
-i.tlftr^?S^-^l lî^^e^-^'^

d'après Pestimation.
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the heirs of the other Lve a rS to t^kT ^ '^'"^ ^^^y>
been brought into the communitv bv th. ll

^^^^ ^''«^ had
.

Such a stipulation is but a sfmnlP ^? •'"" ^''^^ represent
.3 not subject to the rules and^oSLT^pXbTer^J^^-^

marriag?,^XTr™u"n?y:œ^ ^ir contract of
and immoveable, present an7 future rE7'^.^ï "'«^«^We
property only, or oFtheir future propeny only.

'^"'' P'"««^^

141^X^1^""" '' "' "''''''' ^-^'"^ *^^''-

provisions theVpuh^^'of whlch^lvpn!!"" /° '^"^' P^«°^'««
susceptible. "^"'^" conventional community is

JliSSarsf/''"^"'''^""-''-''. " mentioned

'^'-'''y oreWily ée^nStoZ'^ptuflïnt: "°' ""^

..mmuSiyr tr'hauhrraj'l bïï'"'"
""^' •^"» 'hall be „„

.fa of such s.ip„laS;ra^°fXv,? "^ '° ''"P^''^ ">=

wiftou. co^U^-^J^hicMK^r '^¥ "» -»"» many
«e, he, P»l««y/„„?^ rëS7h'''l;"^,'''= %'" «> adS

* "d immove°iti,;:X''orht'°^r'^ °'*'—-
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'atement must be joS to fhi '''"™ ' ^° ^PP'^^^^tofv
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\ ^ lO I o mari a à l'égard de ces bienn, tous les droit» et

esttfnu^àtouteTM^^^^^^ . ,est tenu a luu o
marient sans com-

I4a0. La clause portant que es
1^^^^^ ^^^^^^^

munauté, ne fait P"'"^ ^^'^^ nuit?^^ ses revenus on

la lemme touchera sur ses
«^^;;;?^^"" gg"besoins personnels,

tout ou en partie, pour son
«^J-^^^^^^^^^ je la conunu-

JtfdLt%aTr^a!:^le: ;;^cS; ne sont point inaUe-

nables. . nliénéa sans le consenteri'tit

aST^'.t"^fCatKSo„ do ,a iusUce.

[I. De la clause de séparation de biens.

»4«^. Lorsque les ^^^^'^^^^^^
rS:'XÎ:^SL rSfe^s* -^bles et immeubles et

la libre jouissance de ses

'«^^^rlbue aux charges du mariage,

14a8. Chacun des
«P°^;j„°°;^"fe^^^^^^^ et s'il n'

a

suivant les conventions contenues en leu
,^^^

existe point et ^^'',]Z^^Jl'ZZoloTÛon contributoire de

^
t4Ï4. Dans aucun cas, r^^;^^^^^^:^^^^

la femme ne peut ^Uéner ses^mmeubles a^^^^^^
^^^^^.^^^

spécial de son mari, ou, a son relus, .ans

justice. . , , ,1'niî^ner les immeubles, donnée

CHAPITRE TROISIÈME.

DES DOUAIEES.

8ECTI05 I.

DISPOSITIONS OÉMÉRALES.

• 14SW. U y a deux cpè... de douaire, celui de la{mm «

celui des enfants.
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go,

tuary. J '° «" ^"e obligations of a usufruc.

whht?coiS!rcl';fJ^^^
that the con.sort.s marry

•the wife, for hor su^pportand per?S"lom ''"ï^n
«^'-S^^ha^

revenues in whole or in Dart ,in^« k
^°°^^' «''«11 receive her

,
1491. TheirnrnovXs'oT^h^ "r^^T'^^^^'^^^-

fromthecommunityintLca^o^fh;'^''^' '^.^•''J' «re excluded
inalienable. "^ ^ ''^'^^ "'^the preceding articles are not

II. 0//Ae clause of separation ofproperty.

ofmî?*ge'tttïrra5rb: IZJ!'"''''''' ^^ ^'^'^ --tract
retains the entire adminLstratbnK."' '"^ P'^P'^'ty, the wife
immoveable and the free éniôvrn/nt r

^'''P*'"^ moveable and
I4as. Each of thernlTJ ""^ of her revenues,

marriage acco^di'ng o the co'veZ!'^'"''^ '^ '^'' ^'^^"«e^ of
tract, and if there be nonlrand the

2.^"*"'°"^ ^" '^'" -"•
understanding upon the subiect tl,/

^' ^^°"°t come to an
tributorjr portion of each coSor ' îtT" ^«'«""^"«8 the con^
means and circumstances

««««'dmg to their respective

pul^n^allt^
^^ne, or, on ^^^^"^^^t^^
isJiS foTj-^^-^f i-oveables, which
subsequently, is void. ^ "® contract of marriage or

lef^tfLoym^'oVhl: prtirtvTrr ^" P^^P^^^ ''«^
upon the demand which ffwS. ^ ' ^"?^^^' the latter
dissdution ofthemarriai is bonnet ^ "'^^^' «r upon the
which are then existinrand i« nnt

^''' "P "^'^ '^^ ^'"'t«
which,

«p to such time, L:ten%onlumeT"'''''^ '^' ^^°^«

CHAPTER THIRD.

OP DOWER.

SECTION I.

°"'"="AI' PROVISIONS.

'ta "f-t SSeT •"" '"'"'' "' "--. '^« of .he Wife a„J
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III:

Chacun do ces douaire» est aoil légal ou coutumier, soit

prefix ou conventionnel.

1497 Le douairo légal ou coutumier est celui quo lu loi,

indépendamment de toute convention, constitue par le simple

fait du mariage, sur les biens du rnari, au profit de la femme,

en usufruit, et des enfants en propriétC-.

1498. Le douairo prefix ou conventionnel est celui dont les

parties sont convenues par le contrat de mariage.

1490 Le douaire prefix exclut le coutumier ;
cependant il

est permis de stipuler que la lemme et les enfants auront droit

de prendre l'un ou l'autre à leur choix.

1430 L'option faite par la femme, après l'ouverture du

douaire, lie les enfants, lesquels sont tenus de se contenter de

celui des deux douaires qu'elle a choisi.

Si elle meurt sans avoir fait ce choix, la faculté de le faire

passe aux enfants.

1431 . A défaut de contrat' de mariage, ou si dans celui qui

existe, les parties ne s'en sont pas expliquées, le douaire cou-

tumier a lieu de plein droit.

Mais il est permis de stipuler qu'il n'y aura aucun douaire,

et cette stipulation s'étend aux enfants comme a la femme.

1439. Le douaire coutumier ou prefix n'est pas regarde

comme un avantage sujet aux formalités des donations, mais

comme une simple convention de mariage.

1433 Le droit au douaire prefix court de la date du contrat

de mariage, et celui au douaire coutumier à compter de a

célébration, ou de la date du contrat, s'il y en a un et (lue k

douaire y ait été stipulé.

1434. Le douaire coutumier consiste dans l'usufruit pour la

femme, et dans la propriété pour les enfants, de la moitié des

biens immeubles dont le mari est propriétaire lors du marine

et de ceux qui lui échoient de ses père et mere et autres ascen-

dents pendant sa durée.

1435. Les héritages que le mari a ameublis, suivant la

clause d'ameublisscment, pour les faire entrer dans la commu-

nauté, ne sont pas sujets au douaire coutumier.

N'y sont également pas sujets les immeubles fictifs se com-

posant d'objets mobiliers que le mari s'est reserves prop ,

par la clause de réalisation, pour les exclure de la communauté.

1430. Le douaire coutumier résultant d'un second mariage,

lorsqu'il y a des enfants nés du premier, consiste dans lamoit e

des immeubles appartenant au mari, l"'». d,»^

.«^^^^InTS
non affectés au douaire antérieur, ou qui lui échoient de ses

père et mère et autres ascendants pendant sa durée.
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II en est ainsi pour tous les manages ultérieurs qu'il peut

contracter, ayant des enfants de mariages précédents.

1437 Le douaire prefix, à défaut de convention contraire,

consiste aussi dans l'usufruit pour la femme et dans la propri-

été pour les enfants, de la portion des biens meubles ou im-

meubles qui le constitue d'après le contrat de mariage.

Il est cependant permis de modifier ce douaire a volonté, de

stipuler par exemple qu'il appartiendra à la femme en pleine

propriété, à l'exclusion des enfants, et sans retour, ou que le

5ouaire de ces derr'-rs sera différent de celui de la mère.

1438. Le douaire coutumier ou le prefix est un gain de

survie qui est ouvert par la mort naturelle du mari.

Rien n'empêche cependant que le douaire ne soit ouvert et

rendu exigible par la mort civile du mari, ou par la separation

soit de corps et de biens, soit de biens seulement, lorsque cet

effet résulte des terme» du contrat de mariage.

Il peut également être exigé, au cas de l'absence du nmri,

sous les circonstances et conditions exprimées aux articles

109 et 1 10.

1439. Si la femme est vivante lors de l'ouTerture du

douaire, elle entre de suite en jouissance de son usufruit
;
ce

n'est qu'à son décès que les enfants peuvent prendre posses-

sion de la propriété. j i
•

Si la femme prédécède, les enfants jouissent du douaire en

propriété dès l'instant de son ouverture.
. . , , ...

Au cas du prédécès de la femme, si, au deces du mari, il

n'y a aucuns enfants ou petits-enfants vivants, nés du mariage,

le douaire est éteint et reste dans la succession du mari.

1440. Le douaire prefix se prend sur les biens du man

seul.

1441. La femme et les enfants sont saisis de leur droit res-

pectif dans le douaire à compter de son ouverture, sans qii il

^it besoin d'en faire demande en justice ;
cependant cette de-

mande est nécessaire contre les tiers acquareurs pour f^re

S)urir à leur égard les fruits des immeubles et les intérêts des

capitaux qu'ils ont acquis de bonne foi, sujets ou affectes m

douaire.

144». Le douaire coutumier, ainsi que le prefix qui consiste

en immeubles, p- nn droit réel, qui se règle d'après les lois du

lieu où sont situés les immeubles qui y sont sujets.

1443. L'aliénation faite par le mari, de l'immeuble sujet

ou affecté au douaire, non plus que les charges et hypotne-

ques dont il peut le grever, avec ou sans le consentement de sa

femme, n'altèrent lucunement le droit de cette dernière m
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celui de ses enfants, à moins qu'il n'y ait renonciation expresse

conformément à l'article qui suit.
, , „ .

Sont également sans efiet à l'égard de l'une et des autres,

sous la même exception, l'aliénation ainsi faite et les charges

ainsi imposées même au nom et avec le consentement de la

femme, quoique autorisée de son mari.

1444. Il est cependant loisible à la femme majeure de re-

noncer au droit qu'elle peut avoir, à titre de douaire coutumier

ou prefix, sur les immeubles que son mari vend, aliène ou hy-

pothèque.

Cette renonciation se fait, soit dans l'acte par lequel le mari

vend, aliène ou hypothèque l'immeuble, soit par un acte dif-

férent et postérieur.

1445. Cette renonciation a l'effet de décharger l'immeuble

affecté au douaire de toute réclamation que la femme peut y

avoir à ce titre, sans que ni elïe ni ses héritiers puissent exer-

cer, sur les autres bieïs du mari, aucun recours d'indemnité ou

de récompense, en compensation du droit ainsi abandonne,

nonobstant les dispositions du présent titre et toutes autres de

ce code relatives aux remplois, indemnités et récompenses que

se doivent les époux ou autres parties, aux cas de partage.

1446. Quant au douaire des enfants, il ne peut s'exercer

que sur les immeubles qui, assujettis au douaire de la mere

S'ont été, pendant le mariage, ni aliénés, m hypothèques par

feur père, avec la renonciation de la mère faite en la manière

énoncée en l'article 1444.

Après la mort de la femme l'enfant majeur peut renoncer

au douaire, dans les cas où sa mère eût pu le faire, et de la

même manière et aux mêmes fins.

1447. Le décret, le jugement en ratification de litre^et

l'adjudication sur licitation forcée, q'^^ «^^^ heu avant o^^^^

verture du douaire coutumier, soit que ce douaire resuite de a

bi seule, ou qu'il ait été stipulé, n'affectent pas les immeubles

qui le constituent. . . „,A„noior^
Néanmoins si le décret a été poursuivi par uu creanc

dont le droit est antérieur et préférable au douaire, °u si un td

créancier est coUoqué sur ces procedures faly^^f^J^^ «^^^^

ratification est valide et l'immeuble est libéré. Les creanciw

postérieurs en droit qui en ce cas reçoivent le surplus du prix

^t tenus de rapporter si douaire a lieu, et ne Peuveut to^^^«

les deniers qu'en domiant caution si le douaire est appa^ej^

Lorsque suivant le premier cas du presem
f^îf 1«£^'^

n'est pas purgé parla vente ou le jugement de 'fn^^
l'adjulicataire^u^obtemeur du jugement

q^^.fJ^^^
cause du douaire peut également faire rapporter les créanciers



an expresse

MARHUOE COVENANTS, &c.
of the latter or of th*. oh.-u ^^7
renounced in conforn^î; ^ttU^^^^^^

she has expresslySuch alienation and charo-l.
^°""wing article.

""P^^^^^y

regards both the wife andTc'^?!'»'*^"^ ^^ "^^'^^"^ ««"«=» a.the Bame and with the consent of Ik'"' -7"" ^^^n mSe fn

^tS^^{^«^Jusbandrsibltttlf'
«'*h°"gh 'he ^^1444. The wife who i« nf „

""' '""e exceminn
ngh. of dower, whetC enstomZ

""''' ''°™"» «Sice her"«moveable, as he, huJband S^X"T™"™»'. "P™ tuoh

.he tob"aS7â^ar^ '^
™"^'

"fe^^

^ctrS wt"K":S^ ;n™&-,« ,*- -".eiation

n.a.^r^andJ,1;hr'itT.fc so her,e,f::Ld^°",h7s?J

«Ue aud a^^d'l^t^TrflSdSr•' \-«™aUo.place before the openins of il,„ ™ .
"""atwns, when thev tat»dower re,„],s fa,^ .j^K atane """r 1°"«'. whe.heî such

'

ShST^h'i^LIf^T° '-^^^^^ '"'""'°"''' "^

'"it of a creditor whose 1'!^,? '''"'™«<"" «ake place at .h.

; jgmen. may likewise, when he has

'.If

» 1

,1
7 '

ti'*,

V ' , !

* i '

* ' ;

•,i



398 CONVENTIONS MATRIMONIALES, ETC.

oui ont reçu le prix, et si le douaire apparaît sur les pro-

cédures, lei créanciers ne sont colloques qu'en donnant caution

de rapporter ce qu'ils ont reçu du douaire. Si les créanciers

ne veulent pas donner caution, l'adjudicataire garde ou reprend

le montant qui y était sujet en donnant lui-men\e caution de

'^Le°douaire coutumier ouvert ne tombe pas sous les règles du

présent article.

1448. Lorsque le douaire non ouvert est prefix, soit qu'il

consiste en un immeuble, ou en une créance hypothécaire, il

est sujet à l'effet des lois d'enregistrement, et est purge par

le décret et les autres procédures mentionnées en l'article qui

précède comme dans les cas ordinaires, sauf aux intéressés à

exercer
'

leurs droits et recours, et sauf les cautionnements qui

doivent leur être donnés.
.

Le douaire prefix ouvert est sujet aux règles ordinaires.

1440 L'acquéreur de l'immeuble sujet ou hypothéqué au

douaire ne prescrit ni contre* la femme, ni contre les enfants,

tant que ce douaire n'est pas ouvert.
. j .

La prescription court contre les enfants majeurs, du vivant

de la mère, à compter de l'ouverture du douaire.

SECTION II.

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AU DOUAIRE DE LA FEMME.

1450. Le douaire prefix de la femme n'est pas incompatible

avec la donation d'usufruit qui lui est faite par le mari; elle

jouit, en vertu de cette donation, des biens y contenus, et prend

son douaire sur le surplus, sans diminution ni confusion.

1431. Si le douaire de la femme consiste en deniers ou en

"

rentes, la femme a contre les héritiers ou représentants de son

mari, pour s'en faire payer, tous les droits et actions apparte-

nant aux autres créanciers de la succession.

145». Si le douaire consiste dans la jouissance d'une cer-

taine portion des biens du mari, il doit se faire entre elle et les

héritiers de ce dernier, un partage par lequel on livre a ceUe-ci

la portion dont elle a droit de jouir.

La veuve et les héritiers ont réciproquement une action pour

obtenir ce partage, au cas de refus de part ou d'autre.

14ffa. La douairière, comme les autres usufruitiers, prend

les fruits naturels et industriels pendant par branches ou tenant

par racines sur l'immeuble sujet au douaire, \o.i de 1 ouverture,

sans être tenue de rembourser les frais faits par le mari pour

les produire.
. ^ . -^^-^

lien est de même à l'égard de ceux qui entrent en jouissance

^^||Mfc'
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de la propriété de cet immeuble, après l'extinction de l'usufruit.

1454. La douairière jouit du douaire coutumier ou pré-

fix à sa caution juratoire, tant qu'elle reste en viduite ;
inaia si

elle passe à un autre mariage, elle devient tenue de donner

caution, comme tout autre usufruitier.

1455 Si la femme qui se remarie ne peut fournir la caution

requise, son usufruit devient assujetti aux dispositions des

articles 4G5, 466 et 467.

1456 La douairière est obligée d'entretenir les baux à ferme

ou à loyer faits par son mari des héritages sujets à son douaire,

pourvu qu'il n'y ait ni fraude ni anticipation excessive.

1457 Ceux qu'elle a faits pendant sa jouissance expirent

avec son usufruit ;
cependant le fermier ou le locataire a droit

et peut être contraint de continuer son occupation pendant e

reste de l'année commencée à l'expiration de l'usutruit, a h

charge d'en payer le loyer au propriétaire.

1458. La douairière, comme tout autre usufruitier, est tenue

de toutes les charges ordinaires et extraordinaires dont est

trrevé l'immeuble sujet au douaire, ou qui peuvent y être im-

posées pendant sa jouissance, ainsi qu'expose au titre De

P Usufruit, de V Usage et de VHabitation.

1459 Elle n'est tenue que des réparations d'entretien
;

les

grosses demeurent à la charge du propriétaire, à moms qu'elles

n'aient été occasionnées par la faute ou la negligence de la

douairière.

1460. La femme douairière, comme tout autre usufruitier,

prend les choses sujettes au douaire dans l'état ou elles se

trouvent lors de l'ouverture. _
Il en est de même des enfants douaniers quant a la pro-

priété, dans le cas où l'usufruit de la femme n'a pas lieu.

"S'ils ne la prennent qu'après l'usufruit expire, ou si alors il

n'y a pas d'enfants douairiers, la succession de la femme est

tenue, ou premier cas envers les douairiers, et au second cas

envers lesliéritiers du mari, d'après les règles qui concernent

la jouissance et les obligations de l'usufruitier à titre parti-

culier.

1461. Si, néanmoins, pendant le mariage, des augmenta-

tions notables ont été faites à la chose, la femme n'en piofcte

qu'en rapportant la plus-value, si son douaire est en propnéte,

et l'intérêt de cette plus-value, s'il est en usufruit.

Elle a droit toutefois de demander que ces augmentations

soient enlevées, si elles peuvent l'être avec avantage et sans

détérioration à la chose.
, , , /• „„• am

Si elles ne peuvent être ainsi enlevées, la femme peut, aux

fins du rapport, obtenir la licitation.
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Les enfants douairiers qui prennent la propriété sans quo la

mère ait eu l'usufruit, sont dans la même position qu'elle quant

""liSaTleTariage, des détériorations ont eu Ueu sur

la ch?se affectée au douaire, au profit du mari ou de la coin-

m„nauté,Testdû récompense à ïa femme et aux enfants qui

''
fS t'oSe do la femme s'éteint, comrne tout autre

usufmit, par les causes énumérées en l'article 479.

1463 La femme peut 6tre privée de son douaire pour cause

''t^UwtmrdlTl'autre cas, il faut que le mari .

soit plaint de son vivant, sans qu'il y ait eu depuis réconcilfa-

Uon r?es héritiers ne peuvent que continuer, en ces cas, l'action

commencée et non abandonm^e.

1464 La femme peut aussi être déclarée déchue de son

dou^re pour l'abus qu'elle fî^it de sa jouissance, dans les cir-

constance eVsous les modifications énoncées en l'article 480.

1465. Si lafemme est déclarée déchue de son usufruit pour

nnelQues unes des causes énoncées ci-dessus, ou si, après que

?^SaTre est ouvert, elle y renonce purement et simplement,

les enfants douliri^rs prennent la propriété à compter de la

enonciati^n ou de la de^ïhéance si elle a heu après l'ouverture.

SECTION 111.

DI.POS1TIOM PA«TICCI.lil>ÏS AD DOOAIBE M» EKFANT».

1466. Les enfants auxquels le douaireest dû somceuxiîsus

%ru?pX,elliruVl,utXe nls des époux avan. i.

dL le pie, venant du mariagi, est décédé avant l'ouverture

"^^trenfams habiles à succéder à leur père, lors de son décès,

bénéfice d'inventairl ne peut prendre part au ^««aire

t Attft Pour pouvoir se porter douainer, l'enfant est tenu d

celles contractées avant, ^1« n'en peu^^^^^^^^ ^^^

cairement, avec recours sur les autres oiens uu
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I470. Le douaire prefix qui consiste dans une somme de

.Ipniers à une fois payer, est à toutes fins réputé mobilier.

1471 Xprès IWrturc du douaire et l'extinction de l'u.u-

fruit de la femme, les biens composant le douaire se partagent

entre les enfants et petits-enfants y ayant d.oit, de même que

fli ces biens leur étaient échus par succession.

Les parts de ceux qui renoncent restent dans la succession

et n'augmentent pas celles des autres enfants qui s'en tiennen,

au douaire.

TITRE CINQUIEME.

DE LA VENTE.

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

t±7*2 [La vente est un contrat par lequel une personne

<lonne une chose à une autre, moyennant un prix en argent que

In dernière s'oblige de payer.

EUe c'st parfaite par le seul consentement des parties, quoique

la chose ne soit pas encore livrée ; sujette néanmoins aux dis-

posUions contenues en l'article 1027, et aux règles spéciale.

concernant la cession des vaisseaux enregistres.]

1473 Le contrat de vente est assujetti aux règles gene-

rales concernant les contrats, les effets et l'extinc ion des obh-

catTonsen^cées dans le titre Des Obligations, ^ moms ^M

IVS pourvu autrement d'une manière spéciale dans ce

^'''iW. Lorsque des choses mobilières sont vendues au

noidt au comp?e ou à la mesure, et non en bloc, la vente n'est

Salue que lorsqu'elles ont été pesées, comptées ou mesurées;

Siais l'acVteur peut en demander la délivrance ou des dom-

mages-intérêts, suivant les circonstances.
„,.,„^ée faite

1475 La vente d'une chose à Pessai est présumée laite

«ous une condition suspensive, lorsqu'il n'appert pas d'une in-

^4^6 talLfpTe P?sse de vente n'équivaut pas à ven.;

mais le créanciSpeutdemarider que le débiteur lui passe n

Urie vente smUt les conditions de la promesse Jtqu^

défaut par lui de ce faire, le jugement «f^^^^ "«^^^^^^^^^^

en ait tous les effets légaux ;
ou bien il pe^\'«„^°;^;;;;i'

dommages-intérêts suivant les dispositions contenues au titte

Des Obligation.
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1477. Si la promc8«e dc venlc est accompagnée d'arrhes,

chacun des contraclants est maître de s'en départir, celui qui

les a donftées, en les perdant, et celui qui les a reçues, en

payant le double.

1478. La promesse de vente avec tradition et possession

actuelle équivaut à vente.

1470. Les frais d'actes et autres accessoires à la vente

sont à la charge do l'acheteur, à moins d'une stipulation con-

traire.
., V

1480. Les articles de ce titre, en autant (ju'ils atlectcMit les

droits des tiers, sont sujets aux modifications et restrictions

spéciales contenues au titre De VEnregistrement des DroHs

Réels.
, , ,.

1181. Les cabareticrs et autres qui vendent des liqueurs

enivrantes pour être bues sur le lieu ù d'autres qu(> des voy-

ageurs, n'ont pas d'action pour le prix de ces liqueurs.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DE LA CAPACITÉ D'ACHETER OU DE VENDIU:.

1483. La capacité d'acheter ou de vendre est déterminée

par les règles générales concernant la capacité de contracter

contenues dans le premier chapitre du titre Des Obligations.

1483. Le contrat dc vente ne peut avoir lieu entre le mari

et la femme.
1484. Ne peuvent se rendre acquéreurs, ni par eux-mêmes

ni par parties interposées, les personnes suivantes, savoir :

Les tuteurs et curateurs, des biens de ceux dont ils ont la

tutelle ou la curatelle, excepté dans le cas de vente par

autorité judiciaire
;

Les mandataires, des biens qu'ils sont chargés de vendre
;

Les administrateurs ou syndics, des biens qui leur sont

confiés, soit que ces biens appartiennent à des corps publics ou

à des particuliers ;

Lea olRciers publics, des biens nationaux dont la vente se

fait par leur ministère.

L'incapacité énoncée dans cet article ne peut être invoquée

par l'acheteur ; elle n'existe qu'en faveur du propriétaire ou

autre partie ayant un intérêt dans la chose vendue.

148«S. Les juges, les avocats et procureurs, les greffiers, shé-

rifs, huissiers et autres oiliciers attachés aux tribunaux ne peu-

vent devenir acquéreurs des droits litigieux qui sont de la com-

pétence du tribunal dans le rtîssort duquel ils exercent leurs

fonctions.
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CHAPITRE TROISIÈME.

DES CHOSES QUI PEUVENT ÊTRE VENDUES.

1486. Peut être vendue toute chose qui n'est pas hors du
commerce, soit par sa nature ou sa destination, soit par une
disposition spéciale de la loi.

1487. [La vente de la chose qui n'appartient pas au ven-

deur est nulle, sauf les exceptions contenues dans les trois ar-

ticles qui suivent. L'acheteur peut recouvrer des dommages-
intérêts du vendeur, s'il ignorait que la chose n'appartenait pas

à ce dernier.]

1488. [La vente est valide s'il s'agit d'une affaire commer-
ciale, ou si le vendeur devient ensuite propriétaire de la chose.]

1489. Si une chose perdue ou volée est achetée de bonne foi

dans une foire, marché, ou à^une vente publique, ou d'un com-
merçant trafiquant en semblables matières, le propriétaire ne

peut la revendiquer sans rembourser à l'acheteur le prix qu'il

en a payé.

1400. Si la chose perdue ou volée a été vendue sous l'auto-

rité de la loi, elle ne peut être revendiquée.

CHAPITRE QUATRIÈME,

DES OBLIGATIONS DU VENDEUR.

'
sEctroK I.

DMPOSITIOItS oéiféRALBS.

1401. Les principales obligations dii vendeur sont: 1. La

délivrance, et 2. La garantie de la chose vendue.

SECtWN II.

DE LA DÉLIVRANCE.

1409. La délivrance est la translation de la chose vendne

eu la puissance ert possession de l'acheteur.

1403. [ L'obligation de délivrer est remplie de la part du ven-

deur, lorsqu'il met l'acheteur en possession actuelle de la chose,

ou consent qu'il en fHrenne possession, tous obstacles en ét^
écavté».]

1404. La délivrâsee des choses ine^HrporeUes se fait, ont pur

la remise des titres, ou par l'usage que l'acquéreur en fait du

consentement du vendeur.
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1495. Les frais de la délivrance sont à la charge du ven-

deur, et ceux de l'enlèvement à la charge de l'achetenr, s'il n'y

a stipulation contraire.

1496. Le vendeur n'eat pas tenu de délivrer la chose, si

l'acheteur n'en paie pas le prix, à moins que le vendeur ne

lui ait accordé un délai pour le paiement.

1497. Le vendeur n'est pas non plus obligé à la délivrance,

quand même il aurait accordé un délai pour le paiement, si

depuis la vente l'acheteur est devenu insolvable, en sorte que

le vendeur se trouve en danger imminent de perdre le prix ; à

moins que l'acheteur ne lui donne caution de payer au terme.

1498. La chose doit être délivrée en l'état où elle se trouve

au moment de la vente, sujette aux règles concernant la dété-

rioration, contenues au titre Des Obligations.

A compter du moment de la vente tous les fruits de la chose

appartiennent à l'acheteur.

1499. L'obligation de délivrer la chose comprend ses acces-

soires et tout ce qui a été destiné à son usage perpétuel.

1300. Le vendeur est tenu de délivrer la contenance telle

qu'elle est portée au contrat, sous les modifications ci-après

exprimées.

150 1 . [Si un immeuble est vendu avec indication de sa con-

tenance superficielle, quels qu'en soient les termes, soit à tant

la mesure, ou moyennant un seul prix pour le tout, le vendeur

est obligé de délivrer toute la quantité spécifiée au contrat ; si

cette délivrance n'est pas possible, l'acheteur peut obtenir une

diminution du prix, suivant la valeur de la quantité qui n'est

pas délivrée.

Si la contenance superficielle excède la quantité spécifiée,

l'acheteur doit payer pour tel excédant; ou il peut, à son

choix, le remettre au vendeur.]

1 502. [Dans l'un et l'autre des cas exprimés dans l'article

qui précède, si le déficit ou l'excédant de quantité est si considé-

rable eu égard à la quantité spécifiée, qu'il y ait à présumer

que l'acheteur n'aurait pas acheté s'il l'avait su, il peut se

désister de la vente et recouvrer du vendeur le prix, s'il a été

payé, et les frais du contrat, sans préjudice dans tous les cas à

son recours en dommages-intérêts.]

1503. [Les règles contenues dans les deux derniers articles

ne s'appliquent pas lorsqu'il est évident, par la description de

l'héritage et les termes du contrat, que la vente est faite d'une

chose certaine et déterminée, sans égard à la contenance, soit

que cette contenance soit mentionnée ou non.]

1504. L'action en supplément de prix, de la part du ven-

deur, et celle en diminution de prix, ou en rescision du contrat,

de la part de l'acheteur, sont sujettes aux règles générales delà

prescription.
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1505 S'il a été vendu deux fonds par le même contrat, et

Dour un seul et même prix, avec désignation de la mesure de

chacun, et qu'il se trouve moins de contenance en l'un et plus

dans l'autre, on fait compensation jusqu'à due concurrence, et

l'action du vendeur et de l'acheteur est modifiée en consequence,

SECTION III.

DE liA GARANTIE.

Dispositions générales.

1506. La garantie que le vendeur doit à l'acquéreur, est ou

légale ou conventionnelle. Elle a deux objets :

1. L'éviction de la chose en tout ou en partie
;

2. Les défauts cachés de la chose.
, , . . ,

1507. La garantie légale est suppléée de droit sans stipula-

tion dans le contrat de ventel

Les parties peuvent néanmoins par des conventions particu-

lières ajouter aux obligations de la garantie légale, en diminuer

les effets, ou l'exclure entièrement.

§ L De ta garantie contre Vêoietion.

150S. Le vendeur eat obligé de droit à garantir l'acheteur

de l'éviction de la totalité ou de partie de la chose vendue, a

raison de quelque acte du vendeur, ou de quelque droit exis-

tant au temps de la vente, et aussi à raison de» charges non

déclarées ni apparentes au temps de la vente.

150». Quoiqu'il soit stipulé que le vendeur n fest soumis a

aucune garantie, il demeure cependant obligé à la garantie de

ses faits personnels. Toute convention contraire est nulle.

lAlO. Dans le même cas de stipulation de non garantie, le

vendeur, au cas d'éviction, est tenu à la restitution du pnx de

la chose vendue, à moins que l'acheteur n'ait connu, lors de

la vente, le danger de l'éviction, ou qu'il n'ait acheté a ses

risques et périls. „

151 1. Soit que la garantie soit légale ou conventionnelle,

l'acheteur, au cas d'éviction, a droit de réclamer du vendeur;

L La restitution du prix;
.. , , , , i„

3. Celle des fruits, lorsqu'il est obligé de les rendre a la

personne qui l'évincé :
• . „ i„

3. Les frais faits tant sur la demande en garantie contre le

vendeur que sur la demande originaire ;

4. Les dommages, les intérêts et les frais du contrat :

Sauf néanmoins les dispositions contenues dans 1 article qui

ixtm Dans le cas de garantie, si l'acheteur avait connais-

sance, lors du contrat, des causes d'éviction, et qu'il n'y ail eu
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aucune stipulation à cet égard, il ne peut alors réclamer que le

prix de la chose vendue.

1513. Le vendeur est obligé de restituer la totalité du prix

de la chose vendue, lors même qu'à l'époque de l'éviction la

chose se trouve diminuée de valeur ou détériorée, soit par

la négligence de l'acheteur ou par cas fortuit ; à moins que

l'acheteur '.'ait tiré profit des dégradations par lui faites, auquel

cas le vendeur a droit de déduire sur le prix une somme égalf»

à ce profit.

15 14. Si la chose vendue se trouve augmentée de valeur lors

de l'éviction, indépendamment même du fait de l'acheteur, le

vendeur est obligé de lui payer ce qu'elle vaut au-dessus du

prix de la vente.

1515. Le vendeur est tenu de rembourser ou de faire rem-

bourser à l'acheteur toutes les réparations et améliorations utiles

qu'il a faites sur la chose vendue, suivant leur valeur.

1516. Si le vendeur a vendu de mauvaise foi la propriété

d'autrui, il est /)bligé de rembourser à l'acheteur toutes les

dépenses que ce dernier y a faites

1517. Si l'acheteur n'est évincé que c"une partie de la chose

ou de deux ou plusieurs choses vendues en bloc, et que cette

partie soit néanmoins de telle conséquence relativement au tout

qu'il n'eût point acheté sans cette partie, il peut faire rescinder

la vente.

1518. Si, dans le cas d'éviction de partie de la chose, ou

des choses vendues en bloc, la vente n'est pas rescindée, l'ache-

teur a droit de réclamer du vendeur la valeur de la partie dont

il est évincé proportionnellement au prix total, et aussi les

dommages-intérêts à être évalués suivant l'flccroissement de

valeur de la chose à l'époque de l'éviction.

1510. [Si l'héritage vendu se trouve grevé, sans qu'il en ait

été fait déclaration, de servitudes non apparentes, et qu'elles

soient de telle importance qu'il y ait lieu de présumer que

l'acheteur n'aurait pas acheté s'il en avait été instruit, il peut

demander l'annulation de la vente ou une indemnité à son

choix, et dans l'un et l'autre cas, il peut intenter son action

aussitôt qu'il est informé de l'existence de la servitude.]

1590. La garantie pour cause d'éviction cesse lorsque l'ache-

teur n'appelle pas en garantie son vendeur dans Iss délais pres-

crits au Code de Procédure Civile, si celui-ci prouve qu'il exis-

tait des moyens suffisants pour faire rejeter la demande en

éviction.

1591. L'acheteur peut se prévaloir de l'obligation de ga-

rantie lorsque, sans l'intervention d'un jugement, il délaisse la

chose vendue ou admet les charges sur cette chose, s'il établit

que ce délaissement ou cette admission est faite à raison d'un

droit qui existait au temps de la vente.
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§ 2.—De la garantie des défauts cachés.

1933. Le vendeur est tenu de garantir l'acheteur à raison des

défauts cachés de la chose vendue et de ses accessoires, qui la

rendent impropre à l'usage auquel on la destine, ou qui dimi-

nuent tellement son utilité que l'acquéreur ne l'aurait pas

achetée, ou n'en aurait pas donné si haut prix, s'il les avait

connus.
1533. Le vendeur n'est , as tenu des vices apparents et dont

l'acheteur a pu lui-même connaître l'existence.

1S34I. Le vendeur est tenu des vices cachés, quand même

il ne les aurait pas connus, à moins qu'il n'tiit stipulé qu'il ne

serait obligé à aucune garantie.

tS9S. Lorsque plusieurs choses principales sont vendues

ensemble comme un tout, de maniè'a que l'acquéreur n'en

aurait pas acheté une sans les autres, les défauts cachés de

l'une lui donnent droit de demander l'annulation de la vente

pour le tout. '

, , , ,

1930. L'acheteur a le choix de rendre la chose et de se

faire restituer le prix, ou de garder la chose et se faire rendre

une partie du prix suivant évaluation.

1537. Si le vendeur connaissait les vices de la chose, il est

tenu, outre la restitution du prix, de tous les dommages-intérêts

soufferts par l'acheteur.

Il est tenu de la même manière dans tous les cas où il est

légalememt présumé connaître les vices de la chose.

1536. Si le vendeur ignorait les vices de la chose, ou n'est

pas légalement présumé les avoir connus, il n'est tenu envers

l'acheteur qu'au remboursement du prix et des frais coca-

siennes par la vente.
. .

1530. Si la chose périt par suite de vices cachés qui exis-

taient lors de la vente, la perte tombe sur le vendeur qui est tenu

er vers l'acheteur à la restitution du prix et aux autres dédom-

magements, tel que réglé dans les deux articles qui précèdent.

Si elle périt par la faute de l'acheteur, ou par cas fortuit,

l'acheteur doit en déduire la valeur, dans l'état où elle se

trouvait lors de la perte, sur sa réclamation contre le ven-

deur.
, . ,

1530. L'action rédhibitoire résultant de l'obligationde garan-

tie à raison des vices cachés, doit être intentée avec diligence

raisonnable, suivant la nature du vice et suivant l'usage du lieu

où la vente s'est faite.

1581 . L'obligation de garantie à raison des vices cachés n a

pas lieu dans les ventes sur exécution forcée.
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CHAPITRE CINQUIÈME.

DES OBLIOATIONS DE L'ACHETEUR.

1539. La principale obligation de l'acheteur est de payer le

prix de la chose vendue.

1533 Si le tempn et le heu du paiement ne sont pas faxe

par la convention, l'acheteur doit payer au temps et au lieu de

fa livraison de la chose.

1534. L'acheteur doit l'intérêt du prix de vente dan» les cas

suivants :
. . . ^ * j .

1. Dans le cas de convention spéciale, à compter du temps

fixé par cette convention ; j • j r •.

2. Si la chose vendue est de nature a produire des iruits ou

'est au qu a uumiiici ««^ • v»...«v.. — —-.— >

8. Si la chose n'est pas de nature a produire des Iruits ou

revenus, à compter de la mise en demeure.

1535. Si l'acheteur est troublé, ou a juste sujet de craindre

d'être troublé, par une action hypothécaire ou en revendication,

il peut différer le paiement du prix jusqu'à ce que le vendeur

fasse cesser ce trouble ou lui fournisse caution, a moins d une

stipulation contraire.

1536. [Le vendeur d'unimmeuble ne peut demander la réso

lution de la vente, faute par l'acheteur d'en payer le prix, à

moins d'une stipulation spéciale à cet effet.]

1537 [La stipulation et le droit de résolution d'une vente

d'immeuble faute de paiement du prix, sont sujets aux règles

concernant le droit de réméré énoncées dans les articles 1547,

1648, 1549, 1550, 1551 et 1552.
- ^ „ • , „

Ce droit ne peut, en aucun cas, être exerce après l'expiration

de dix ans à compter du temps de la vente.]

1538. [Le jugement de résolution delà vente faute de paie-

ment du prix est prononcé de suite, sans accorder aucun délai

ultérieur pour le paiement ; néanmoins l'acheteur peut payer le

prix avec les intérêts et les frais de poursuite en tout temps

avant que le jugement soit prononcé.]

1530. Le vendeur ne peut rentrer en possession de la chose

vendue, surrésolution de la ventefautede paiement du prix, avant

d'avoir remboursé à l'acheteur ce qu'il a reçu de lui sur lepnx,

avec les frais de toutes les réparations nécessaires et des amj

liorations qui ont augmenté la valeur de la chose, e»
concurrence de cette valeur. S ces ameliorations sont de na

tureàêtre enlevées, il a le choix de les laisser enlever par

|

l'acheteur.
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1540 L'acheleurcfll tenu do restilue^r la chose avec les fruits

et revenus ^u'il en a perçu», ou telle partie de ces fruits et

revenus qui corresponde à la partie du prix qui reste d.i.-.

Il est aussi tenu envers le vendeur de toutes les deteriorations

de la chose survenues par sa faute.

1(141 Le vendeur est censé avoir abandonné son droit de

recouvrer le prix, lorsqu'il a porté sa demande en résolution

do la vente, faute de paiement.

1949 f La demande du prix par une action ou autre procédé

judiciairo ne prive pas le vendeur de son droit d'obtenir la

résolution de la vente faute de paiement.]

1943. Dans les ventes de meubles 1 droit de résolution

faute de paiement du prix ne i)eut être exercé qu'autant que la

chose reste en la possession de l'acheteur, sans préjudice au

droit de revendication du vendeur, tel que regl6 an titre Des

Privilèges et Hypothègves.

1944. Dans la vente de choses mobilières, l'acheteur est tenu

de les enlever au temps et au lieu où ils sont livrables. [Si c

prix n'en a pas été payé, la résolution de la vente a heu de

plein droit en faveur du vendeur, sans qu'il soit l)esoin dune

poursuite, après l'expiration du terme convenu pour l enlevé-

ment, et s'il n'y a pas de stipulation à cet égard, après que

l'acheteur a été mis en demeure, en la manière portée au titre

Des Cbligations ;] sans préjudice au droit du vendeur de recla-

mer les dommages-intérêts.

CHAPITRE SIXIÈME.

DE LAtlÊSOLUTION ET DE L'ANNULATION DU CONTRAT
uc un. iviao

pg VENTE.

1949. Outre les causes de résolution et d'annulation ci-des-

sus énoncées dans ce titre, et celles qui sont communes aux con-

trats, le contrat de vente peut être résolu par l'exercice delà

faculté do réméré.

SECTION I.

DU DROIT DE RÉMÉRÉ.

1946. La faculté de réméré stipulée par le vendeur lui

donne le droit de reprendre la chose en en restituant le pnxet

en remboursant à l'acheteur les frais de la vente, ceux des repa-

rations nécessaires, et des améliorations qui ont augmenté la

valeur de la chose jusqu'à concunence de cette augmentation.

Le vendeur ne peut entrer en possession de la chose qu après

avoir satisfait à louiea ces obligations.
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t«S47. Lorsque le vendeur rentre dans son héritage par la

faculté de réméré, il le reprend exempt de toutes les charges

dont l'acheteur a pu le grever.

1«S48. [La faculté de réméré ne peut être stipulée pour un

terme excédant dix ans. Si elle est stipulée pour un plus long

terme, elle est réduite à dix ans.]

1«S49. [Le terme stipulé est de rigueur. Il ne peut être

prolongé par le tribunal. ]

1550. [Faute par le vendeur d'avoir exercé son action de

réméré dans le terme prescrit, l'acheteur demeure propriétaire

irrévocable de la chose vendue.]

155 1 . [Le délai court contre toutes personnes, même contre

les mineurs et autres déclarés incapables parla loi, sauf tel

recours auquel ils peuvent avoir droit.]

1553. Le vendeur d'immeubles peut exercer cette facuhéde

réméré contre un second acquéreur, quand même elle n'aurait

pas été déclarée dans la seconde vente.

1553. L'acheteur d'uhe chose sujette à la faculté de réméré

exerce tous les droits qu'avait le vendeur dans la chose. 11

peut prescrire aussi bien contre le vrai propriétaire que contre

ceux qui ont des droits ou hypothèques sur la chose vendue.

1554. Il peut opposer le bénéfice de discussion aux créan-

ciers de son vendeur.

1555. Si l'acheteur d'une partie indivise d'un héritage sujet

au droit de réméré se rend ensuite acquéreur de la totalité, sur

une licitation provoquée contre lui, et que ce droit ne soit pas

{(urgé, il peut obliger le vendeur qui veut l'exercer, de retirer

'héritage en entier.

1550. Si plusieurs ont vendu conjointement et par un seul

contrat, un héritage commun entr'eux, avec faculté de réméré,

chacun d'eux ne peut exercer cette faculté, que pour la part

qu'il y avait.

155>T. La règle onîenue en l'article précédent a également

lieu si le vendeur d'un immeuble laisse plusieurs héritiers
;

chacun d'eux ne peut exercer le droit de réméré que pour la

part qu'il a dans la succession du vendeur.

1558. Dans le cas des deux articles précédents, l'acheteur

peut, à son gré, exiger que le covendeur ou le cohéritier

reprenne la totalité de l'immeuble vendu avec droit de réméré,

et » défaut par lui de ce faiw, il peut faire renvoyer la demande

de tel covendeur ou cohéritier pour une portion seulement de

i'irBmeuble.
. , . ,

1559. Si la vente d'un héritage appartenant a plusienwn a

p«» été faite conjointement de tout l'héritage ensemble, mais

par chacu-i d'eux de sa part seulement, chacun peut exercer

aigrement la faculté de réméré pour la part qui lui appartenait,

Cl iUUllwlcUr UU peut x uDiigci Cl IV jj-ltjfJU»'- **"
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1«S60. Si un héritage a été vendn à plusieurs acheteurs ou à

un acheteur qui laisse plusieurs héritiers, la faculté de réméré ne

peut être exercée contre chacun d'eux que pour sa part; mais

s'il y a eu partage entre les cohéritiers, la faculté de réméré

fieut être exercée pour le tout contre celui d'entre eux auquel

'héritage est échu.

SECTION H.

DE LA RESCISION DE LA VENTE POUR CAUSE DE LÉSION.

1361. Les règles concernant la rescision des contrats pour

cause de lésion sont exposées au (itre Des Obligations.

CHAPITRE SEPTIÈME.

DE LA LICITATION.

1363. Si une chose rtiobilière ou immobilière commune à

plusieurs propriétaires ne peut être partagée convenablement

et sans perte ; ou si dans un partage fait de gré à gré de biens

communs, il s'en trouve quelques-uns qu'aucun des copar-

tageants ne puisse ou ne veuille prendre, la vente «'en fait

publiquement au plus haut enchérisseur, et le pn.; en egt

partagé entre les copropriétaires.

Les étrangers sont admis à enchérir à telle vente.

1363. Le mode et les formalités à observer pour la licita-

tion sont expliqués au Code de Procédure Civile.

CHAPITRE HUITIÈME.

DE LA VENTE AUX ENCHERES.

1364. Les ventes par encan ou enchères publiques sont ou

forcées u volontaires.

Les règles concernant les ventes forcées sont énoncées aux

chapitres septième et onzième de ce titre et au Code de Procé-

dure Civile.

1363. Nulle vente volontaire à l'encan de marchandises et

effets ne peut être faite par une personne autre qu'un encanteur

licencié, sauf les exceptipns ci-après :

1. La vente d'effets appartenant à la Couronne, ou .disispar

un officier public en vertu d'un jugement ou ordre d'un tribu-

nal, où confisqués
;

2. La vente des biens et effets d'une personne décédée, ou

appartenant à une communauté de biens dissoute, ou à quelque

eo'lise :
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426 VENTE.

8. La vente faite par des habitants, dans les campagnes,

sens but commercial, de leur mobilier, grains, bestiaux et effets

autres que des marchandises et fonds de commerce, soit qu'ils

changent de résidence ou qu'ils disposent de leur établisse-

ment d'une manière définitive ;

4. Les -ventes par encan pour taxes municipales en vertu du

statut concernant les municipalités.

1566. La vento par encan, faite contrairement aux disposi-

tions contenues dans le dernier article ci-dessus, n'est pas nulle ;

elle soumet seulement les contrevenants aux pénalités imposées

par la loi.

1567. L'adjudication d'une chose h une personne sur son

enchère, et l'entrée de son nom sur le livre de vente de l'en-

canteur, complètent la vente, et elle devient propriétaire de la

chose aux conditions publiées par l'encanteur, nonobstant la

règle contenue en l'article 1236. Le contrat, à dater de ce mo-

ment, est régi par les dispositions applicables au contrat de

1568. Si l'acheteur ne paie pas le prix auquel la chose lui a

été adjugée, conformément aux conditions de la vente, le

vendeur peut, après en avoir donné avis suffisant et selon

Pusage, remettre la chose en vente à l'enchère, et si la revente

de la chose rapporte un prix moindre que celu: pour lequel elle

avait été a^ugée au premier acheteur, le vendeur a droit de

répéter de lui la différence ainsi que tous les frais de la vente.

Mais si la revente rapporte un prix plus élevé, le premier

acheteur n'en retire aucun profit au delà des frais de la

wwnte, et il ne lui est pas pennis d'y enchérir.

CHAPITRE NEUVIÈME.

DE LA VENTE DBS VAISSEAUX ENREGISTKÊS.

1560. Ce qui concerne 6péciale?m«it la vente des vaisseaux

et bâtiments enregistrés se trouve dans le quatrième livre de ce

code «u titie J>ea BdtimmU Jttofchands.

CBAPITRE DÎXÏÎÏMB.

oc Lk VEKTE M» OIÉAUCÏS ET AUTRES CHO^^SS «tCORTOREtLÉS

sseviOM I.

DK JbA VBKT» OBB CSÂJOICW BT DBOÏ»» D'aCTWOK.

1570. [La vente des créances et droits d'action contre des

ti«8 est pttfkite «Btre le vendeur et l'acheteur, par rexecution

du titre, s'il est autheatiqt[e,'oti sa délivrance, s'il est wuswing

privé.]
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A9Q VENTE.

1571. L'iicheteu f n'a pas de possession utile à l 'enct^atTe des

tiers, tant que l'acte de vente n'a pas étf signifie ît qu'i! n'eii

a pas été délivré c(-pie au débiteur ; i! peut cependant cire

rais en possession par l'acpeptation du transport V'« Jait le

débiteur : sauf les dispositions coiitpnues en l'nrticle 2127.

1572. Si, avant la significatior do l'acte par l'une des par-

lies au débiteur, ce dernier paie au vendeur, il est libt.é.

157St. Les deux derniers article? qui j^récèo^nt ne s amili-

quent pas aux iettfes de (.aange, biilets, chetiues m mandats

sur banquier, payables à ordre ou au porleu
,
dont ia ce.ssioT

ne •' r;uijîrt pas de signification ; non plus qu'aux débenwrea pour

le u-iJemer.î de yomm«s d'argent ; ni au tiansport des actions

dans i<î- fo.' i.? de coa^pagnies incorporées, qui est réglé par les

actes '.vhîooipcvralion ou les règlements respectifs de ces com-

pagnie;.
, ,. • j

Len f uleis poaï deniers ou pour la livraison de grains ou

autres choses, payables à ordre ou au porteur, peuvent être

transportés par endossement ou délivrance, fans signification,

soit qu'ils soient faits d'une manière absolue ou sous condition.

1574. La vente d'une créance ou autre droit, en comprend

les accessoires, tels que cautionnements, privilèges et hypo-

thèques.
,

1575. Les arrérages d'intérêts accrus avant la vente ne sont

pas compris comme accessoires de la dette.

1576. Celui qui vend une créance ou autre droit, doit ga-

rantir qu'elle existe et lui est due< quoique la vente soit faite sans

garantie: sauf néanmoins l'excrption contenue en l'article

1510.
. , , ,

1577. Lorsque le vendeur, par une simple clause de ga-

rantie, répond de la solvabilité du dé biteur, cette garantie ne s'ap-

plique qu'à la solvabilité au temps de la vente et jusqu'à con-

currence seulement du prix que l'acheteur a payé.

1578. Les articles précédents de ce chapitre s'appliquent

également aux transports de créances et droits d'action contre

des tiers par contrats autres que celui de vente, excepte les

donations au:iquelles l'article 1576 ne s'applique pas.

SECTION 11.

DK LA VENTE DES DROITE SUCCFtf?: 'S.

157V. rCelui qui vend quelque droit sucrf ssu «ans spécifier

en détail V ^'ens dont il se compose, .. es* lc..n de garantir que

sa qualité ' ritier.]

1580. Si le vendeur a reçu des fruit:-

fonds, ou le montant de quelque créance

chose formant partie de la successioE,

revenus de quelque

> a vendu quelque

'1 t f tenu de les

rembourser à l'acquéreur, s'il ne les a exprer > nvant reserves.

\l .
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persons until «ignTca b^ oJCac^ï^r'^i^"';:' ^^«^"«^ ^hird
a copy of it deJivered to the debtr hI

^'' ^"^^^
put m possession by the accpntnn; f ?^y' however, be
djbtor, .ubjectto ^ s^^^^'X^J^Zl^^^
tiesfo^fedebt:froL:S^^^
ISra The two last precede artl'. '' ^'^«^'^g^d-

notes or bank checks payTbe^^lXJr'Lt""' "^P^^ ^° ^"1^»

Tfhl'^'
^'^«"«fe' ofThem be ng necessary no'';

"^^^"^^'<=^-
for he payment of monev nor tof. T' ^O' »<> debentures
capital stock of incorporatedToJn, ?"'^^'f •

°^ shares in the
by the respective actfff incornoTaCn'oVT^ K^ T '"^^'^^
companies. ^wporaiion or the by-laws of such

are payable absolutely „, sufeTeTdiir' ""«'""«y

i.cJfi„i.T?„jLi"er5 sijr""^ "" -'=- -O'

ob%r WmTeirfortetTveS^v'rf'r''!."^"™ <" ™'a„,y
applies only to his solvencv aHL hJ^ r'*'"!"''

""' ^mnty
.n amount f„ ,he price pai/by the iuTer

'"'•'• ^'«' « '''"'^

.0S«^of°CfXSo^ °''^'!'" Wly equally
by contracts other than ifr„

'°° "Sainst third person»
1576 does not apply ^ '"'"'

''«'^P' ««'"to which arttefe

t t

> -f

;

If
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\'*^
<ii
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.>..'•:'
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SECTION II.

or THE SALE OF SUCCESSIONS.

'°Sr .'^"'^ ••" Sî^as he£f " ™°'"'^ ' ">•>«<' 6y lair
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A9n VKMTE.

IffS 1 . Outre les obligations communes aux contrats de vente,

l'acheteur est tenu de rembourser au vendeur toutes les dette*

et frais de la succession payés par ce dernier ; lui faire raison

de tout ce que la succession lui doit, et acquitter toutes les

dettes et obligations de la succession dont le vendeur peut être

tenu ; à moins d'une stipulation contraire.

SECTION III.

DE LA VENTE DES DROITS LITIGIEUX.

1989. Lorsqu'une vente de droits litigieux a lieu, celui de

qui ils sont réclamés en est entièrement déchargé en remboursant

à l'acheteur le prix de vente avec les frais et loyaux coûts et

les intérêts sur le prix à compter du jour que le paiement en a

été fait.

1383. Un droit est réputé litigieux lorsqu'il est incertain,

disputé ou disputable par le débiteur, soit que la demande en

soit intentée en justice, ou qu'il y ait lieu de présumer qu'elle

sera nécessaire.

1584. Les dispositions contenues en l'article 1582 ne s'ap.

pliquent pas :
. .

1. Dans le cas où la vente a été faite à un cohéritier ou co-

propriétaire du droit vendu
;

2. Lorsqu'elle est faite à un créancier en paiement de ce qui

lui est dû
; ,,,,..

S. Lorsqu'elle est faite au possesseur de l'héritage sujet au

droit litigieux ; ...
4. Lorsqu'il a été rendu par le tribunal un jugv nient main-

tenant le droit en question ; ou lorsque le droit a été établi et

que le litige est en état d'être jugé.

CHAPITRE ONZIÈME.

OKS VENTES FOaCÊES ET DES CESSIONS RESSEMBLANT A LA VENTE.

SECTION I.

DES VENTES FORCÉES.

ISSS. Le créancier qui a obtenu jugement contre son débi-

teur peut faire saisir et vendre, pour satisfaire à tel jugement,

les biens meubles et immeubles de son débiieur, à lex-

ception seulement des choses qui en sont exemptées spéciale-

ment par la loi ; sauf les règles et formalités prescrites au

Code de Procédure Civile.

1580. Dans les ventes judiciaires sur exécution, l'acheteur,

au cas d'éviction, peut recouvrer du débiteur le prix qu il a

payé avec les intérêts et les frais du titre ; il peut aussi recou-
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and expenses of the succès.;.» ««•Tu^'V®.''®"^'^»'' a" debts
debts w^ch the 8ucce8s?rmay owe hiSf ^^"f' 'V^^ J^'™ "e
debts and Ob igations of the^SSon fo'r wh-'^ f^^"«« «^^
unless there is a stipulation to the oonSa^.^''^^'»

^" '^ "*"«
5

SECTION m.

and incidemal ejpenjes ofthe ifeS °
,
' '""^°' "'» P™»

issa'i '-"l
''" '^y' ha»pK ™"'" '"' "" P™»

and disputed ô?dLpnSe byt'd&^^.î " " ""-"«i-^
;;^-c„ve„ i, actual., pe„54%tï^:,^Sl«»rtl^

ap^lyf
*• """ P'""™- "ontained in article ,683 do „o,

ofL'ïî^^'XT "'^ '""'"* '- " -'>"' »' oopmprieto,

i. Lie hta f
"^ """ ""«''' '° a ««ditor iu payment „f wit.,

is« to™:"iJ^„^'^4y« '° "' '»'"''<" of a p,ope«y .„u

i»(..r:?H oi"4E ^.:s Tad'^-,-?-" affi'-n-
andi» ready for judgment.

™'''' "''"by evidence

CHAPTER ELEVENTH.
OP mcEt, .«^s A»D T«ANS.EKS «ESEMUNO SALE.

SECTION I.

OF FORCED SALES.

such judgment, the prepay ^^o'ul^,^^^
debtor, except only fh. artfciS SnliJ ^'"«^eable of his
subject to the rules and formalS nl^

exempted by law
;

Civil Procedure.
normalities provided in the Code of

4^'li^<t^'^r:^^^^^^^ buyer, in
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vrer ce pvix avec intérêt des créanci(!r8 qui l'ont touché, sauf

leur f Inception aux fins de discuter les biens du débiteur.

1,1 M 7. Le dernier article qui précède est sans préjudice au

recours que l'adjudicataire peut avoir contre le créancier pour-

suivant à raison des inform^'-' ' ' saisie, ou de ce qu'elle

a été failo d'une chose qui a appartenait par ostensiblement au

débiteur.
. i, n- . j

lt188. Les règles générales concernant l'etlet des ventes

judiciaires forcées, quant à l'extinction des hypothèques et

des autres droits et charges, sont énoncées au titre Des

Privilèges et Hypothèques et au Code do tProcédure Civile.

1580. Dans le cas où des biens-ionds sont requis pour un

objet d'utilité publique, lo proprié'aire peut être contraint de

les vendre, ou en être exproprié tous l'autorité de la loi, en

la manière et suivant les règles prescrites par des lois spé-

ciales.

aux créanciers leur recours sur le prix et sans prejuuioe aux

lois spéciales concernant cette matière.

ISOl. Les règles concernant les formalités et la procédure

en matière de ventes judiciaires ou autres ventes forcées, et sur

expropriation, sont contenues dans le Code de Procédure Civile

et dans ic'> actes relatifs aux miinicipalitL- • » compagnies incor-

porées ; ces ventes et expropriations sont sujettes aux règles

applicables généralement au '^ontrat dr vente, lorsque ces règles

ne sont pps incci^patibles a te les lois spéciales, ou quelque

article de Codr

SECTION II.

DE LA DATIOr, EN PAIEMENT.

1503. La dation d'une chop<> en paiement équivaut à vente

et rend celui qui la donne ain-t sujfà à la même gai mtie.

La dation en paiem t n'o'^ cependant parfaite .iueparl'

délivrance de la choEe E! est assujettie ux disposition,

relatives à Pannulation es ntrats et paiements contenues

dans le titre Des Obligations.

SECTION III.

DU BAIL A RENTE.

1593. L'aliénation d'immeubles à perpétuité par bail à rente

équi^ aut à vente. Elle est soumise aux mêmes règles que le

vuuirttl de vente, en autant qu'elles peuvent y eî-
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ÉCHANOr.—LOUAGE.

La nature de cotto renie "' '" 'S ' °°
ii,if„ aox ren.e. ton-

'^r^iw/L'obligaUondepaye^

SL'r;^JdolSl:rn- ^^ deUcon^ola

^iopSté par cas fortuit ou force majeure.

TITRE SIXIEME.

DE L'ECHANGE.

«nofi L'échanKc est un contrat par lequel les parties se

[Il s'opère par le seul
««"f^^"^^'?!"^^^^ reçu k chose

15»t. Si l'une des oartiesinême après av^^
n'enétaitpa»

qui lui est donnée en
^^^^^JfJ'Se^Tu^er celle qu'elfe a

a reçue. . . i,v\no^e de la chose qu'elle are-

,J?n*fehLT" orifalSaLt
de, don,.age.in««

OU de répéter celle qu'elle a donnée.
^, .

EompaUblei avec les articles du présent titre.

TITRE SEPTIEME.

pu LOUAGE,

CHAPITRE PREMIER.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

,6««. Le oomm de '"«^f » P^ £Vtti^' '*;\

30 ^^-^-^g_^. g.^,i,i,ge au lu. pcv—
Ion 'io7ër ou prix que celle-ci r oblige
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TITLE SIXTH.
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TITLE SEVENTH.
0^ LEASE AND HIRE.

CHAPTER FIRST
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LOUAGE.

ie««. La louage ^ÏÏfsC^"^'^- ^-'^'^^^^^^^

^Teos'ttuïetP"k un eonlra. de louage mêlé

'^l^Tlî^^^ Oe oon.rac.-«e
--^se a«,

CHAPITRE DEUXIÈME.

DU LOUAGE DES CHOSES.

SECTION I.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

.«•». on peu. louer .ou.«^f^^ *SŒS
:3à:£ s- Str,uree':«»o™«n>J'n. néces.ai..e..

par l'usage qu'on en fait.
peuvent aussi être louées,

qu'avec cette chose.
maisons et le bail à ferme sont

1607. Le^baila loyerdtsma ^^^^^^^

soumis aux relies <;'^r^^^^^3t Pun ou à l'autre de ces baux,

r;:^s«^^3S= ^n .. a-
éette occupation est considérée co^^

«ilapropriéte

:frsnraui-^^ «^
'-' '-'

"llîfesrsuPt: àTatlite reconduction et à toutes les règles

concernant les baux passibles d'expulsion, faute

Ceux qui occupent a ce titre som F ^^ ^ ^jois mois, et

de paiement du loyer P^'^'^^^XlebaU peut être résilié,

pouï toute autre cause pour l^^^^^^^^^^^s^^ de huit jours

après l'expiration du bail
«^'^«^°PPf/^ p^" , une autre année, ou

locateur, la tacite ^«conduction a heu pour
^^^^^^ ^^

pour le laps de temps pour lequel le ba^i^^^^^

^^^^
,,„e

Lmeestde moins5unan,et^J^^^^^^^ un U^ éom

quitter ica ii®"^ "7 , , . -
,

àans le délai present par la loi.
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1009 Tho I 1.
^'

of the parties^alrd7heTesïo^oî]/' ' r^^/ ^^ ^^ich one
work for the other, called theTsseefoC'. n

^'"^
J? ^« «^^^^^n

obhges himself to pay '
^°^ ^ P"«« which the latter

lealThirltfe wUiS^^^^^ 1^'^^ ^'^ ^ -"tract of

.
»««4. The capacityTo ente?fnf

^^^^^
;s governed by theVnerll rTs^^nJT^' °^ ^^^«« «' ^^^
tract, contained in chapter one oSh^S^^^^^^Sr^"

CHAPTER SECOND
OF THE LEASE OR HIRE OP THIXaS.

flECTIOW I.

GENERAL PROVISIONS.

^'i^'^re^'^^^^^^ i--^ r ^^reé, except
which are necessarily consumedTvth/''*'"^'i°"' ^"^ those
1000. Incorporeal thfnl 1 ^ ?

"'^ ""^^^ «^them.
except such JZTLtZlCyj^'u ^ ^'^'^^ «' hired,
attached to a corporeal thW^aL^S"^, *« t'le person. l/
only be leased with such twfg ^^* °^ servitude, they can

farl^and ^^luZ:!^Z^^^^^^^ ^ lease or hire of
tracts of lease or hire, and al o to 1,,^ "^ '*^"""''° '° *'*^^-

,on!y to the one or the other of them
P^"'^"^^'' "^1«« applicable

r^^^^i^l^^^^^^^
by -fferance of the

Sucfh Id-
'"'•''^'^' property? ^''''''' ^"^ ^«"nd to pay

a house, ^dontlJlL^^aalTni^^^^^ property be
rural estate.] ' "' "^^^ «^ October, if it be a farm or

oaSito^tr ^^^^^ '^^^-^^ -d to all the rules of law appll.
Persons so holdinff are lia hi» « «• .

rent for a period exiedinfth4e S„T* ^^"fW"^«"t ^^

iToo"
which a lease mV^esSed! ^' ^^ ^^ «ther
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AOQ LOUAGE.

1610 Après congé donné, le locataire ne peut, quoiqu'il ait

rontinué sa jouissance, invoquer la tacite reconduction.

1611 La caution donnée pour le bail ne s'étend pas aux

obligations résultant de sa prolongation par tacite reconduction.

SKCTION II.

DES OBLIGATIONS ET DES DROITS DU LOCATEUR.

1612. Le locateur est obligé, par la nature du contrat :

1 De délivrer au locataire la chose louée ;

2'. D'entretenir cette chose en état de servir a l'usage pour

leauel elle a été louée ; . , , , 1 i ,

3. De procurer la jouissance paisible de la cliose pendant

ladure^
"La^chose doit être délivrée en bon état de réparations

de toute espèce, et le locateur, pendant la durée du bail, est

tenu d'y faire toutes les .réparations nécessaires, autres que

celles dont le locataire est tenu, tel qu'énoncé ci-apres.

1614. Le locateur est tenu de la garantie envers le locataire

à raison de tous les vices et défauts de la chose louée qui en

empêchent ou diminuent l'usage, soit que le locateur les

connaisse ou non. , 1. u„;i „hon
1615. Le locateur ne peut, pendant la durée du bail, chan-

irer la forme de la chose louée.
, • j

1616. Le locateur n'est pas tenu de garartir le locataire du

trouble que des tiers apportent à sa jouissance par simple voie

de fait sans prétendre aucun droit sur la chose louée
;
saut au

locataire son droit aux dommages-intérêts contre ces tiers, et

suiet aux exceptions énoncées en l'article qui suit.

1617. Si le droit d'action du locataire contre ces tiers est

inefficace à raison de leur insolvabilité, ou parce qu'ils sont

inconnus, son recours contre le locateur est determine suivant

les dispositions contenues en l'article 1660.

1618. Si le trouble est causé par suite d'une action concer-

nant la propriété ou tout autre droit dans ou sur a chose louée, le

locateur est obligé de souffrir une réduction du loyer proper.

tionnée à la diminution dans la jouissance de la chose, et ae

payer des dommages-intérêts suivant les circonstances, pourvu

Sue le trouble ait été dénoncé par le locataire au locateur
;
e

le locataire, sur une action portée contre lui à raison de tel droi

réclamé, peut demander congé de la demande en taisant

connaître au poursuivant le nom de son locateur.

1619. Le locateur a, pour le paiement de son loyer et ae

autres obligations résultant du bail, un droit privilégie sur les

effets mobiliers qui se trouvent sur la propriété louée.

16?!©. Dans les baux de maisons le privilege s'étend sur «

raeables-raeublants et effets mobiliers du locataire ;
si c est un

magasin, boutique ou fabrique, le privilège setcna sur -

.fi*
•'Cl

ir
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marchandises qui y sont contenues. Dans les baux à femié

le nriviléffe s'étend sur tout ce qui sert a l'exploitation de la

lerme ainsi que sur les meubles meublants et effets mobiliers

nuise trouvent dans la maison et ses dépendances et sur les

fruits produits pendant le bail.
, ,

•

lOal. Ce droit s'étend aussi aux effets des sous-iocataires

iusnu'à concurrence de oe qu'ils doivent au locataire.

1633 II s'étend aulsi aux effets mobiliers appartenant a des

tiers, lorsqu'ils sont sur les lieux avec leur consentement

exprès ou implicite. Il en est autrement si ces effets ne s y

trouvent qu'en passant ou accidentellement, tel que les eftei

d'un voyageur dans l'hôtel, les articles envoyés chez un ouvrier

pour être réparés, ou chez un encanteur pour y être vendus.

1 633 Dans l'exercice de ce droif le locateur peut laire

saisir les effets qui y sont sujets et qui sont sur les lieux, ou

dans les huit jours qui suivent leur enlèvement ;
si ces choses

consistent en marchandise?, elles ne peuvent être saisies qu an-

tant qu'elles continuent d'être la propriété du locataire.

1634. Le locateur a droit d'action suivant le cours ordinaire

de la loi, ou par procédure sommaire, tel que réglé au Code de

Procédure Civile :
. 1 1 . •

1 Pour résilier le bail : Premièrement: Lorsque le locataire

ne garnit pas les lieux loués, si c'est une maison, de meubles-

meublants ou effets mobiliers suffisants, et, si c'est une lerme,

d'un fonds de bétail et d'ustensiles suffisants pour garantir le

loyer tel que requis par la loi, à moins qu'il ne soit donne

d'autres sûretés ;
Deuxièmement : Lorsque le locataire dété-

riore les lieux loués ;
Troisièmement : Lorsque le locataire

emploie les lieux loués pour des lins illégales ou contraires a la

destination pour laquelle ils avaient évidemment été loues
;

2 Pour rentrer en possession des lieux loues, dans tous les

cas où il y a cause de résiliation, et lorsque le locataire conti-

nue de les occuper contre le gré du locateur, plus de trois jours

après l'expiration du bail, ou sans payer le loyer suivant les

stipulations du bail, s'il y en a un, ou suivant l'article 1608

lorsqu'il n'y en a point. ...
3 Pour le recouvrement de dommages-intérêts a raison

d'infractions aux obligations résultant du bail ou des relations

entre locateur et locataire. .

Il a aussi droit de joindre à une action pour les lins ci-

dessus spécifiées une demande pour le loyer avec ou sans

saisie-gagerie, ainsi que l'exercice du droit de suite, lorsquil

en est besoin.

Î635S. Le jugement qui résilie le bai! à défaut de paiement

du loyer est rendu de suite sans qu'il soit accordé aucun dêia

pour le paiement. Néanmoins le locataire peut, en tqut temps

avant la prononciation du jugement, payer le loyer avec un-

térét et les frais de poursuite, et éviter ainsi la îes-ua-jo.-
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SECTION III.

DES OBLIGATIONS ET DES DROITS DU LOCATAIRE.

1626. Les principales obligations du locataire sont :

1 D'user de la chose louée en bon père de famille pour les

fins'seulement auxquelles elle est destinée, suivant les condi-

tions et la destination du bail ;

2 De payer le loyer de la chose louée.

1627: Le locataire répond des dégradations et des pertes qui

arrivent à la chose louée, pendant sa jouissance, à moins qu'il

ne prouve qu'elles ont eu lieu sans sa faute.

1638. Il est aussi tenu des dégradations et des pertes qui

arrivent par le fait des personnes de sa maison, ou de ses sous-

1620 Lorsqu'il arrive un incendie dans les lieux loués, il

y a présomption légale ei> faveur du locateur, qu'il a été causé

par la faute du locataire ou des personnes dont il est respon-

sable ', et à moins qu'il ne prouve le contraire, il repond envers

le propriétaire de la perte soufferte.
^ - j „

1630 La présomption contre le locataire énoncée dans 1 ar-

ticle qui précède, n'a lieu qu'en faveur du locateur et non en

faveur du propriétaire d'un héritage voisin qui souffre dun

incendie qui a pris naissance dans la propriété occupée par ce

163 i . S'il y a deux ou plusieurs locataires de différentes par-

ties de la même propriété, chacun est responsable de l'incendie

dans la proportion de son loyer relativement au loyer de la

totalité de la propriété ; à moins qu'il ne soit établi que

l'incendie a commencé dans l'habitation de l'un d'eux auquel

cas celui-ci en est seul tenu ; ou que quelques uns d eux ne

prouvent que l'incendie n'a pu commencer chez eux, auquel

cas ils n'en sont pas tenus.
, , . . i

1632. S'il a été fait un état des lieux entre le locateur et le

locataire, celui-ci doit rendre la chose dans la même condition

qu'elle parait lui avoir été délivrée par cet état, sauf les change-

ments causés par vétusté ou force majeure.

1633. S'il n'a pas été fait d'état des lieux, ainsi que men-

tionné dans l'article qui précède, le locataire est présume les

avoir reçus en bon état de réparations et il doit les rendre

dans la même condition ; sauf la preuve contraire.

1 634. Si, pendant la durée du bail, la chose louée requiert

des réparations urgentes qui ne puissent être remises, le locataire

est obligé de les souffrir, quelqu'incommodité qu elles lui

causant, et quoique, pendant qu'elles se font, il soit prive deia

jouissance de partie de la chose.

Si ces réparations étaient devenues nécessaires avant le oaii,

-, , . r "... .?___ j.. 1 „..:..„.^« lo ««innns fit les

il a droit a une uimmuuuu uu lujc:, r:ixxi-: ai: - r-
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dioon^fnces, e,, dans .on, le, oa,,_j'a ^^écode
J,1«J,

de^ <,ua.

être ridait à proportion de ee temps et de la partie de la chose
S°r.7anV'SUSo;drc:s,^pararons fe R.p aoU

SrTrédâS à proportion de ee tenaps et de la partie de la e

Innfie dont le locataire a été privé.
louée ^°^;^^

ioj,, sont ée nature à rendre la propriété

inhabitable poir le locataire et «a famille, il peut faire résilier

'^1635. Le locataire est tenu des menues réparations qui

deviennent nécessaires à la maison ou a ses dépendances

oendant sa jouissance. Ces réparations, si elles ne sont pas

fnSées dans le bail, sont réglées par l'usage des lieux.

Sont rlputées locatives 'les réparations qui suivent, savoir, le»

''CTrL'comre-cœurs, chambranles, tablettes etgriUes des

cheminées;
i r j

IS "pt^SïŒils^sLïïïS'par.ie brisés, ntais non pas

'"Zx ;Sfà m^tas tu'eSne'-soient brisée, par la grêle o.

auws aceWent, inévitables dont le loeataiie ne peut être tenu;

Tux port™. ««>'««'' '°'"'' V^'^'"^'' '''°"°"'' 8°*
serrures targettes et autres fermetures.

/ ,'„.

1636 Le locataire n'est pas tenu aux réparations réputées

locaSvef'lorsqu'elles ne son? devenues nécessaires que par

vétusté ou force majeure.

relocation, que pour toute autre perte résultant de 1 abus

^"l638!'Le locataire a droit de sous-louer ou de céder son

hail à moins d'une stipulation contraire.
, . i,x ^„

Sùf y a telle stipulation, elle peut être pour a tota te ou

nour Dartie seulement de la chose louée, et dans l'un et l'autre

^"^ïeLt être suivie à la rigueur, sauf les dispositions con-

tenues en VActe concernant la faillite, lao-»-
.

1639 Le sous-locataire n'est tenu envers le locateur prm^

cipal que jusqu'à concurrence du prix de la
«"'^f

'^^^^~
il peut être débiteur au moment de la saisie ;

il ne peut opposer

les paiements faits par ariticipation.

Le paiement fait par le sous-locataire, ^^^ en venu a

stipulation portée en son bail, ou conformément a 1
usage m

lieux, n'est pas réputé fait par anticipation.

1640. Le locataire a droit d>enlever avant lexpirationj^^

bail *r améliorations el additions qu'il »/«*««
.f,,^^*„tu7wL nourvu au'il la laisse dans l'état dans leq«eUl l^a re^ÇJ«

-

rtéanmoins si ces améliorations et addiiiuii» sonx .i;ra^.x—-
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f/tîe?nioIï^ïïfonr^^^^^
of seizure

;

^ '^^^ ^^ich he may owe at the time

PaySs mad? W^^^ ^"'^^^'^ -^^ance
;

«tipuEn n?he leasror^n""^"'!f^^ ^^*^«' ^« virtue of a

tion of*?; lILV?h!f^
^^^ ^ "^^* *^ remove, befo e the exnim

«ade to ti^intlSTrST.^ additions^hSih?^
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chose louée, par clous, mortier ou ciment, le locateur peut

les retenir en en payant 1^ valeur.
. ,

,

j.

1641. Le locataire adroit d'action, suivant le cours ordi-

naire de la loi ou par procédure sommaire, tel que régie au Code

de Procédure Civile :
^ ^ . i ' •

1 Pour contraindre le locateur à faire les reparations et

améliorations stipulées par le bail, ou auxquelles il est tenu

nar la loi, ou pour obtenir l'autorisation de les faire aux frais

du locateur ; ou, si le locataire déclare que tel est son choix,

Joli oSr la résiliation du bail à défaut d'exécution de teUes

réparations ou améliorations ;
, , , j ,

2 Pour résilier le bail, à défaut par le locateur de remplir

toute autre obligation résultant du bail, ou à lui imposée par

^3°^
Pour le recouvrement de dommages-intérêts à raison

d'infractions aux obligations résultant du bail, ou des rapports

entrf Hoateur et locataire.

SECTION IV.

HÈOLES PARTICULIÈRES AU BAIL DE MAISONS.

1 C 4'J. Le bail d'une maison ou de partie d'une maison,

lorsque la durée n'en est pas fixée, est censé fait a 1 année,

finissant au premier jour de mai de chaque année, lorsque le

lover est de tant par an
; , , ,

Pour un mois, lorsque le loyer est de tant par mois
;

Pour un jour, lorsque le loyer est de tant par jour.

Si rien ne constate un montant de loyer pour un terme fixe,

la durée du bail est réglée par l'usage du heu.

1643 Le bail de meubles fournis pour garnir une maison ou

des appartements, lorsque la durée n'en est pas fixée, est reg.

Dar les règles contenues dans l'article qui précède ;
et lorsque

ces règles ne s'appliquent pas, il est censé fait pour la durée

ordinaire des baux de maison ou d'appartement, suivant

l'usaee des lieux. , . , « i, .

1644 Le curement des puits et celui des fosses d'aisance

sont à la charge du locateur, s'il n'y a convention contraire.

1643. Les règles contenues dans ce chapitre relatives aux

maisons, s'étendent aussi aux magasins, échoppes et fabriques,

et aussi i tout bien-fonds autre que les terres et fonds ruraux,

en autant que ces règles peuvent s'y appliquer.

SECTION V.

RÈGLES PARTICULIÈRES AU BAIL DES TERRES ET

PROPRIÉTÉS RURALES.

1646. Celui qui cultive sous la condition d'un partage de

fruits avec le locateur, ne peut ni sous-louer, m céder son bai
,

si la faculté ne lui en a été expressément accordée par le bau.
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448 LOCAOE.

SMI sous-louc ou cède son bail sans telle stipulation, iv

locateur peut le faire expulser et le faire condamner am
dommages-intérêts résultant de cette infraction du bail.

1047. Le fermier est tenu de garnir l'héritage des bestiaux

et ustensiles nécessaires à son exploitation, et de le cultiver

avec le soin et l'habileté raisonnables.

1648. Si l'héritage se trouve contenir une quantité de tcm

ttlus grande ou moins grande que celle spécifiée dans le bail,

e droit des parties à une augmentation ou à une diminution

du loyer est régi par les règles sur ce sujet contenues dans le

titre De la Vente.

1640. Le fermier ou locataire d'un fonds rural est tenu, sou^:

peinj de tous dommages et frais, d'avertir le locateur, avei'

toute diligence raisonnable, des usurpations qui peuvent y être

commises.
1690. Si le bail n'eat que pour une année et que, durant

cette année, la récolte soit perdue en totalité ou en grande

partie, par cas fortuit ou par force majeure, le locataire c>t

déchargé d'une partie proportionnelle du prix de la location.

16*11. [Si le bail est fait pour deux années ou plus, le loca-

taire ne peut demander aucune diminution du loyer dans le cas

de l'article qui précède.]

1699. Lorsque la perte arrive après que les récoltes sont

séparées de la terre, le fermier n'a droit à aucune réduction du

loyer payable en argent. Si le loyer consiste dans une part

des récoltes, le locateur doit supporter sa proportion de la perle,

à moins que cette perte n'ait été occasionnée par la faute du

locataire, ou qu'il ne soit en demeure de délivrer telle part.

16JS3. Le bail d'une ferme ou d'un fonds rural, à défaut de

terme prefix, est présumé bail annuel finissant au premier jour

d'octobre de chaque année, sauf la signification de congé tel

que réglé ci-après.

16«S4. Le locataire d'une ferme ou d'im fonds rural, doit

laisser à la fin de son bail, les fumiers, pailles et autres

matières destinées à faire des engrais, s'il en a reçu lors de son

entrée en jouissance. S'il n'en a pas reçu, le propriétaire

peut néanmoins les retenir en en payant la valeur.

>;•

^1
:' *'

..

^

i-'l;

' : 'V
t '

i
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SECTION VI.

COMMENT SE TERMINE LE CONTRAT DE LOUAGE DES CHOSES.

tBSS. Le contrat de louage des choses se termine de la

manière commune aux obligations, tel que déclaré dans le

huitième chapitre du titre Des Obligations, en autant que

les règles y contenues peuvent s'y appliquer, et sauf À? ? dispo-

sitions contenues dans ce titre.

1636. Il se termine aussi par la résiliation, de la manière et

pour les causes énoncées aux articles 1624 et 1641, et aussi
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450 LOUAGE.

dans le cas de faillite, tel que porté en \^Aeit concermto.

lafaiUite 1864.

test. Lorsque le terme du oail est incertain, verbal, ou pré-

sumé, tel que réglé en l'article 1608, aucune de» par-

ties n'y psut mettre fin sans en signifier congé à 1 autre

avec un délai de trois mois, si le loyer est payable par terme»

de trois mois ou plus; si le loyer est payable a des ternies plus

rapprochés que trois mob, le délai du congé est réglé suivant

l'article 16'^2.

Le tout néanmoins sujet aux dispositions de ce dernier article

et des articles i608 tt 1653.

1698. Le bail cesse de plein droit et sans congé a l'expira-

tion du terme fixé, lorsqu'il est par écrit.

10*10. Le contrat de louage des choses se termine parla

perte de la chose louée.

1660 Si, pendant la durée du bail, la chose est entièrement

détruite par force majeure ou cas fortuit, ou t içropriée pour

cause d'utilité publique, le bail est dissous de plein droit, oi

la chose n'est détruite ou expropriée qu'en partie, le locataire

peut, suivant les circonstances, obtenir une diminution du

loyer ou la résiliation du bail ; mais dans l'un ou l'autre cas,

il ne peut réclamer des dommages-hvtérêts du locateur.

1601. Le contrat de lounge des choses n'est pas résolu par

la mort du locateur, ni par celle du locataire.

1669. Le locateur ne peut mettre fin au bail dans le but

d'occuper lui-même les lieux loués, à moins que ce droit naît

été expressément stipulé
;
[et dans ce r locateur doit aonner

congé au locataire suivant les règlesc ncs en l'article *)57

et dans les articles auxquels cet article renvoie ; a moms quil

n'en soit autrement convenu.]

1663. [ Le locataire ne peut, à raison de l'aliénationde lachose

louée, être expulsé avant l'expiration du bail, par une personne

nui devient propriétaire de la chose louée en vertu d'uo titre

Consenti par le locateur, à moins que le bail ne contienne

une stipulation spéciale à cet effet et n'ait été enregistre.

En ce cas avis doit êtr3 donné au locataire suivant es règles

contenues en l'article 1657 et dans les articles auquel il renvoie.

à moins d'une stipulation contraire.]

1664. [Le locataire, qui est expulsé en vertu d'une stipula-

tion à cet effet n'a pas droit de recouvrer des dommages-into-

rets, à moins que ce droit n'ait été expressément reserve dan*

le bail.]

1665. Lorsqu'un héritage vendu avec faculté de réméré, est

repris par le vendeur dans l'exercice de cette faculté, le bai

qu'en a fait l'acheteur est par là dissous, et le locataire n aae

recours en dommages-intérêts que contre lui.
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452 LOUAOB.

CHAPITRE TROISIÈME.

DU LOUAGE D'OUVRAGE.

SECTION I.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1666. Les principales espèces d'ouvrage qui peuvent éir.

louées, sont :
. . , .• »,

1 Le service personnel des ouvriers, domestiques et autre,
;

2 Le service des voituriers, tant par terre que par eau,

lorsqu'ils se chargent du transport des personnes et des choses;

3. Celui des constructeurs et autres entrepreneurs de travaux

suivant devis et marchés.

SECTION II.

UU LOUAGE DU SERVICE PERSONNEL DES OUVRIERS,

DOMiJSTiqUES ET AUTRES.

1667. Le contrat de louage de service personnel ne peut

être que pour un temps limité, ou pour une entreprise déter-

minée.
.

.

Il peut être continué par tacite reconduction.

1668. Il se termine par le décès de la partie engagée, ou

lorsque, sans sa faute, elle devient incapable de remplir le

service convenu.
, j, \ j i .

Il se termine aussi, en certains cas, par le décès du locataire,

suivant les circonstances.

1669 Dans toute action pour salaire parles domestiques nu

serviteurs de ferme, le maître peut, à défaut de preuve écrite,

offrir son serment quant aux conditions de l'engagement ei

aussi sur le fait du paiement, en l'accompagnant d un état

détaillé. , , ., » i • •.

Si le serment n'est pas ofiert par le maître, il peut lui être

déféré ; et il est de nature décisoire quant aux matière,

auxquelles il est restreint.
, , ., j

1670. Les droits et obligations résultant du bail de servici

personnel sont assujettis aux règles communes aux contrats. Ils

sont aussi, dans les campagnes, sous certains rapports, regis pr

une loi spéciale ; et, dans les villes et villages, par les règK-

xnents des Conseils Municipaux.

1671. Le louage des matelots est réglé par certaines dispo-

sitions spéciales contenues dans l'acte du Parlement Impéria

intitulé! TAe Merchant Shipping Act, 1854, et par unaa

du Parlement du Canada, intitulé : Acte relatifà Vengagemt^

4« matelots, et celui des bateliers communément appelé»

;!;:•.
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vof^ag'eurs est réglé par les dispositions d'un acte intitule;

Acte concernant tea voyageurs.

SECTION III.

I
-

j.«J**
-

1 .-'

• '%/'''' '

*
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•i'^'' III i
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DES TOITURIERfl.

1679. Les voituriers par terre et par cau sont assujettis, pour

la garde et conservation des choses qui leur sont confiées, aux

mêmes obligations que les aubergistes, au titre Du Dépôt.

1073. Ils sont tenus de recevoir et transporter aux temps

marqués dans les avis public» toute personne qui demande

passage, si lo transport des voyageurs fait partie de leur trafic

accoutumé, et tous effets qu'on leur offre à transporter
; à

moins que dans l'un ou l'autre cas il n'y ait cause raisonnable

et suffisante de refus.

1 674. Ils répondent non-seulement de ce qu'ils ont déjà reçu

dans leur voiture ou bâtiment, mais encore de ce qui leur a été

remis sur le port ou dans l'entrepôt, pour être plact dans leur

voiture ou bâtiment.

167tl. Ils sont responsables de la perte et des avarie» dos

choses qui leur sont confiées, à moins qu'il ne prouvent que la

perte ou les avaries ont été causées par cas fortuit ou force

majeure, ou proviennent des défauts de la chose elle-même.

1676. Les avis par les voituriers de conditions spéciales

limitant leur responsabilité, ne lient que les personnes qui en

ont connaissance ; et nonobstant tels avis et la connaissance

qu'on peut en avoir, les voituriers sont responsables lorsqu'il

est prouvé que le dommage a été causé par leur faute ou celle

de ceux dont ils sont responsables.

1077. Ils ne répondent pas des sommes considérables en

deniers, billets ou autres valeurs, ni do l'or, de l'argent, des

pierres précieuses et autres articles d'une valeur extraordinaire

contenus dans des paquets reçus pour être transportés, à moins

qu'on ne leur ait déclaré que le paquet contenait tel argent ou

autre objet.

Cette règle néanmoins ne s'applique pas au bagage personnel

des voyageurs, lorsque la somme ou les effets perdus sont

d'une valeur modérée et convenable à la condition du voyageur,

et le voyageur doit être pris à son serment sur la valeur des

choses composant tel bagage.

1678. Si, par suite d'un cas fortuit ou de force majeure, lo

transport de la chose et sa délivrance, dans le temps stipule,

n'ont pas lieu, le voiturier n'est pas responsable des dommages

résultant du retard.

1670. Le voiturier a droit de retenir la chose transportée

jusqu'au paiement du voiturage ou du fret.

10 HO. La réception de la chose transportée accompagnée du

paiement des frais de transport, sans protestation, éteint tout
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droit d'action contre le voiturier, à moins que lu perle on

l'avarie ne soit telle qu'elle ne pût alors être connue, auquel

cas la réclamation doit être fuite san» délai après que la perte

ou le dommage a été connu du réclamant.

16^1. Le transport des personnes et des choses sur les che-

mins de fer, ost »uj(ît à des règles spéciales énoncées dans VActt

concernant les Chemins de Fer.

10§9. Les règles spéciales relatives au contrat de fret et au

transport des passagers par bâtiment marchand sont énoncée»

dans le quatrième livre.

SECTION IV.

DE l'ouvrage PAB DEVIS ET MARCHÉS.

1683. lorsque quelqu'un entreprend la construction d'une

bâtisse ou autre ouvrage par devis et marché, il peut être con-

venu ou qu'il fournira son travail et son industrie seulemoni.

ou qu'il fournira aussi les matériaux.

1 684. Si l'ouvrier fournit la matière et se charge de faire

tout l'ouvrage et le rendre parfait pour un prix fixé, la |)erte, de

quelque manière qu'elle arrive avant la délivrance, tombe sur

lui, à moins que celte perle ne soit causée par le propriétaire

ou qu'il ne soit en demeure de recevoir la chose.

16Sa. Dans le cas où l'ouvrier fournit seulement son travail

et son industrie, la perle de la chose avant sa délivrance ne

tombe pas sur lui, à moins qu'elle ne provienne de sa faute.

1686. Si, dans le cas de l'article précédent, l'ouvrage doit

être fait en entier et rendu parfait, et que la chose vienne à

périr avant que l'ouvrage ait été reçu et sans que le maître soit

en demeure de le recevoir, l'ouvrier n'a point de salaire à récla-

mer quoiqu'il n'y ait aucune faute de sa part, à moins que la

chose n'ait péri par le vice de la matière, ou par la faute du

mattre.

1687. S'il s'agit d'un ouvragée plusieurs pièces ou a la

mesure, il peut être reçu par parties. Il est présumé avoir été

ainsi reçu pour toutes les parties payées, si le maître paie

l'ouvrier en proportion de l'ouvrage fait.

1688. Si l'édifice périt en tout ou en partie dans les dix ans,

par le vice de la construction ou même par le vice du hoI.

l'architecte qui surveille l'ouvrage et l'entrepreneur sont res-

ponsables de la perte conjointement et solidairement.

1680. Si dans le cas de l'article précédent, l'architecte ne

surveille pas l'ouvrage, il n'est responsable que de la perte

occasionnée par les défauts ou erreurs du plan qu'il a fourni.

1690. [ Lorsqu'un architecte ou un entrepreneur se charge de

construire a forfait un édifice ou autre ouvrage par marché

suivant plan et devis, il ne peut demander aucune augme lation

de prix, ni sous le prétexte de changement dans les plana et
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devis, ni sons celui d'augmentation de la umin-tl'œuvre ou des

matériaux, ù moins que ce» ciiungeinent» ou augmentation» ne

goii'Ut autorisés |)iir C-erit, et le prix nrrôléaveu le pro|)n.'tain..j

lOttl. I-« maître peutré»ilier,parHaHeulf volonté, le marché

& forfait pour la construction d'un édifice ou autre ouvrage,

quoione l'ouvrage soit déjà commencé, en dédommageant l'en-

trepreneur d«! ses dépensas actuelles et de ses travaux et lui

pavant des dommag«!9-intér6ti suivant les circonstances.

'1609. Le contrat de louage d'ouvrage par devis et marche

n'est pas terminé par la mort de l'ouvrier ;
ses représentants

lég.uix sont tenus «le l'exécuter.

Mais dans les cas où l'industrie et l'IiabilcUé de l'ouvrier

étaient un motif qui ait engagé à contracter avec lui, arrivant

son décès, celui qui l'avait engagé peut demander la résolution

du contrat.
,. . , - > .

1603. Au dernier cas mentionné en l'article qui procède, le

maître est tenu de payer aux représentants légaux de l'ouvrier,

en proportion du prix porté par la convention, la vahmr de

l'ouvrage fait et dea matériaux fournis, lorsque ces travaux et

ces matériaux peuvent lui être utiles.

1001. Le contrat n'est pas dissous parle décès du locataire,

à moins que l'exécution du travail ne soit par li\ devenue

impossible.

160«S. Les architectes, constructeurs et autres ouvriers ont

un privilège sur les édifices et autres ouvrages par eux cons-

traits, pour le paiement de leur ouvrage et matériaux, sujet aux

règles contenues au titre Dea Privilèges et Hypothèques, et

au titre De PEnregistrement des Droits Réels.

1096. Les maçons, charpentiers et autres ouvriers qui se

chargent de quelque ouvrage par marché pour un prix fixe sont

soumis aux règles contenues dans cette section. Ils sont con-

sidérés comme entrejirencurs relativement à ces ouvrages.

1607. Les ouvriers qui sont employés par un entrepreneur

à la construction d'un édifice oti autre ouvrage, n'ont aucune

action directe contre le propriétaire.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DU BAIL A CHEPTEL.

160§. Le bail à cheptel est un contrat par lequel l'une des

parties donne à l'autre un fonds de bétail pour le garder, le

nourrir et le soigner sous certaines conditions quant au partage

des profits entr'eux.

1600. Toute espèce d'animaux susceptible de croît ou de

profit pour l'agriculture ou le commerce peut être l'objet de ce

bail.

1 700. A défaut de conventions particulières, ce contrat se

règle par l'uaage du lieu où le bétail est tenu.

î - •
^,-

;. i, ^
i
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TITRE HUITIEME.

DU MANDAT.

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1701. Le mandat est un contrat par lequel une personne,

qu'on appelle le mandant, confie la gestion d'une affaire licite

à une autre personne qu'on appelle mandataire, et qui, par le

fait de son acceptation, s'oblige à l'exécuter.

L'acceptation peut s'inférer des actes du mandataire, et

même de son silence en certains cas.

1703. Le mandat est gratuit s'il n'y a une convention ou

un upage reconnu au contraire.

1703. Le mandat peut être soit spécial pour une affaire

particulière, ou général pour toutes les affaires du mandant.

Le mandat ( onçu en termes généraux n'embrasse que les

actes d'administration.

S'il s'agit d'aliéner ou hypothéquer, ou de tout acte quel-

conque de propriété autre que les actes d'administration, le

mandat doit être exprès.

1704. Le mandataire ne peut rien faire au-delà de ce qui

est porté dans son mandat ou peut s'en inférer.

Il peut faire tout acte qui découle de cette autorité et qui est

nécessaire à l'exécution du mandat.

1705. Les pouvoirs que l'on donne à des personnes qui

exercent certaines professions ou fonctions de faire quelque

chose dans le cours ordinaire des affaires dont elles s'occupent,

n'ont pas besoin d'être spécifiés, mais s'infèrent de la nature

de telle profession ou fonction.

1706. Un agent employé pour acheter ou vendre quelque

chose ne peut en être l'acheteur ou le vendeur pour son compte.

1707. Les mineurs émancipés peuvent être mandataires ;

mais le mandant n'a, dans ces cas, d'action contre le manda-

taire mineur que d'après les règles générales relatives aux obli-

gations des mineurs.
. .

1708. La femme mariée qui exécute le mandat qui lui est

confié oblige son mandant ; mais il ne peut y avoir d'action

contre elle que suivant les dispositions contenues au titre Du

Mariage.
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4^2 MANDAT.

CHAPITRE DEUXIEME.

DES OBLIGATIONS DU MANDATAIRE.

SECTION I.

DES OBLIGATIONS D0 MANDATAIRE ENVERS LE MANDANT.

1 709. Le mandataire est tenu d'accomplir le mandat qu'il

a accepté, et répond des dommages-intérêts qui pourraient

résulter de son inexécution, tant que ses pouvoirs subsistent.

Après l'extinction du mandat, il est tenu de faire tout ce qui

est une suite des actes faits antérieurement, et il est obligé, si

l'extinction du mandat provient du décès du mandant, de ter-

miner l'aflaire si elle est urgente et ne peut être diflérée sans

risque de perte ou de dommage.

1710. Le mandataire^ dans l'exécution du mandat, doit

agir avec l'habileté convenable et tous les soins d'un bon père

de famille.

Néanmoins si le mandat est gratuit, le tribunal peut mitiger

la rigueur de la responsabilité résultant de la négligence ou

de la faute du mandataire, suivant les circonstances.

1711. Le mandataire répond de celui qu'il s'est substitué

dans l'exécution du mandat, lorsqu'il n'est pas autorisé à ce

faire ; et le mandant peut, s'il est lésé par suite de cette substi-

tution, répudier les actes du substitué.

Le mandataire est également responsable, lorsqu'il a le pou-

voir de substituer sans désignation de la personne substituée,

s'il se substitue une personne notoirement incapable.

Dans tous ces cas le mandant a une action directe contre la

personne que le mandataire s'est substituée.

1713. Lorsqu'il y a plusieurs mandataires établis ensemble

pour la môme affaire, ils sont responsables solidairement des

actes d'administration les uns des autres, à moins d'une stipu-

lation contraire.

1713. Le mandataire est tenu de rendre compte de sa ges-

tion, et de remettre et payer au mandant tout ce qu'il a reçu

sous l'autorité de son mandat, même si ce qu'il a reçu n'était

pas dû au mandant ; sauf néanmoins son droit de déduire du

montant, ses déboursés et son dû à raison de l'exécution du

mandat. Si ce qu'il a reçu est une chose déterminée, il a droit

de la retenir jusqu'au remboursement.

1714. Il doit l'intérêt sur les deniers du mandant qu'il

emploie à son usage, à dater de cet emploi, et aussi sur le re-

liquat de compte, à compter du jour qu'il est mis en demeure.
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464 MANDAT.

1

SECTION II.

DE3 OBLIGATIONS DU MANDATAIRE ENVERS LE8 TIERS.

1713. Le mandataire agissant au nom du mandant et dans

les limites de son mandat n'est pas responsable personnelle-

ment envers les tiers avec qui il contracte, excepté dans le cas

du facteur ci-après spécifié en l'article 1738, et dans le cas de

contrats faits par le maître pour l'usage de son bâtiment.

1716. Le mandataire qui agit en son propre nom est respon-

sable envers les tiers avec qui il contracte, sans préjudice aux

droits de ces derniers contre le mandant.

1717. Il est responsable delà même manière, lorsqu'il

excède les pouvoirs contenus dans son mandat ; à moins qu'il

n'en ait donné une connaissance suffisante à ceux avec qui il a

contracté.

1718. Il n'est pas censé avoir excédé les bornes de son

mandat, lorsqu'il l'a rempli d'une manière plus avantageuse

au mandant que celle qui était indiquée par ce dernier.

1719. Il est censé avoir excédé les bornes de son mandat

lorsqu'il fait seul quelque chose qu'il n'était chargé de faire

que conjointement avec un autre.

CHAPITRE TROISIEME.

DES OBLIGATIONS DU MANDANT

SECTION I.

DES OBLIGATIONS DU MANDANT ENVERS LE MANDATAIRE.

1 790. Le mandant est tenu d'indemniser le mandataire pour

toutes les obligations que ce dernier a contractées avec les

tiers, dans les limites de son mandat, ainsi que pour tous les

actes qui excèdent telles limites, lorsqu'ils ont été ratifiés

expressément ou tacitement.

1 79 1 . Le mandant ou ses représentants légaux sont obligés

d'indemniser le mandataire pour tous les actes faits par ce

dernier dans les limites de son mandat après qu'il est expiré

par cause de mort ou autre, lorstjue le mandataire ignorait cette

extinction.

1 799. Le mandant doit rembourser au mandataire les avan-

ces et frais que celui-ci a faits pour exécuter le mandat, et lai

payer le salaire ou autrt, compensation à laquelle il peut avoir

droit.

S'il n'y a aucune faute imputable au mandataire, le mandant

ne peut se dispenser de faire ce remboursement et ce paiement,

lors même que l'affaire n'aurait pas réussi. Il ne peut non plus

faire réduire le montant du remboursement sous le prétexte
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que les avances et frais auraient puèlic moindres, s'ils eussent

été faits par lui.
. .,, , .^ , ,,.

iras. Le mandataire a un privilège et un droit de prefc

rence pour le paiement de ses avances et frais mentionnes en

l'article précédent, sur les choses mises entre ses mams et sur

le produit de leur vente ou placement. ,..,., ,

17a4 Le mandant est obligé de payer les intérêts sur les

deniers avancés par le mandataire dans l'exécution de son

"^
(^slntérêts sont calculés du jour que les deniers ont été

^"rSSs Le mandant est obligé d'indemniser le mandataire

qui n'est 'pas en faute des pertes que celui-ci a essuyées eu

exécutant le mandat.
.

irao Si le mandat a été donné par plusieurs personnes,

leur obligation à l'égard du mandataire est solidaire.

SECTION II.

DES OBLIGATIONS DU MANDANT ENVERS LES TIERS.

1 737. Le mandant est responsable envers les tiers pour tous

les actes de son mandataire faits dans l'exécution et les limites

du mandat ; excepté dans le cas de l'article 1738, et dans les

cas où, par la convention ou les usages du commerce, le

mandataire en est seul responsable.

Le mandant est aussi responsable des actes qui excédent

les limites du mandat, lorsqu'il les a ratifiés expressément ou

tacitemen' ,

1 728. Le mandant ou ses représentants légaux sont respon-

sables envers les tiers pour tous les actes faits par le mandataire

dans l'exécution et les limites du mandat après qu'il a cessé,

si cette cessation était inconnue des tiers.

1730. Le mandant ou ses représentants légaux sont respon-

sables pour les actes faits par le mandataire dans l'exécu-

tion et les limites du mandat, après son extinction, lorsque ces

actes sont une suite nécessaire d'une aflfaire déjà commencée.

Il sont également responsables pour les actes du manda-

taire faits pour terminer une affaire après l'expiration du

mandat par la mort ou la cessation d'autorité du mandant,

lorsque le retard aurait pu entraîner quelque perte ou dommage

1730. Le mandant est responsable envers les tiers qui con-

tmotent de bonne foi avec une personne qu'ils croient son

mandataire, tandis qu'elle ne l'est pas, si le mandant a donne

des motifs raisonnables de le croire.

1 78 1 II est responsable des dommages causés par la tau e

du mandataire, conformément aux règles énoncées en l'article

1061
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CHAPITRE QUATRIÈME.

DE8 AVOCATS, PR0CUBE0R3 ET NOTAIRES.

1 7S9. Les avocats, les procureurs et les notaires sont sujet?
1 i ' I ..A J»-k»An 4Î4«*^v AVI n 11 invif- nil ^txl Ia.i

réglée par les dispositions

cmcernant le Barreau du Bas Canada, et celle des notaires

par un acte intitulé : Acte concernant le Notariat.

1733. Les règles particulières relatives aux devoirs et aux

droits des avocats et procureurs dans l'exercice de leurs fonc-

tions auprès des tribunaux du Bas Canada, sont contenues

dans le Code de Procédure Civile et dans les règles de pratique

de ces tribunaux. .

1 734. Les règles de la prescription, en ce qui concerne les

avoca.5 et procureurs, et les notaires sont exposées dans l'ar-

ticle 2260.

CHAPITRE CINQUIÈME.

DES COURTIERS, FACTEURS ET AUTRES AGENTS DE COMMERCE.

1739. Le courtier est celui qui exerce le commerce ou la

profession de négocier entre les parties les achats et ventes ou

autres opérations licites.

Il peut être le mandataire des deux parties et par ses actes

les obliger toutes deux relativement à l'affaire pour laquelle

elles l'emploient.

1 736. Un facteur ou marchand à commission, est un agent

employé à acheter ou à vendre des marchandises pour un autre,

soit en son propre nom ou au nom du principal, de qui il reçoit

une rétribution communément appelée commission.

1 737. Les courtiers et les facteurs sont assujettis aux règles

générales énoncées dans ce titre, lorsqu'elles ne sont pas

incompatibles avec les articles de ce chapitre.

1738. Le facteur qui a son principal dans un autre pays

est responsable personnellement envers les tiers avec qui il

contracte, soit que le nom du principal soit connu ou ne le

soit pas. Le principal n'est pas responsable envers les tiers

sur semblables contrats, à moins qu'il ne soit établi que le

crédit a été donné également au principal comme au facteur,

ou au principal seul.
i, , j

1739. Toute personne peut contracter, pour l'achat de mar-

chandises, avec le facteur qui les a en sa possession, ou à qui

elles ont été consignées, et peut les recevoir de lui et lui

en payer le prix ; et tel contrat e^ paiement lient le propriétaire

des marchandises, lors même que l'acheteur sait qu'il ne con-

tracte qu'avec un facteur.
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4|7Q MANDAT.

1740. Tout fnctcur à qui on n confié des oflets et marchan-

dises ou des documents qui en forment le titre, en est réputé

propriétaire pour les fins suivantes, savoir :

1. Pour en consentir la vente ou un contrat tel que mentionné

en l'article qui précède
;

2. Pour conférer au consignatairc des marchandises con-

signées par ce facteur, un privilège sur ces marchandises pour

toute somme de deniers ou valeur négociable avancée ou

donnée par ce consignataire à tel facteur pour son usage, ou

reçue par le facteur pour l'usage de tel consignataire, de a

même manière que si ce facteur était le véritable propriétaire

de ces marchandises ;

3. Pour rendre valable tout contrat ou convention de nan-

tissement, privilège on sûreté, fait de bonne foi avec ce facteur,

tant pour prêt primitif, avances ou paiement faits sur le

nantissement de telles marchandises ou titres, que pour tout

autre renouvellement d'avances à cet égard : et

4. Pour rendre tels contrats obligatoires à l'égard du pro-

priétaire des marcliandises et de toutes autres personnes (lui y
sont intéressées, nonobstant la connaissance (jue celui qui

réclame le droit de gage ou privilège peut avoir qu'il ne

contracte qu'avec un facteur.

1 74 1 . Dans le cas où une personne qui a un droit de gage

ou privilège sur des marchandises ou documents qui en

forment le titre, ou autres valeurs négociables, pour des

avances antérieures sur un contrat avec le facteur, lui en iait

remise en considération d'un droit de gage ou privilège sur

d'autres marchandises, titres ou valeurs qui lui sont donnés

en échange par ce facteur, pour remplacer le gage des mar-

chandises, titres ou valeurs ainsi remis, alors ce nouveau

contrat, s'il est fait de bonne foi, est réputé valable et fait en

considération d'avances actuelles en argent, suivant les dispo-

sitions contenues en ce chapitre ; mais le gage acquis par ce

nouveau contrat, non plus que les marchandises, titres ou

valeurs donnés on échange, ne peuvent excéder la valeur de

ceux qui ont été libérés par l'échange.

1 742. Ne sont valides que les contrats mentionnés en ce cha-

pitre, et les prêts, avances et échanges faits de bonne foi et

sans avis que le facteur qui les contracte n'a pas d'autorité

pour ce faire, ou qu'il agit de mauvaise foi à l'égard du pro-

priétaire des marchandises.
1 743. Les prêts, avances et échanges de bonne foi, quoique

faits avec la connaissance que le facteur n'est par le proprié-

taire, mais sans avis qu'il agit sans autorité, lient le propriétaire

et toutes autres personnes intéressées dans les marchandises,

titres ou valeurs, suivant le cas.

1 744. Les dettes antérieures dues par le facteur à qui on a

confié des marchandises ou documents qui en forment les titres,
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nc peuvent justifior I'ot'trol 'l'un privilege ou droit dr gage nm
telles inaruhundiHOs ou titrcH à icellcH ; vi toi agent ne pnit

so «lépud'ir des ordres foriaeb ou dew pouvoirs qu'il u rcv'iH de
^on priiieipal en oc qui eoncerne telles rnarclian<li.ses.

1 71»1. Tout e(vft-'"MS8cment, reçu ou ordre d'un garde-rnu^a-

ain ou gartle-(|uai pt)ur la délivrance d'elIelM, tout certifu-ai

d'inspection de potasse ou de |)erlasse, et tout doeuinont en

usage dans lu cours ordinaire den nUaires eouunc; faisant prouve

du la possession ou droit de disposer du (|uel(|ues inarcliaii-

dises, ou comportant une autorisation, par lu nioycn de l'i-n-

dossenienl ou du la livraison, au possesseur de tel document de

céder ou recevoir les tnareliandise^ représentées par tel <locn.

ment, est réputé un titru dans le sens des dispositions con-

tenues en ce chapitre.

1710. Tout lacteur porteur d'un semblabJi^ titre, soit (lu'illc

tienne immédiatement (lu propriélain- des ctliîts, ou (ju'il l'ait

obtenu si raison do la possession ([ui lui a été confiée des mar-

chandises ou titres à icelles, est réputé saisi de la possession

des marchandises représentées par tels titres.

1747. Tout contrat conférant un droit de ga;;^e ou privilège

îur un document formant litre est réputé nantissement, ou
constitution du privilégo sur les marchandises auxquelles le

titre se rapporte, et le facteur est réputé possesseur des niar-

nhandises ou titres, soit qu'ils soient actuellement sous sa

garde ou qu'ib soieiii entre les mains d'une autre personne

agissant pour lui et sujette ù son contrôle.

1 748. Lorsqu'un prêt ou des avances sont faits de bonne foi

à ua facteur nanti et en possession de marchandises ou tiirt'c,

i\JLï la foi d'un contrat par écrit pour la consignation, lu dépôt,

lu transport ou la délivrance do telles marchandises ou titres,

qui sont de fait reçus par la personne qui fait le prêt ou lus

avances soit au temps même du contrat ou à une époque

subséquente, sans avis que le facteur n'est pas autorisé à con-

sentir de gage ou nantissement, tels prêt ou avances sont ccmsés

faits sur le nantissement de ces marchandises ou titres, dans io

sejis des dispositions du présent chapitre.

1749. Tout contrat fait soit directemeni. avec le facteiu, ou

avec son commis ou autre personne do sa part, mX censé u

contrat fait avec tel facteur.

1 7tS0. Tout paiement fait soit en argent, en lettres de change

ou autres valeurs négociables, est censé une avance dans le

sons de ce chapitre.

1 7«ll . Tout facteur en possession de marchandises ou titres,

ainsi qu'il est dit ci-dessus, est, pour les fins de ce chapitre,

cor ,:
'j en avoir été chargé par le propriétaire, à moins de

i
uve contr.'iiru.

1 7<I3. \ ten de contenu dans ce chapitre ne diminue ni n'af-
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fecte la responsabilité civile du facteur pour contravention à

ses obligations, ou inexécution des ordres ou des pouvoirs

qu'il a reçus.

173*1. Nonobstant ce qui est contenu dans les articles qui

précèdent, le propriétaire peut en tout temps, avant qu'ils soient

vendus, racheter les marchandises ou titres mis en gage comme
il vient d'être dit, en remboursant le montant ou en restituant les

valeurs pour lesquelles ils sont engagés, ot en payant au facleui

les deniers pour sûreté desquels ce facteur a droit de retenir le?

marchandises et titres par privilège à l'encontre du propriétaire
;

ou bien il peut recouvrer de la personne à qui les marchan-
dises ou titres ont été donnés en gage ou qui y a un privilège

tout reliquat de deniers restant entre ses mains sur le produit

des marchandises, déduction faite du montant assuré par le

contrat,

17*S4. Dans le cas de faillite du facteur, et dans le cas du

rachat des marchandises par le propriétaire, ce dernier est censé,

quant aux deniers qu'il a payés pour le compte du facteur sur

ce rachat, les avoir payés pour le compte de ce facteur avant sa

faillite ; ou, si les marchandises n'ont pas été ainsi rachetées, le

propriétaire est considéré comme un créancier du facteur pour

la valeur des marchandises ainsi données en gage, du jour du

nantissement ; et dans l'un ou l'autre cas, il peut faire valoir ou

opposer en compensation, la somme ainsi payée, ou la valeur

des marchandises, suivant le cas.

'ii " »
'. .s

I-:

4

CHAPITRE SIXIÈME.

DE L'EXTINCTION DU MANDAT.

1 7SS. Le mandat se termine :

1. Par la* révocation;

2. Par la renonciation du mandataire
;

3. Par la mort naturelle ou civile du mandant ou du manda-

taire ;

4. Par l'interdiction, la faillite ou autre changement d'éta;

par suite duquel la capacité civile de l'une ou l'autre des partie?

est affectée
;

5. Par l'extinction du pouvoir dans le mandant
;

6. Paiit l'accomplissement de l'affaire, ou l'expiration du

temps pour lequel le mandat a été donné
;

7. Par autres causes d'extinction communes aux obligation?

1 7tS6. Le mandant peut en tout temps révoquer son mandat

et obliger le mandataire à lui remettre la procuration si elle ne

porte pas minute.

1757. La constitution d'un nouveau mandataire pour la

même affaire vaut révocation du premier à compter du jour où

elle lui a été notifié*^.
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^ 1 758. Si l'avis de la révocation n'a été donné qu'au manda.
taire, elle ne peut affecter les tiers qui, dans l'ignorance de

cette révocation, ont traité avec lui, sauf au mandant son

recours contre celui-ci.

1 7S9. Le mandataire peut renoncer au mandat qu'il a ac-

cepté en en donnant dûment avis au mandant. Néanmoins, si

cette renonciation préjudicie au mandant, le mandataire e«!

responsable des dommages, à moins qu'il n'y ait un motif ;ai.

sonnable pour cette renonciation. Si le mandat est salarié

le mandataire est responsable, conformément aux rejjles

générales relatives à l'inexécution des obligations.

1700. Les actes du mandataire, faits dans l'ignorance du

décès du mandant ou de toute autre cause qui pouvait mettre fin

au mandat, sont valides.

1 701 . Les représentants légaux du mandataire qui connais-

sent le mandat, et qui ne sont pas dans l'impossibilité d'agir

par cause de minorité ou autrement, sont tenus de notifier m\
décès au mandant et de faire dans les affaires commencées i(

•

ce qui est immédiatement nécessaire pour prévenir les penes

auxquelles le mandant pourrait être exposé.

TITRE NEUVIEME.
DU PRÊT.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1703. Il y a deux sortes de prêts : lo. Le prêt des clioscs

dont on peut user sans les détruire, appelé prêt à usage ou

commodat; 2o. Le prêt des choses qui se consomment par l'u-

sage qu'on en fait, appelé prêt de consommation.

i »*^i'"
^

CHAPITRE PREMIER.

DU PEÊT A USAGE OU COMMODAT.

1

t

;

i

SECTION I.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1703. Le prêt à usage est un contrat par lequel l'une de* 1

parties, appelée le prêteur, livre une chose à une autre personne
[

appelée l'emprunteur, pour s'en servir gratuitement pendant!

temps et ensuite la rendre au prêteur.

1704. Le prêteur demeure propriétaire de la chose prêtée,
j

1 703^ Tout ce qui peut être l'objet du contrat de louage peut
j

l'être du prêt à usage.
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**^'*ERAL PROVISIONS.
1 768. Loans are of two kinds :

CHAPTER FIRST.
OF LOAN FOR USE (COMMODATUIf.i

SECTION I.

GENERAL PROVISIONS
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SECTION II.

DBS OBLIGATIONS DE l'eMPRUNTEUR.

1706. [L'emprunteur est tenu de veiller en bon père du

famille à la garde et à la conservation de la chose prêtée.]

Il ne peut s'en servir qu'à l'usage pour lequel elle est de?

tinée par sa nature ou par la convention.

1767. Si l'emprunteur emploie la chose à un autre usage

que celui auquel elle est destinée ou pour un temps plus lou»

qu'il ne le devait, il est tenu de la perte arrivée même par cas

fortuit.

1768. Si la chose prêtée périt par un cas fortuit dont l'em-

prunteur pouvait la garantir en employant la sienne propre, ou

si, ne pouvant conserver que l'une des deux, il a préféré sauver

la sienne, il est tenu de la perte.

1 760. Si la chose se détériore par le seul effet de l'usage

pour lequel elle est prêtée, et sans la faute de l'emprunteur, il

n'est pas tenu de la détérioration.

1770. L'emprunteur ne peut pas retenir la chose pour ce

que le prêteur lui doit, à moins que la dette ne soi' nour

dépense nécessaire encourue pour la conservation de la

chose.

1771. Si pour pouvoir se servir de la chose l'emprunteura

fait quelque dépense, il n'a pas droit de la répéter.

1772. Si plusieurs ont emprunté conjointement la même
chose, ils en sont solidairement responsables envers le prê-

teur.

I ., *

SECTION III.

OES OBLIGATIONS DU PRÊTEUR.

1773. Le prêteur ne peut retirer la chose, ou troubler l'em-

prunteur dans l'usage convenable qu'il en fait, qu'après le 1

terme convenu, ou, à défaut de convention, qu'après qu'elle a

servi à l'usage pour lequel elle a été empruntée, sauf néan-

moins l'exception contenue en l'article qui suit.

1 774. Si pendant ce terme, ou, dans le cas où il n'y a pasde 1

terme fixé, avant que l'emprunteur ait cessé d'en avoir besoin,

il survient au prêteur un besoin pressant et imprévu de la 1

chose, le tribunal peut suivant les circonstances obliger l'em-i

prunteur à la lui rendre.

1 775. Si pendant la durée du prêt, l'emprunteur a été obligé, 1

pour la conservation de la chose prêtée, de faire quelque dépense!

extraordinaire, nécessaire et tellement urgente qu'il n'a paj

en prévenir le prêteur, celui-ci est tenu de la lui rembourser,
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1 776. Lorsque la chose prêtée a de tels défauts qu'elle cause

du préjudice à celui (jui s'en sert, le prêteur est responsablt

s'il connaissait les défauts et n'en a pas averti l'emprunleur.

CHAPITRE DEUXIEME.

DU PRET DE CONSOMMATION.

SECTION I.

DISPOSITIONS OÉNÉHALES.

1 777. Le prêt de consommation est un contrat par lequel le

prêteur livre à l'emprunteur une certaine quantité de choses

qui se consomment par l'usage, à la charge par ce dernier de lui

en rendre autant de même espèce et qualité.

1 778. Par le prêt de consommation l'emprunteur devient le

propriétaire de la chose prêtée, et la perte en retombe sur lui.

1770. L'obligation qui résulte d'un prêt en argent n'est tou-

jours que de la somme numérique reçue.

S'il y a augmentation ou diminution dans la valeur des

espèces avant l'époque du paiement, l'emprunteur est obligé

de rendre la somme numérique prêtée, et ne doit rendre que

cette sorhme en espèces ayant cours au temps du paiement.

1780. Si le prêt a été fait en lingots ou en denrées, l'em-

prunteur doit toujours rendre la même quantité et qualité qu'il

a reçues et rien de plus, quelle que soit l'augmentation ou la

diminution de leur prix.

j

^

SECTION H.

DES OBLIGATIONS DU PRÊTEUR.

1781. Pour le prêt de consommation le prêteur doit avoir le

droit d'aliéner la chose prêtée, et il est sujet à la responsabilité

établie dans l'article 1776 relatif au prêt à usage.

f.^

f .

'Vil .J

!•

ï 1

mMl i^f

SECTION III.

DES OBLIGATIONS DE l'eMPRUNTEUR.

1 789. L'emprunteur est tenu de rendre les choses prêtées en

même quantité et qualité, et au terme convenu.

1 783. S'il n'y a pas de convention par laquelle on puisse

déterminer le terme, il est fixé par le tribunal suivant les

circonstances.
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1784. Si l'empranteur est en demeure de satisfaire à l'obli-

gation de rendre la chose prêtée, il est tenu, au choix du prêteur,

d'en payer la valeur au temps et au lieu où la chose devait être

tendue d'après la convention ;

Si ce temps et ce lieu n'ont pas été réglés, le paiement se

fait au prix du temps et du lieu où l'emprunteur a été mis en

demeure ; j i

Avec intérêt dans les deux cas à compter de la mise en

demeure.

CHAPITRE TROISIÈME.

DU PRÊT À INTÉRÊT.

1785. L'intérêt sur prêt est ou légal ou conventionnel.

Le taux de l'intérêt légal est fixé par la loi à six pour cenl

par année.
^ ,

Le taux de l'intérêt conventionnel peut être hxe par con-

vention entre les parties, excepté :

1. Quant à certaines corporations mentionnées en l'acte inti-

tulé : Acte concernant Vintérét, qui ne peuvent recevoir plus que

le taux légal de six pour cent
;

2. Quant à quelques autres corporations qui par des statuts

spéciaux sont limitées à certains taux d'intérêt ;

3. Quant aux banques qui ne peuvent recevoir plus de sept

pour cent.
, . j

1 786. La quittance du capital fait présumer le paiement des

ntérêts, à moins qu'il n'en soit fait réserve.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DE LA CONSTITUTION DE RENTE.

1787. La constitution de rente est un contrat par lequel les

parties conviennent du paiement par l'une d'elles de l'intérêt

annuel sur une somme d'argent due à l'autre ou par elle

comptée, pour demeurer permanemment entre les mains de la

première comme un capital qui ne doit pas être demandé parla

partie qui l'a fourni, excepté dans les cas ci-après mentionnés.

Elle est assujettie quant au taux de la rente aux mêmes

règles que les prêts à intérêt.

1788. La constitution de rente peut aussi se faire par dona-

tion et par testament.

1 789. La rente peut être constituée en perpétuel ou a terme,

Lorsqu'elle est en perpétuel, elle est essentiellement rachetable

par le débiteur, sujette néanmoins aux dispositions contenues

aux articles 390, 391 et 392.
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1700. Lo principal de la rente constituée en perpétuel peut

être réclamé :
, . .

1. Si le débiteur no fournit et ne continue les sûretés aux-

quelles il s'est obligé par le contrat ;

2. Si le débiteur devient insolvable ou en faillite ;

8. Dans les cas spécifiôs aux articles 390, 391 et 392.

1 70 1 . Les règles concernant la prescription des arrérages

des rentes constituées sont contenues dans le titre des prescrip-

tions.
^ . .,, ,

1709. Le créancier d'une rente assurée par privilege et hy-

pothèque de vendeur, a droit de demander que la vente par

décret de l'immeuble affecté à tel privilège et hypothèque, soit

faite à la charge de la rente ainsi constituée.

1 703. Les règles relatives aux rentes viagères sont con-

tenues dans le titre : Des Rentes Viagères.

TITRE DIXIEME.
DU DÉPÔT.

1704. Il y a deux espèces de dépôt, le dépôt simple et le

séquestre.

CHAPITRE PREMIER.

DU DÉPÔT SIMPLE.

SECTION I.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1705. Il est de l'essence du dépôt simple qu'il soit gratuit,

1706. Les choses mobilières seules peuvent être l'objet da

dépôt simple.
r .. .

1707. La délivrance est essentielle pour la perfection du

contrat de dépôt.

La délivrance est suffisante lorsque le dépositaire se trouve

déjà en possession, à quelque autre titre que ce soit, de la chose

qui est l'objet du dépôt.

1708. Le dépôt simple est volontaire ou nécessaire.

SECTION II.

DU DÉPÔT VOLONTAIRE.

1700. Le dépôt volontaire est celui qui se fait du consentfrj

ment réciproque de la personne qui le fait et de celle qui lei«-l

coit.
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INOO. Le dépôt volontaire ne pout avoir lieu qu'cntro ptr-

Bonnes capables de contracter.

Néanmoins si une [)ersonne capable de contracter accept,

le dépôt fait par une personne incapable, elle est tenue de

toutes les obllj^ations d'un dépositain;, et pour l'exécution du

CCS ol)ligations elle peut ôtre poursuivie |)ar le tuteur ou iiufre

admir.istruleur de la personne (jui a l'ait le dépôt.

1 80 1 . Si le dépôt a été fait à une personne incapabl»! de con-

tracter, la personne t|ui l'a fait a droit de revendicpier la cIiok'

déposée tant qu'elle demeure (între les mains de la nreniiôrp,

et ensuite, elle a droit de demander la valeur de la ciioi^e ju>.

qu'à concurrence de ce qui u tourné au prolit du dépositaire.

SECTION III.

DES OBLIGATION» DU DÉPOSITAIRE.

1H03. [Le dépositaire doit apporter à la f,'arde de lu ehosi

déposée le soin d'un bon père de lamille.]

1803. Le dépositaire ne peut se servir de la chose dépostc

sans la permission de celui qui a fait le dépôt.

ISO'l. Le dépositaire doit rendre identiquement la clii-e

qu'il a reçue en dépôt.

Si la chose lui a été enlevée par force majeure et s'il a reçu

quelque chose à la place, il doit rendre ce qu'il a ainsi roçu en

échange.
1805. Le dépositaire n'est tenu de rendre la chose déposée

ou ce qui en reste, que dans l'état où elle se trouve au inomem

de la restitution ; les détériorations qui ne sont pas survenue^

par son fait sont îi la cliarge de celui qui a fait le dépôt.

1 800. L'héritier ou autre représentant légal du dépositaire,

qui vend de bonne foi la chose dont il ignorait le dépûi, n'e-t

tenu de rendre cjue le prix qu'il a reçu, ou de céder son droit

contrt^ l'acheteur si le prix n'a pas été payé.

1807. Le dépositaire est tenu de restituer les fruits qu'il a

perçus de la chose déposée.

Il n'est tenu de payer l'intérêt sur les deniers déposés que

lorsqu'il est en demeure de l<>s restituer.

1 808. Le dépositaire ne peut pas exiger de la personne qui

a fait le dépôt la preuve qu'elle est propriétaire de la clio?;
j

déposée.
1809. La restitution de la chose déposée doit être faite an

lieu convenu et les frais pour l'y transporter sont à la charge de

celui qui a fait le dépôt.

S'il n'y a pas de lieu convenu pour la restitution, elle doit

j

se faire au lieu où se trouve la chose.

1810. Le dépositaire est tenu de remettre la chose au proj

priétaire aussitôt que ce dernier la réclame, lors même quelel

contrat aurait fixé un délai déterminé pour la restitution; àl
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moins qu'il n'en soit empêché par une saisie-arrêt, opposition

ou autre empêchement légal, ou qu'il n'ait un droit de rétention

sur la chose, tel que spécifié en l'article 1812.

1811. Toutes les obligations du dépositaire cessent s'il éta-

blit qu'il est lui-même propriétaire de la chose déposée.

SECTION IV.

CES OBLIGATIONS DE CELUI QUI FAIT LE DÉPÔT.

1813. Celui qui a fait le dépôt est tenu de rembourser au

dépositaire les dépenses faites par ce dernier pour la conserva-

tion et le soin de la chose, et de l'indemniser de toutes les

pertes que le dépôt peut lui avoir occasionnées.

Le dépositaire a droit de retenir la chose jusqu'à tel rem-

boursement.

SECTION T.

DU DÉPÔT NÉCESSAIRE.

1 8 1 3. Le dépôt nécessaire est celui qui a lieu par une néces-

sité imprévue et pressante provenant d'un accident ou de force

majeure, comme dans le cas d'incendie, naufrage, pillage ou

autre calamité soudaine. Il est d'ailleurs sujet aux mêmes

règles que le dépôt volontaire, sauf quant au mode dé le

prouver.

1814. Ceux qui tiennent auberge, maison de pension et

hôtellerie, sont responsables, comme dépositaires, des effets

apportés par les voyageurs qui logent chez eux.

Le dépôt de ces effets est regardé comme un dépôt néces-

saire.

181tlE. Les personnes mentionnées dans l'article précédent

sont responsables du vol ou dommage des effets du voyageur

par leurs domestiques ou agents, ou par des étrangers allant et

venant dans la maison.
Mais elles ne sont pas responsables des vols commis avec

force armée ou des dommages résultant de force majeure.

Elles ne sont pas non plus responsables s'il est prouvé que

la perte ou le dommage est causé par un étranger et est

arrivé par la négligence ou l'incurie de la personne qui en

réclame le montant.

1816. Les règles contenues en l'article 1677, s'appliquent

également à la responsabilité des personnes qui tiennent

aubejrge, maison de pension et hôtellerie, ainsi qu'au serment

à déférer.

^t^î
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490 DEPOT.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DU SÉQUESTRE.

1817. Le séquestre est ou conventionel ou judiciaire.

SECTION I.

DU SÉQUESTRE CONVENTIONNEL.

1818. Le séquestre conventionel est le dépôt fait par deux

ou plusieurs personnes d'une chose qu'elles se disputent, entre

les mains d'un tiers qui s'oblige de la rendre, après la contes-

tation terminée, à la personne à qui elle sera adjugée.

1819. Le séquestre n'est pas essentiellement gratuit ; il est

d'ailleurs sujet aux règles applicables au contrat de dépôt

simple, en autant qu'elles ne sont pas incompatibles avec les

articles de ce chapitre.

1 820. Le séquestre peut avoir pour objet les biens im-

meubles de même que les biens meubles.

1831. Le dépositaire chargé de séquestre ne peut être

déchargé avant la contestation terminée que du consentement

de toutes les parties intéressées, ou par le tribunal pour une

cause suffisante.

1 838. Lorsque le séquestre n'est pas gratuit, il est assimilé

au contrat de louage, et l'obligation du dépositaire, quant à la

garde de la chose séquestrée, est la même que celle du L:a-

faire.

SECTION II.

• DU SÉQUESTRE JUDICIAIRE.

1833 Le séquestre ou dépôt peut être ordonné par l'autorité

judiciaire :

1. Des biens meubles saisis par arrêt-simple ou en exécution

d'un jugement
;

3. Des deniers ou autres choses qu'un débiteur offre et con-

signe dans une instance pendante ;

3. Le tribunal, sur la demande de la partie intéressée, peut,

suivant les circonstances, ordonner le séquestre d'une chose mo-

bilière ou d'un immeuble dont la propriété ou la possession est

en litige entre deux ou plusieurs personnes.

1 834. Le séquestre peut aussi avoir lieu sous l'autorité

judiciaire dans les cas suivants spécifiés en ce code :

1. Lorsque l'usufruitier ne peut fournir le cautionnement

mentionné en l'article 465
;

2. Lorsque le substitué est mis en possession sous l'autorité

de l'article 955.

l:
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1 895. Le gardien ou séquestre nommé en justice doit ap-

fiorter pour la conservation des choses saisies ou séquestrées

es soins d'un bon père de famille.

Il doit les représenter soit pour être vendues suivant le cours

de la loi, soit pour être restituées à la partie qjpi y a droit en

vertu du jugement du tribunal.

Il doit aussi rendre compte de sa gestion lorsque le jugement

a été rendu dans l'instance, et chaque fois que le tribunal

l'ordonne pendant l'instance.

Il a droit d'exiger de la partie saisissante le paiement de

l'indemnité fixée par la loi ou par le tribunal, à moins qu'il

n'ait été présenté par la partie sur laquelle la saisie a été faite.

1 8*0. La chose séquestrée ne peut être prise à loyer directe-

ment ni indirectement par aucune des parties à la contestation

y relative.

1 837. Celui qui est chargé de séquestre par l'autorité judi-

ciaire et à qui les effets ont été délivrés est soumis à toutes les

obligations qui résultent du séquestre conventionnel.

1838. Le séquestre judiciaire peut obtenir sa décharge après

le laps de trois ans, à moins que le tribunal, pour des raisons

particulières, ne l'ait continué au-delà de ce terme.

Il peut aussi être déchargé avant l'expiration de ce terme

par le tribunal en connaissance de cause.

1 829. Les règles spéciales relatives au séquestre judiciaire

ou à la consignation sont énoncées dans le Code de Procédure

Civile.

TITRE ONZIEME.
DE LA SOCIÉTÉ.

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1830. Il est de l'essence du contrat de société qu'elle soit

pour le bénéfice commun des associés et que cnacun d'eux y

contribue en y apportant des biens, son crédit, sen habilité ou

son industrie.

1831. La participation dans les profits d'une société en-

traine avec elle l'obligation de partager dans les pertes.

Toute convention par laquelle l'un des associés est exclu de

la participation dans les profits est nulk .

La convention qui exempte quelqu'un des associés de parti-

ciper dans les pertes est nulle quant aux tiers seulement.
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1833. La société commence a l'instant même du contrat,

si une autre époque n'y est indiquée.

1H33. Si la durée n'en est pas déterminée, la société ost

censée contractée pour la vie des associés, sous les modifica-

tions contenues dans le cinquième chapitre de ce titre.

1 834. Dans les sociétés formées pour des fins de commerce,

pour l'exploitation de fabriques, d'arts ou de métiers, ou pour la

construction de cliemins, écluses ou ponts, ou pour la colonisa-

tion, le défrichement ou le trafic des terres, les associés sont

tenus de remettre au protonotaire de la Cour Supérieure do

chaque district et au régistrateur de chaque comté dans lequel

le commerce ou l'affaire doit être fait, une déclaration par écrit

en la forme et suivant les règles prescrites dans le statut inti-

tulé ; Acte concernant les Sociétés.

L'omission de la remise de cette déclaration ne rend pas la

société nulle ; elle assujettit les parties qui y contreviennent

aux pénalités et obligations imposées par ce statut.

1 S33. Les allégations contenuesdans ladéclaration mention-

née en l'article qui précède ne peuvent être mises en question

par aucun de ceux qui l'ont signée ; elles ne peuvent pas l'être

davantage à l'encontre de quelqu'un qui n'est pas associé par

une personne qui ne l'a pas signée et qui était vraiment un des

associés à l'époque où elle a été faite ;
et aucun des associés,

soit qu'il ait signé ou non la déclaration, n'est censé avoir cessé

de l'être, à moins qu'il n'ait été fait et produit en la même

manière une nouvelle déclaration énonçant le changement dans

la société.
, ^ i

1836. Tout associé, quoique non mentionne dans ladéclara-

tion, peut être poursuivi conjointement et solidairement avec les

associés qui y sont dénommés ; ou bien ces derniers peuvent

être poursuivis seuls, et si jugement est rendu contre eux,

tout autre associé peut ensuite être poursuivi sur la cause

d'action primitive sur laquelle le jugement a été ainsi rendu.

1837. Lorsque des individus dans le Bas Canada sont asso-

ciés pour quelqu'une des fins mentionnées en l'article 1834, et

qu'il n'a pas été déposé de déclaration tel que requis ci-dessus,

iuuîe action qui peut être intentée contre tous les membres de la

société, peut aussi l'être contre un ou plusieurs d'entre eux,

comme faisant ou ayant fait commerce conjointement avec

d'autres, sans nommer ces derniers dans le bref ou la demande

sous les nom et raison de leur société ; et si jugement est rendu

contre lui ou contre eux, tous autres associés peuvent être

ensuite poursuivis conjointement ou séparément, sur la cause

primitive d'action sur laquelle jugement a été rendu.

Maig si telle action est fondée sur une obligation ou un docu-

ment par écrit dans lequel sont nommés tous les membres obli-

gés, ou quelqu'un d'eux, alors tous les associés y dénommes

doivent être parties à l'action.
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1838. L'assignation ou poursuite sur réclamation ou dt-

mande pour une dette d'une société existante, au bureau ou lieu

d'affaire de telle société dans la province du Canada, a le même
effet que l'assignation donnée aux membres de telle société

personnellement ; et tout jugement rendu contre un membre

d'une telle société existante, pour une dette ou obligation

de la société, est exécutoire contre les biens et effets de la

société, de la même manière que si le jugement eût été rendu

contre la société.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DES OBLIGATIONS ET DES DROITS DES ASSOCIÉS ENTRE EUX.

1830. Chaque associé est débiteur envers la société de tout

ce qu'il a promis c"y apporter.

Lorsque cet appon consiste en un corps certain et que la

société en est évincée, l'associé en est garant de la même
manière que le vendeur l'est envers l'acheteur.

1 840. L'associé qui manque de verser dans la société une

somme qu'il a promis d'y apporter devient débiteur des inté-

rêts sur cette somme à compter du jour qu'elle devait être

payée.

Il est également débiteur des intérêts sur toutes les sommes

prises dans la caisse de la société pour son profit particulier,

à compter du jour où il les en a tirées.

1841. Les dispositions contenues dans les deux articles qui

précèdent sont sans préjudice au recours des autres associés

pour dommages contre l'associé en défaut, et pour obtenir la

dissolution de la société suivant les règles énoncées au titre

Des obligations et dans l'article 1896.

1843. Un associé ne peut en son nom particulier faire au-

cune affaire ou commerce d'aventure qui prive la société de l'ha-

bileté, de l'industrie ou des capitaux qu'il est tenu d'y employer.

S'il le fait, il doit compter à la société des bénéfices de ce

négoce.
1 843. Lorsque l'un des associés est, pour son compte parti-

culier, créancier d'une personne qui est aussi débitrice envers la

société, et que les dettes sont également exigibles, l'imputation

de ce qu'il reçoit de ce débiteur doit se faire sur les deux

créances dans la proportion de leur montant respectif, encore

qu'il ait, par sa quittance, fait l'imputation seulement sur sa

créance particulière ; mais si, par sa quittance, il a tout im-

puté sur la créance de la société, cette imputation doit être

maintenue.
1844. Lorsque l'un des associés a reçu sa part entière d'une

créance de la société et que le débiteur devient insolvable, cet

associé est tenu de rapporter a la masse commune ce qu'il a

reçu, encore qu'il ait spécialement donné quittance pour sa part.

H'

pSll'
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1 84a. Chaque associé est tenu envers la société des dom-

mages qu'il lui a causés par sa faute. Il ne peut compense-

ces dommages avec les profits que la société a retirés de son

industrie dans d'autres affaires.

1840. Les corps certains et déterminés qui ne se Consom-

ment pas par l'usage et dont la jouissance seule est rnise dans

la société, sont au risque de l'associé qui en est propriétaire.

Les choses qui se consomment ou qui se détériorent en les

gardant, ou qui sont destinées à être vendues, ou qui ont été

mises dans la société par l'associé sur estimation arrêtée, sonl

aux risques de la société.

184T. Un associé a action contre la société non-seulement

pour le recouvrement des deniers qu'il a déboursés pour elle,

mais encore pour être indemnisé à raison des obligations qu'il

a contractées de bonne foi pour les affaires de la société, et

des risques inséparables de sa gestion.

1848. [Lorsqu'il n'y a pas de stipulation relativement à la

part de chaque associé dans les bénéfices et les pertes de la

société, ils se partagent également.]

1 849. L'associé chargé de l'administration de la société par

une clause spéciale du contrat, peut faire, nonobstant l'oppo-

sition des autres associés, tous les actes qui dépendent de son

administration, pourvu que ce soit sans fraude.

Ce pouvoir d'administrer ne peut être révoqué sans cause

«uffisante, tant que la société dure ; mais s'il n'a été donné

que par un acte postérieur au contrat il est révocable comme

un simple mandat.

1 8.5©. Lorsque plusieurs des associés sont chargés de l'admi-

nistration des affaires de la société généralement, sans stipula-

tion que l'un ne pourra agir sans les autres, chacun d'eux

peut agir séparément ; mais si cette stipulation existe, l'un

d'eux ne peut agir en l'absence des autres, lors même qu'il

est impossible à ces derniers de concourir à l'acte.

18«S1. A défaut de stipulations spéciales sur le mode d'ad-

ministration des affaires de la société, l'on suit les règles sui-

vantes :

\. Les associés sont censés s'être donné réciproquement lej

pouvoir d'administrer l'un pour l'autre, et ce que chacun fait

oblige les autres, sauf le droit de ces derniers, soit ensemble,

soit séparément, de s'opposer à l'opération avant qu'elle soit

conclue
;

OU de manière à empêcher ses associés d'en user selon m
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3. Cliaiiuf ii!*r*oc:it! peut obliger «ch coawHocien h faire avcr

lui los dépenses qui i^oiil nécensairrs |)our laconservalion de»,

cho.sc'M tlc! la société
;

4. L'un (Jt's asHot'.iés ne peut clmngcr l'étui (lo>t immeubles

de la société sans le consentement des autres, «luiind m{»me

il établirait qui; les eliangcmcnts sont avantageux.

18;S9. f/associé qui n'a pas le droit d'administrer no peut

aliéner ni autrement engager les choses qui appartiennent a la

société, sauf les droits ^es tiers, tel qu'énoncé ci-après.

18fl(3. Chaque asscx-io peut, sans le consentement de ses co-

associés, s'associer une tierce personne relativement à lu part

qu'il a dans la société. Il ne peut pas, sans ce consentement,

l'associer à la société.

CHAPITRE TROISIÈME.

DES OBLIGATIONS DES AHSOCIES ENVERS LES TIERS.

1M34. Les associés ne sont pas tenus solidairement des

dettes sociales. Ils sqnt tenus envers le créancier chacun [X)iir

une part égale, encore que leurs parts dans la société soient

inégales.

Cet article ne s'applique pas aux sociétés commerciales.

1855. La stipulation que l'obligation est contractée poar la

société ne lie que l'associé contractant, lorsqu'il agit san.s l'au-

torité expresse ou implicite de ses coassociés ; à moins que la

société n'ait profité de tel acte, et dans ce cas tous les associés

en sont tenus.

1850. La responsabilité des associés à raison des actes le»

uns des autres est sujette aux règles contenues au titre Du

Mandat, lorsqu'elle n'est pas réglée par quelque article du

présent titre.

CHAPITRE QUATRIÈME.
DES DIVERSES ESPÈCES DE SOCIÉTÉS.

1857. Les sociétés sont universelles ou particulières ;clbj

sont aussi ou civiles ou commerciales.

SECTION I.

DES SOCIÉTÉS UNIVERSELLES.

1858. La sot^iété universelle peut être de tous les biens oui

•de tous les gains des associés.

1859. Dans la société universelle de tous biens, toutceqaej

les associés possèdent en biens meubles ou immeubles, et tor

leurs gains présents et futurs sont mis en commun.
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1 §60. Les parties qui contractent une société universelle

sont présumées n'avoir intention que de faire une société potir

les gains, à moins que le contraire ne soit expressément stipulé.

1861. Dans une société universelle des gains, est compris

tout ce que les associés acquièrent par leur industrie, dans

quelque occupation qu'ils soient engagés, pendant le cours de

la société'. Les biens meubles et la jouissance des iinmeubles

que chacun des associés possède au temps du contrat y sont

compris, mais les immeubles eux-mêmes n'y entrent pas.

SECTION II.

DES SOCIÉTÉS PARTICULIÈRES.

1863. Les sociétés particulières sont celles qui ne s'appli-

quent qu'à certaines choses déterminées. La société contractée

pour une entreprise désignée, ou pour l'exercice de quelque

métier ou profession est aussi une société particulière.

•

,

SECTION III.

DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES.

1863. Les sociétés commerciales sont celles qui sont con-

tractées pour quelque trafic, fabrication ou autre affaire d'une

nature commerciale, soit qu'elle soit générale, ou limitée à une

branche ou aventure spéciale. Toute autre société est civile,

1 i$64. Les sociétés commerciales se divisent en :

1. Sociétés en nom collectif
;

2. Sociétés anonvmes ;

3. Sociétés en commandite
;

4. Sociétés par actions.

Elles sont régies par les règles communes aux antres sociétés
j

lorsque ces règles ne sont pas incompatibles avec celles qui

sont contenues dans cette section et avec les lois et usages ap-
j

plicablos spécialement aux matières de commerce.

§ 1. Des sociétés en nom collectif.

1 86*5. Les sociétés en nom collectif sont celles qui sont i

mées sous un nom collectifou raison sociale, consistant ordinail

rement dans le nom des associés ou de l'un ou de plusieurs!

d'entre eux, et dans lesquelles tous les associés sont conf

jointement et solidairement tenus des obligations de la sociéléj

i §••. Les associés peuvent faire entre eux telles stipulatiowj

qu'ils jugent convenables quant à leurs pouvoirs respectifs daw
j

l'administration des affaires de la société ; mais à l'égard
('

tiers qui contractent avec eux de bonne foi, chacun des a^J
ciés a implicitement le pouvoir de lier la société pour
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504 SOCIÉTÉ.

obligations contractées en son nom dans le cours ordinaire

des affaires.

1 867. Les associés ne s'ont responsables de l'obligation con-

tractée par l'un d'eux en son nom propre, que lorsque cette obli-

gation est contractée pour des choses qui sont dans le cours des

affaires et négociations de la société, ou qui sont employées à

son usage.

1868. Les associés en participation ou inconnus sont, pen-

dant la continuation de la société, sujets aux mêmes obliga-

tions envers les tiers que les associés ordinaires en nom col-

lectif.

1869. Les associés nominaux et autres personnes qui

donnent cause suffisante de croire qu'elles sont associées,

quoiqu'elles ne le soient pas réellement, sont responsables

comme associés envers les tiers qui contractent de bonne foi

dans cette croyance.

§ 2. Des sociétés anonymes.

1870. Dans les sociétés qui n'ont pas un nom ou une rai-

son sociale, soit qu'elles soient générales ou limitées à un seul

objet ou à une seule négociation, les associés sont sujets aux

mêmes obligations en faveur des tiers que dans les société?

ordinaires en nom collectif. .

§ 3. Des sociétés en commandite.

1871. Les sociétés en commandite pour l'exercice de quel-

que métier ou fabrication, ou pour faire un négoce autre que le

commerce de banque ou d'assurance, peuvent se former sous

le statut intitulé : Acte concernant les sociétés en commandite.

1873. Ces sociétés se composent d'une ou plusieurs per-

sonnes appelées gérants, et d'une ou plusieurs personnes qui

fournissent en deniers comptants une somme spécifiée ou un

capual au fonds commun, et qu'on appelle commanditaires.

1873. Les gérants sont responsables conjointement et soli-

dairement de la même manière que les associés ordinaires;

mais les associés commanditaires ne sont pas obligés aux

dettes de la société au-delà du montant pour lequel ils con-

tribuent au fonds social.

1874. Les gérants seuls sont autorisés à gérer les affaires de

la société, à signer pour elle et à l'obliger.

187«5. Les perscnnes qui contractent une société en com-

mandite sont tenues de faire et .de signer individuellement un

certificat contenant :

1. Le nom ou la raison sociale
;

2. La nature générale des affaires dont elle entend s'oc-

cuper
;
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506 SOCIÉTÉ.

3. Les noms de tous les gérants et de tous les commandi-

taires, en distinguant les premiers des derniers, et le lieu

ordinaire de leur résidence ;

4. Le montant que chaque associé commanditaire apporte

au fonds social
;

6. L'époque à laquelle la société commence et celle où elle

doit se terminer.

Ce certificat doit être fait, déposé et enregistré en la forme

et manière prescrites par le statut énoncé en l'article 1871.

1876. La société n'est réputée formée qu'après que le cer-

tificat a été fait, produit et enregistré, tel que prescrit dans

l'article qui précède.

1877. Si le certificat contient quelque déclaration fausse,

tous ceux qui sont intéressés dans la société deviennent respon-

sables de toutes ses obligations de la même manière que des

associés en nom collectif.

1878. Dans le cas de renouvellement ou de continuation de

la société au-delà du terme primitivement fixé pour sa durée,

il en doit être fait, déposé et enregistré un certificat, de la ma-

nière requise quant à sa' formation primitive. Toute société

renouvelée ou continuée d'une autre manière est réputée

gociété en nom collectif.

1870. Tout changement fait dans les noms [des gérants,]

dans la nature des affaires, ou dans le capital ou les actions de la

société, ou dans toute autre matière indiquée dans ladéclaratioa

primitive, [excepté les noms des commanditaires,] est considéré

comme une dissolution de la société. Et si la société est con-

tinuée après tel changement, elle est réputée société en nom

collectif, à moins qu'elle ne soit renouvelée comme société en

commandite, de la manière indiquée dans l'article qui précède.

1880. Les affaires de la société doivent être gérées sous un

nom ou une raison sociale, dans laquelle on n'emploie que les

noms des gérants, ou de plusieurs ou de quelqu'un d'eux ; et bi

le nom de quelqu'un des associés commanditaires est employé

avec sa participation dans la raison sociale, il est réputé associé

gérant.

1881. Les poursuites relatives aux affaires de la société

peuvent être portées par ou contre les gérants, de même que

s'il s'y avait pas d'asaooiés commanditaires.

1 889. L'associé commanditaire ne peut retirer aucune partie

de la somme qu'il a apportée au fonds capital, et elle ne peut

lui être payée, ni attribuée par forme de dividendes, profits ou

autrement, pendant la durée de la société ; mais il peut rece-

voir annuellement l'intérêt légitime de la somme qu'il a ainsi

•portée, si le paiement de cet intérêt n'entanae pas le capital

primitif ; il peut aussi recevoir sa part des profits.

1883. Si le paiement de l'intécêt ou des profits 8U(^o8és en-

tame le oftpital primitif, l'associé qui le reçoit est tenu de
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508 SOCIÉTÉ.

remettre le montant nécessaire pour compléter sa part du défi-
cit, avec intérêt.

1 884. L'associé commanditaire a droit d'examiner de temp»
à autre l'état et les progrès des affaires de la société et donner
des avis concernant leur administration ; mais il ne peut négo-
cier aucune affaire pour le compte de la société, ni être em-
ployé pour elle comme agent, procureur ou autrement ; s'il

agit cor'rairement aux dispositions du présent article, il est
réputé gérant.

1 885. Les gérants sont tenus de se rendre compte réciproque-
rnent, ainsi qu'aux associés commanditaires, de l'administra-
tion de la société de la môme manière que les associés ordi-
naires en nom collectif.

1 886. Dans le cas d'insolvabilité ou de faillite de la société,
l'associé commanditaire ne peut, sous aucune circonstance,
réclamer comme créancier, qu'après que tous les autres créan-
ciers de la société ont été satisfaits.

1887. La dissolution de la société par le fait des parties,
avant l'époque spécifiée dans le certificat de sa formation ou de
son reriouvellement, ne peut avoir effet qu'après qu'avis en a été
déposé et publié en la maniore prescri*:? par l'acte mentionné
en l'article 1871.

1888. Les associations pour le commerce de banque sont
régies par des actes particuliers d'incorporation, et par les actes
intitulés : Acte concernant lea banques incorporées, et Acte con-
cernant les banfjues et le libre commerce des banques.

§ 4. Des sociétés par actions.

1889. Les sociétés par actions sont formées soit sous l'auto-
rité d'une charte royale ou en vertu d'un acte de la législature, et

sont régies par ses dispositions; ou bien elles sont* formées
sans cette autorisation, et alors elles sont sujettes aux mêmes
règles générales que les sociétés en nom collectif.

1 890. Les noms des associés ou actionnaires ne paraissent
pas dans les sociétés par actions qui sont généralement connues
sous une dénomination qui indique l'objet de leur formation.
Les affaires en sont conduites par des directeurs ou autres

mandataires choisis de temps à autre suivant les règles
établies pour la régie de telles compagnies respectivement.
1891. Il est loisible à sept personnes ou plus de former

semblables assooiations pour l'exercice de toutes manufactures,
trafic et affaires autres que celles de banques, assurances,
rnines, minerais et carrières, en se conformant aux disposi-

tions contenues dans l'acte de I860, intitulé : Acte pour auto-

riser laformation de compagnies et associations en co-opêration
pour faire quelque trafic ou commerce en commun, et jouir ainsi

des bénéfices attribués aux corporations et en subir les règles.
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La Ibrmation et la régie des compagnies par actions et corpo-
rations pour ties objets particuliers, sont réglées par des statuts

spéciaux.

CHAPITRE CINQUIÈME.
DE LA DISSOLUTION DE LA SOCIÉTÉ.

1 899. La société finit :

1

.

Par l'expiration du terme
;

2. Par l'extinction ou la perte des biens appartenant à la

société
;

3. Par la consommation do l'affaire pour laquelle la société

a été formée
;

4. Par la faillite
;

5. Par la mort naturelle de quelqu'un des associés
;

6. Par la mort civile, l'interdiction ou la faillite de quelqu'un
des associés

;

7. Par la volonté qu'un seul cm plusieurs des associés ex-

priment de n'être plus en société, suivant les dispositions des
articles 1895 et 1896.

8. Lorsque l'objet de la société devient impossible ou illégal.

Les sociétés en commandite se terminent aussi par les

causes énoncées en l'article 1879, auquel article les causes de
dissolution énoncées aux paragraphes 5 et 6 ci-dessus sont

subordonnées.
Les causes de dissolution énoncées dans les paragraphes 6, 6

et 7, ne s'appliquent pas aux sociétés par actions formées sous
l'autorité d'une charte royale ou de quelque acte de la législature.

1 893. Lorsqu'un associé a promis d'apporter à la société la

propriété d'une chose, la perte de cette chose avant que son

apport ait été effectué, met fin à la société à l'égard de tous

les associés.

La société est également dissoute par la perte de la chose

lorsque la jouissance seule en a Aé mise en commun et

(lie la propriété en est restée dans les mains de l'associé.

Mais la société n'est pas dissoute par la perte de la chose

dont la propriété a déjà été mise dans la société, à moins que

cette chose n'en constitue seule le fonds capital, ou n'en soit une

partie si importante que sans elle les affaires de la société ne

puissent être continuées.

1 894. Il est permis de stipuler que dans le cas de décès de

l'un des associés, la société continuera avec ses représentants

légaux, ou entre les associés survivants. Dans le second cas

les représentants de l'associé défunt ont droit au partage des

biens de la société seulement telle qu'elle existait au moment
du décès de cet associé. Ils ne peuvent réclamer le bénéfice

des opérations subséquentes, à moins qu'elles ne soient la

suite nécessaire de quelque chose faite avant le décès.
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1 80S. La 8uciét«'' dont la durée n'est pas fixée est la seule

3ui puisse être dissoute au gré de l'un des associés, et cela en
onnant à tous les autres avis de sa renonciation. Mais cette

renonciation doit être faite de bonne foi i;t non dans un temps
préjudiciable à la société.

1 §06. La dissolution d'une société dont la durée est limitée

peut être demandée par un associé avant rex,)iration du temps
stipulé, pour une r:Hise légitime ; ou lorsqu'un autre associé

manque à l'accomplissement de ses obligations, ou se rend cou-

pable d'inconduite flagrante, ou par suite d'une infirmité

chronique ou d'une impossibilité physique devient inhabile aux
affaires de la société, ou lorsque sa condition et son état sont

essentiellement changés, et autres cas semblables.

CHAPITRE SIXIÈME.

UE3 EFFETS Uli LA DISSOLUTION.

1 807. Le mandat et les pouvoirs des associés d'agir pour la

société cessent par la dissolution, excepté à l'égard des actes

qui sont une suite nécessaire des opérations commencées.
Néanmoins, tout ce qui est fait dans le cours ordinaire des

afl^aires de la société, par un associé qui agit de bonne foi et

dans l'ignorance de la dissolution, lie les autres associés de

même que si la société subsistait.

1 808. Lors de la dissolution de la société, chacun des asso-

ciés ou ses représentants légaux peut exiger de ses coassociés

un compte et un partage des biens de la société ; et ce partage

doit se faire suivant les règles concernant le partage des suc-

cessions en tant qu'elles peuvent être applicables.

Néanmoins, dans les sociétés de commerce, ces règles ne

reçoivent d'application que lorsqu'elles sont compatibles avec

les lois et usages particuliers aux matières de commerce.

1 800. Les biens de la société doivent être employés au paie-

ment des créanciers de la société de préférence aux créanciers

particuliers de chaque associé ; et si ces biens se trouvent

insuffisants pour cet objet, les biens particuliers de chacun des

associés sont aussi affectés au paiement des dettes de la

société, mais seulement après le paiement des créanciers parti-

culiers de tels associés séparément.

1000. La dissolution de la société aux termes du contrat, ou

par l'acte volontaire des associés, ou par le laps de temps, ou

par le décès ou la retraite d'un associé, n'affecte pas les droits

des tiers qui contractent subséquemment avec quelqu'un des

associps pour le compte de la société, excepté dans les cas

suivants :

1. Lorsqu'avis en est donné conformément à la loi ou aux

usages du commerce ;
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2. Lorsque la société est limitée à une entreprise ou aven>

turc parùculière qui est terminée avant que l'opération ait

lieu
;

3. Lorsque l'opération n'est pas dans lo cours ordinaire

des affaires do lu société ;

4. Lorsque l'opération est de mauvaise foi, illégale ou

autrement entachée de nullité
;

5. Lorsque celui qu'on veut tenir responsable est un associé

en participation ou inconnu, à (jui on n'a pas entendu faire

crédit et qui s'est retiré avant que l'opération eût lieu.

TITRE DOUZIEME.
D£S RENTES VIAQËRES.

CHAPITRE PREMIER.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1001. La rente viagère peut être constituée à titre onéreux;

ou à titre gratuit, par donation entrevifs ou par testament.

1003. La rente peut être soit sur la tête de la personne qui la

constitue ou qui la reçoit, ou sur la tête d'un tiers qui n'a

aucun droit d'en jouir.

1003. Elle peut être constituée sur une ou plusieurs têtes.

Mais si elle l'est pour plus de quatre-vingt-dix-neuf ans, ou

trois vies successives, et qu'elle affecte des immeubles, elle est

éteinte après ce terme, suivant les dispositions contenues en i

l'article 390.

1004. Elle peut être constituée au profit d'une personne 1

autre que celle qui en fouinit le prix.

100«S. Le contrat de rente viagère créée sur la tête d'une!

personne qui était morte au jour du contrat ne prodv'.t ancoi I

effet et le prix peut en être répété. I

1006. [La règle énoncée dans l'article qui précède s'applique!

également lorsque la personne sur la tête de laquelle la rente!

est constituée, est, à l'insu des parties, attaquée d'une maladie!

dangereuse, dont elle meurt dans les vingt jouis de la datedaj

contrat.]
*

CHAPITRE DEUXIÈME.

1007.

DES EFFETS DU CONTRAT.

Le seul défaut de paiement des arrérages delj|„ '9or. I

rente n'est pas une cause suffisante pour demander le rem-Mofrecoverir

boursement du prix ou autre valeur donnée pour sa créatioa ^«nts consti
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1908. Le créancier d'une rente viagère assurée par pri-

vilége et hypothèque de vendeur sur un immeuble subsé-

quemment saisi-exécuté, a droit de demander que l'immeuble

soit vendu à la charge de cette rente.

1009. Le débiteur de la rente ne peut se libérer du paie-

ment de cette rente en offrant de rembourser le capital et en

renonçant à la répétition des arrérages payés.

1910. La rente n'est due au créancier que dans la propor-

tion du nombre de jours qu'a vécu la personne sur la tête de la-

quelle elle est constituée ; à moins qu'on ne l'ait stipulée

payable d'avance.

1011. La rente viagère ne peut être stipulée insaisissable

que lorsqu'elle est constituée à titre gratuit.

1013. L'obligation de payer la rente ne s'éteint pas par

la mort civile de la personne sur la tête de laquelle elle est con-

stituée. Elle continue pendant sa vie naturelle.

1013. Le créancier d'une rente viagère n'en peut deman-

der le paiement qu'en justifiant de l'existence de la. personne sur

la tête de laquelle la tente est constituée jusqu'à l'expiration

du temps pour lequel il réclame les arrérages.

1014. [Lorsqu'un immeuble hypothéqué au paiement d'une

rente viagère est vendu par décret forcé, ou autre procédure

ayant le même effet, ou par acte volontaire suivi d'une confir-

mation de titre, les créanciers postérieurs ont droit de recevoir

les deniers provenant de la vente en fournissant cautions

suffisantesque la rente continuera d'être payée ; et à défaut de

telles cautions le crédi-rentier a droit de toucher, suivant l'ordie

de son hypothèque, une somme égale à la valeur de la rente au

temps de telle collocation.]

10 Iff. [La valeur de la rente viagère est estimée à un mon-

tant qui soit suffisant, au temps de la collocation, pour acqué-

rir d'une compagnie d'assurance sur la vie, une rente via-

gère de pareille somme.]
1016. Si 1" prix de l'immeuble se trouve au dessous de la

j

valeur estimée de cette rente viagère, le crédi-rentier a droit i

de toucher le prix, suivant l'ordre de son hypothèque, on

d'exiger que les créanciers postérieurs donnent cautions pour

la prestation de sa rente jusqu'à concurrence des deniers qu'ils

toucheront et des intérêts.

1017. L'évaluation et le paiement de la rente viagère,
|

dans tous les cas où le créancier a droit d'en toucher la valeur,,

sont sujets aux règles contenues dans les articles qui pre-|

cèdent, en autant qu'elles peuvent s'y appliquer.
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TITRE TREIZIEME.

, DES TRANSACTIONS.

1918. La transaction est un contrat par lequel les partie?

terminent un procès déjà commencé, ou préviennent une contes-

tation à naître, au moyen de concessions ou de réserves faites

par l'une des parties ou par toutes deux.

1910. Ceux là seuls qui ont la capacité légale de disposer

des objets compris dans la transaction peuvent en transiger.

1990. La transaction a, entre les parties, l'autorité delà
chose jugée en dernier ressort.

1991. L'erreur de droit n'est pas une cause de rescision

des transactions. Sauf cette exception les transactions peuvent
être annulées pour les mêmes causes que les contrats en
général, sujettes néanmoins aux dispositions des articles qui

suivent. i

1999. Il y a également lieu à l'action en rescision contre

une transaction lorsqu'elle a été faite en exécution d'un titre

nul, à moins que les parties n'aient expressément traité sur la

nullité.

1993. [La transaction sur pièces qui depuis ont été recon-

nues fausses est entièrement nulle.]

1994. La transaction sur un procès terminé par un juge-

,ment passé en force de chose jugée dont les parties ou l'Tine

d'elles n'avaient point connaissance est nulle. Mais si le ju-

gement est susceptible d'appel, la transaction est valable.

199«S. Lorsque les parties ont transigé généralemant sur

toutes les affaires qu'elles pouvaient avoir ensemble, la décou-

verte subséquente de documents qui leur était aloi s inconnus ne

leur donne pas cause de rescision de la transaciion, à moins

qu'ils n'aient été retenus par le fait de l'une des parties.

Mais la transaction est nulle si elle n'a qu'un objet sur

leq 1 les pièces nouvellement découvertes établissent que

l'une des parties n'avait ^ucun droit.

1996. L'erreur de calcul dans une transaction peut être ré

parée.

TITRE QUATORZIEME.

DU JEU ET DU PAEI.

1997. Il n'y a pas d'action pour le recouvrement de deniers

ou autres choses réclamées en vertu d'un contrat de jeu ou d'un
j
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520 CAUTIONNEMENT.

pari ; mais si les deniers ou les choses ont été payés par la

partie qui a perdu, ils ne peuvent être répétés, à moins qu'il

n'y ait preuve de fraude.

1998^ Le déni d'action contenu dans l'article qui précède

est sujet à exception à l'égard des exercices propres au develop-

pement de l'habileté dans l'usage des armes, ainsi qu'à l'égard

des courses à cheval ou à pied, ou autres jeux licites qui

tiennent à l'adresse et à l'exercice du corps.

Néanmoins le tribunal peut, dans sa discrétion, rejeter la

demande quand la somme réclamée lui paraît excessive.

TITRE QUINZIEME.

DU CAUTIONNEMENT.

'
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CHAPITRE PREMIER.

DE LA NATURE, DE LA DIVISION ET DE L'ETENDUE DU
CAUTIONNEMENT.

1099. Le cautionnement est l'acte par lequel une personne

s'engage à remplir l'obligation d'une autre pour le cas où

celle-ci ne la remplirait pas.

L'on nomme caution celui qui contracte cet engagement.
1930. Le cautionnement est conventioimel, légal ou judi-

ciaire. Le premier résulte de la' volonté des parties ; le second

est ordonné par la loi, et le dernier par jugement.
1931. La caution n'est tenue de satisfaire à l'obligation

du débiteur que dans le cas où ce dernier n'y satisfait pas lui-

même.
1933. Le cautioriiement ne peut exister que sur une obli-

gation valable.

On peut cependant cautionner l'obligation purement naturelle

ainsi que celle dont le débiteur principal peut se faire déchar-

ger par une exception qui lui est purement personnelle, par

exemple, dans le cas de minorité.

1933. Le cautionnement ne peut excéder ce qui est dû

par le débiteur, ni être contracté soui- der. conditions plus oné-

reuses.

Il peut être contracté pour une partie do la dette seulement,

et sous des conditions moins onéreuses.

Le cautionnement qui excède la dette, ou qui est contracté

sous des conditions plus onéreuses, n'est point nul; il est

seulement réductible à la mesure de l'obligation principale.
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1034. On peut se rendre caution -rn? ordre de cehîi

pour lequel on s'oblige, et môme à son ii; u.

Or." peut se rendre caution non fw;uleme!>t. C:a (îéi>itct

cipal, mais n;Ôme de celui qui l'a fautioniie.

103<S. Le cautionnemont ne se présunii pas ; il doit être

exprès, et ne peut être ^jt^>udu au-del)\ des limites dans les-

quelles il a été contracté.

193G. Le uauiionnt'miut indéfini d'une bligation nrin-

cipale, s'étend à tous his acoossois 's de !a detle^ ruOnH" aux

frais de la premier deman^lo et à tou;? ceux postérieur-, à la

dénonciiition qui en est faite à la caution.

1937. Les engagements des cauti'.iis pas;-,ent h. leurs hc-

ïiticrs, u l'exception de la contrainc p;ir corprf, si l'engage-

rufcJî »'tait tel .ne lu caution y fût obligée.

î'slîlJ^. ï..« ùôbiteur obligé à fournir une caution, doit en pré-

.nf^'T une qui ait la capacité de contrnnter, qui ait dans le Bas

Civjt ida de,-: biens suffisants pour répondre de l'objet de l'obliga-

tion et dont le domicile soit dans les limites du Canada.

1930. La solvabilité d'upe cautiou no s'estime qu'eu égard

;\ ses propriétés foncièifes, excepté en mm ères de commerce, ou

lorsque la dette est modique et dans les, cas où il en est dis-

posé autrement par quelque loi particulière.

On n'a pas égard aux immeubles litigieux.

1040. Lorsque la caution, reçue par le créancier volontaire-

ment, ou en justice, devient ensuite insolvable, il doit en être

donné une autre.

Cette règle reçoit exception dans le cas seulement où la

caution n'a été donnée qu'en vertu d'une convention par la-

quelle le créancier a exigé une telle personne pour caution.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DE L'EFFET DU CAUTIONNEMENT.

SECTION I.

DE l'effet du cautionnement entre le créancier et la

CAUTION.

1041. La caution :i'est tenue à l'exécution de l'obligation

qu'à défatit du débiteu, qui doit être pr^-'.L.b'çment discuté dans

S08 biens, à moins qw ; la caution n'ait tfcxr* ^é au bénéficie de

discussion, ou à moins qu'elle ne soit i-bi.jée solidairement

avec ;• débiteur, auquel cas, i ; îf«* -3 son engagement se

règle ' les principes établis pow \^.a c'oUes solidaires.

ïO^f*. Le créttnoiern'est oblig ' discuter le débiteur prin-

eipal que lopâque la caution le rsvi-cit sur les premières

poursuites dirigées contre elle.
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1043. La caution qui requiert la discussion doit indiquer

au créancier les biens du débiteur principal, et avancer les de-

niers suffisants pour faire la discussion.

Elle ne doit indiquer ni des biens du débiteur principal

situés hors du Bas Canada, ni des biens litigieux, ni ceux

hypothéqués à la dette qui ne sont plus en la possession du

débiteur.

1044. Toutes les fois que la caution a fait l'indication de

biens prescrite en l'article précédent, et qu'elle a fourni les

deniers suffisants pour la discussion, le créancier est, jusqu'à

concurrence des biens indiqués, responsable, à l'égard de la

caution, de l'insolvabilité du débiteur principal survenue après

le défaut de poursuite.

1045. Lorsque plusieurs personnes se sont rendues cautions

d'un même débiteur pour une même dette, elles sont obligées

chacune à toute la dette.

1046. Néanmoins chacune d'elles peut, à moins qu'elle n'ait

renoncé au bénéfice de division, exiger que le créancier divise

son action et la réduise à la part et portion de chaque caution.

Lorsque dans le temps où une des cautions a fait prononcer

la division, il y en avait d'insolvables, cette caution est tenue

proportionnellement de ces insolvabilités ; mais elle ne peut

plus être recherchée à raison des insolvabilités survenues

depuis la division.

1047. Si le créancier a divisé lui-même et volontairement son

action, il ne peut revenir contre cette division, quoiqu'il y eût,

même antérieurement au temps où il l'a ainsi consentie, des

cautions insolvables^

SECTION II.

DE l'effet du cautionnement entre le débiteur et

liA caution.

1048. La caution qui s'est obligée avec le consentement du

débiteur, a son recours pour ce qu'elle a payé pour lui, en prin-

cipal, intérêts et frais, et aussi pour les frais faits contre eUe,

et ceux par elle légalement encourus pour et depuis la denon-

ciatiou.

Elle a aussi recours pour les dommages s'il y a lieu.

1040. La caution qui s'est obligée sans le consentement do

débiteur n'a droit, en payant, de recouvrer que ce que ce dernier

aurait été tenu de payer si tel cautionnement n'avait pas en

lieu, sauf les frais subséquents à la dénonciation du paiement

fait, qui sont à la charge du débiteur.

Elle a aussi recours pour les dommages auxquels le débiteni

aurait été tenu sans ce cautionnement.
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CQfi CAUTIONNEMENT.

K **c».,K i.4 lion qui a payé la dette est subrogéeà tous \c%

droit.* qu' 'vail io créancier contre le débiteur.

1951. Lorsqu'ily a plusieurs débiteurs principaux solidaires

d'une mômo dette, la caution qui les a tous cautionnés a,

contre chacun d'eux, recours pour la répétition du total de ce

qu'elle a payé.

10«I3. La caution qn' i r»- '^ nne première fois n'a point de

recours contre le dcH/icur principal qni a payé une seconde

fois, lorsqu'elle ne l'a pas averti du paiement par elle fait, sauf

son action en répétition riontre le créancier.

Lorsque la caution a payé sans être poursuivie et sflns

avertir le débiteur principal, elle n'a point de recours contre lui

dans le cas où, au moment du paiement, ce débiteur aurait eu

des moyens pour faire déclarer .a dette éteinte ;
sauf son action

en répétition contre le créancier.

1933. Lacaution (|ui s'es: obligée du consentement du débi-

teur peut agir contre lui, même avant d'avoir payé, pour en

être indemnisée :

\. Lorsqu'elle est poursuivie en justice pour le paicrnent
;

2. Lorsque le débile) r a fait faillite ou est en déconfiture
;

3. Lorsque le débiteur s'est obligé de lui r:ippr<'er sa quit-

tanct dans un certain temps ;

4. Lorsque la dette est devenue exigible par l'échéance du

terme sous lequel elle avait été contractée, sans avoir êp'\r(\ au

délai accordé par le créancier au débiteur sans le consuuteuient

de la caution
;

5. Au bout de dix ans, lorsque l'obligation principale n'a

point de terme fixe d'échéance ; à moins que l'oblig;\tion prin-

cipale, telle qu'une lutel'ie, ne s< it de nature à ne pouvoir être

éteinte av.int un terme léterminé.

l'. 4. Li-'ègleco nueaudrnier paragraphe du précédent

article ne s'applique pas aux cautions que fournissent ' s offi-

ciers publics ou autres employés pour la garantie de rexécu.

tion de'- de oirs de leurs charges ; ces cautions ayant droit en

tonttemos de se libère pour l'avenir de leur cautionnement,

en donnant avis préalable suffisant, à moin? qu'il n'en ait été

autrement craivenu.

- ^^

SECTION III.

DE l'eFFUT D0 C TIO EMENT KNTBE les COriDÉjtJSsBURg.

toss. Lorsque plusieurs personnes or autionné un même

débiteur pour une même dette, la caution qui a acquitté la dette

a recours contre les autres cautions chacune pour sa part et

portion.
, ,

Mais ce recours n'a lieu que lorsque la caution a paye dans

l'un des cas énoncés en l'article 1953.
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528 CAUTIONNEMENT.

^ -. r '.•'•< '
i.

CHAPITRE TROISIÈME.

DE L'EXTINCTION DU CAUTIONNEMENT.

lOffO. L'obligation qui résulte du cnutionnement a'éteint

par les mêmes causes que lea autres obligations.

1937. La confusion qui a'opèru dans la personne du débi-

teur principal et de sa caution, lorsque l'un devient héritier de

l'autre, n'éteint point l'action du créancier contre celui qm
s'est rendu caution de la caution.

19(l§. La caution peut opposer au créancier touteB les

exceptions qui appartiennent au débiteur principal, et qui sont

inhérentet< à la dette ; mais elle ne peut opposer les exceptions

qui sont purement personnelles au débiteur.

10^9. La caution est déchargée lorsque la subrogation aux

droits, hypothèques et privilèges du créancier ne peut plus, par

le fait de ce créancier, s'opérer en faveur de la caution.

1960. L'acceptation volontaire que le créancier a faite d'un

immeuble ou d'un effet quelconque en paiement de la dette

principale, décharge la caution, encore que le créancier vienne

à en être évincé.

1961. La simple prorogation de terme accordée par le cré-

ancier au débiteur principal ne décharge point la caution ; celle

qui s'est obligée du consentement du débiteur peut, en ce

cas, poursuivre le débiteur pour le forcer au paiement.

ii',..

/Ws

hia:'i^v/v
*•-.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DE LA CAUTION LÉGALE ET DE LA CAUTION JUDICIAIRE.

1969. Toutes les fois qu'une personne est obligée parla loi

ou par une condamnation à fournir caution, elle doit remplir les

conditions prescrites par les articles 1938, 1939, 1940.

Lorsqu'il s'agit d'une caution judiciaire, la personne offerte

comme caution doit en outre être susceptible de la contrainte

par corps.

1963. Celui qui ne peut pas trouver de caution est reçue

donner à la place, en nanur^sement, un gage suffisant.

1964. La caution judiciaire ne peut point demander la dis-

cussion du débiteur principal.

196tl. Celui qui a simplement cautionné la caution judiciaire i

ne peut demander la discussion du débiteur principal, ni de la
|

caution.
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TITRE SEIZIEME.

DU CONTRAT DE NANTISSEMENT.

1966. Le nantissement est un contrat par lequel une chose

est mise entre les mains du créancier, ou, étant déjà entre ses

mains, est par lui retenue, du consentement du propriétaire,

pour sûreté de la dette.

La chose peut être donnée soit par le débiteur ou par un

tiers en sa faveur.

CHAPITRE PREMIER.

DU NANTISSEMENT DES IMMEUBLES.

1967. Les immeubles peuvent être donnés en nantissement

aux termes et conditions convenus entre les parties. En l'ab-

sence de conventions spéciales, les fruits s'imputent d'abord en

paiement des intérêts de la dette et ensuite sur le principal.

Si la dette ne porte pas intérêt, l'imputation se fait en entier

sur le principal.

Le nantissement des immeubles est sujet aux règles con-

tenues dans le chapitre qui suit, en autant que ces règles

peuvent y être applicables.

CHAPITRE DEUXIÈME.

DU GAGE.

1968. Le nanlissement d'une chose mobilière prend le nom

de gage. , . , ,

.

1969. Le gage confère au créancier le droit de se faire

payer sur la chose qui en est l'objet par privilège et préférenca

aux autres créanciers.

1970. Le privilège ne subsiste qu'autant que le gage reste

en la possession du créancier ou d'un tiers convenu entre les

parties.

1971. Le créanciernepeut,àdéfautde paiement de la dette,

disposer du gage. Il peut le faire saisir et vendre suivant le

cours ordinaire de la loi en vertu du jugement d'un tribunal

compétent et être payé par préférence sur les deniers pré-

Ifîvés

Néanmoins cette disposition ne s'étend pas aux banques

relativement aux bois qui leur sont donrés en gage conformé-

ment aux dispositions de l'acte de la 29me Vict. chap. 19.

[Le créancier peut aussi stipuler qu'à défaut de paiement u

aura droit de garder le gage.]

>i^ i^^

a
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532 CONTRAT DE NANTISSEMENT.

197» Le débiteur est propriétaire de la chose jusqua ce

nu'euJsoit vendue ou qu'il en soit disposé autrement. Elle

ï^ste enïe L mains du créancier seulement comme un depot

PToT3:L"crltTe:\épondde laperte ou détérior^^^^^^

aaee sebn les règles établies au titre Des Obligations.

^
De son côté k débiteur est tenu de rembourser au créancier

les dépenses nécessaires que celui-ci a faites pour la con-

seijatbn du,g-f«•
^„ „„e créance portant intérêt, le

créancifr' impute ces intérêts sur ceux qui peuvent lui être dus.

sTla detteCour sûreté de laquelle la créance .st donnée, ne

porte pasISér^l l'imputation des in^^ gage se fait sur

^"
itlS ïe deSur ne peut, à moins que le détenteur du

gage n'en abuse, en réclamer la restitution qu'après avoir en-

lè?ementpayé ik dette en capita ,
^térets et frais.

S'il est contracté une autre dette après la mise en gage, et

qu'eedevSine exigible aijant celle pour laquelle le gage a

2Î^ donné, le créancier^ne peut être tenu de rendre le gage

avant d'être payé de l'une et de l'autre dette. ....,.,.,,

TiU Le gage est indivisible nonobstant la divisibilité de

la dette L'he^ritier du débiteur qui paie sa part de la dette ne

peut demander sa part du gage tant qu'il reste du quelque

^tL'ruL^'du créancier qui reçoit sa portion de la dettene

peut non ^as remettre le gage au préjudice de ceux de ses

^^'l^iTLtd"ot rcrlSîur la chose qui lui est donnée

en gage sont subordonnés à ceux qu'y ont des tiers suivant

les ^d'fpositions contenues au titre Des Privilèges et Hypo-

^^Tois Les règles contenues dans ce chapitre sont, en ma-

tières commerciales, cubordonnées aux lois et aux usages du

''"ïSm Les règles spéciales concernant le métier de prêteur

sur gage sont contenues dans un statut intitule: Acte conr

cermntles préteurs sur gage et les prêts '^^Saf'....
Le chapitre 54 des Statuts Refondus du Canada cont^end

dispositions spéciales pour le transport par endossement d

cZnaisscments, spécifications de bois, reçus ou certifie s

donnés par les gardiens d'entrepôts ou de quais meume^,

maîtres de vaisseaux ou entrepreneurs de transport la«

en faveur des banques incorporées on des Particuliers omm

gage, et pour la vente des effets et marchandises représentés

par tels documents.

ilr.'i
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TITRE DIX-SEPTIEME.

DES PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES

Si, j r \

CHAPITRE PREMIER

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES.

I9§0. Quiconque est obligé personnellement est ten- de

remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers et im-

mobiliers, présents et à venir, à l'exception de ceux qui sont

spécialement déclarés insaisissables.

1981. Les biens du débiteur sont le gage commun de ses

créanciers, et, dans le cas de concours, le prix s'en distribue

par contribution, à moins qu'il n'y ait entre eux des causes

légitimes de préférence.

1983. Les causes légitimes de préférence sont les privi-

lèges et les hypothèques.

CHAPITRE DEUXIEME.

DES PRIVILÈGES.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

1983. Le privilège est le droit qu'a un créancier d'être pré-

féré à d'autres créanciers suivant la cause de sa créance. 11

résulte de la loi et est indivisible de sa nature.

1984. Entre les créanciers privilégiés, la préférence se règle

par ,les différentes qualités des privilèges, ou par la cause des

créances.
, , i .

1985. Les créanciers privilégiés qui sont dans le même

rang sont payés par concurrence.

1980. Celui qui a acquis subrogation aux droits du créan-

cier privilégié, exerce le même droit de préférence.

Cependant ce créancier est préféré, pour ce qui lui reste

dû, aux subrogés envers qui il ne s'est pas obligé à fournir et

faire valoir le montant pour lequel la subrogation est acquise.

1987. Ceux qui ont simple subrogation légale aux droits

d'un même créancier privilégié sont payés par contribution.

1988. Lea cessionnaires de ditTérentes parties d'une même

créance privilégiée sont aussi payés par concurrence, si leurs

transports respectifs sont faits sans la garantie de fournir et

faire valoir.
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536 PRIVIIiÉOES £T HYPOTHÈQUES.

Ceux qui ont obtenu transport avec cette garantie sont payés

par préférence aux autres ; ayant égard néanmoins entre eux

à la date de la signification do leurs trsmsports respectifs.

1089. La Couronne a certains privilèges et droits résultant

des lois de douane et autres dispositions contenues dans les

statuts spéciaux relatifs à l'administration publique.

1900. Les créanciers et légataires qui ont droit à la sépara-

tion du patrimoine du défunt conservent à l'égard des créanciers

de ses héritiers ou légataires un droit de préférence et tous

leurs privilèges sur les biens de la succession qui peuvent être

affectés à leurs créances.

La même préférence a lieu dans les cas énoncés aux articles

802 et 966.

1991. La règle concernant les créanciers d'une société et

ceux des associés individuellement est exposée en l'article

1899, et dans VAde concernant la Faillite^ 1864.

1993. Les privilèges peuvent être sur les biens meubles,

ou sur les immeubles, ou enfin sur les biens meubles et im-

meubles à la fois.
'

SECTION I.

DES PRIVILÈGES SUK LES BIENS MEUBLES.

1993. Les privilèges peuvent être sur la totalité des biens

meubles ou sur certains biens meubles seulement.

1994. Les créances privilégiées sur les biens meubles sont

les suivantes, et lorsqu'elles se rencontrent elles sont colloquées

dans l'ordre de priorité et d'après les règles ci-après, à moins,

qu'il n'y soit dérogé par quelque statut spécial :

1. Les frais de justice, et toutes les dépenses faites dans

l'intérêt commun ;

2. La dixme
;

3. La créance du vendeur
;

4. Les créances de ceux qui ont droit de gage ou de réten-

tion;

5. Les frais funéraires ;

6. Les frais de la dernière maladie ;

7. Les taxes municipales
;

8. La créance du locateur
;

9. Les gages des serviteurs et les créances des fournis-

seurs
;

10. La Couronne pour créances contre ses comptables.

Les privilèges rangés sous les numéros 5, 6, 7, 9 et 10

s'étendent k tous les biens meubler du débiteur, les autres sont

j^ciaux et n'ont d'effet qu'à l'égard de quelques objets parti-

culiers.

i'V.
» '
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1095. Les frais de justice, sont tous les frais faits pour k

saisie et vente des biens meubles et ceux des opérations judi-

ciaires qui ont pour objet de fournir aux créanciers géné-

ralement le moyen d'obtenir le paiement de leurs créances.

1090. Les dépenses faites dans l'intérêt de la masse des

créanciers, comprennent celles qui ont servi à conserver le gagt

commun.
1997. La dixme est privilégiée sur celles des récoltes qui y

sont sujettes.

1998. Le vendeur d'une chose non payée peut exercer deux

droits privilégiés :

1. Celui de revendiquer la chose
;

2. Celui d'être préféré sur le prix.

Dans les cas de faillite, ces droits ne peuvent être exercés

que dans les quinze jours qui suivent la vente.

1999. Pour exercer cette revendication quatre conditions

sont requises :

1. Que la vente ait été faite sans terme
;

2. Que la chose soit encore entière et dans le même état;

3* Qu'elle ne soit pas passée entre les mains d'un tiers qui

en ait payé le prix
; . , , i

•. • .

4. Que la revendication soit exercée dans les huit jours de

la livraison ; sauf la disposition relative à la faillite et conte-

nue en l'article qui précède.

3000. Si la chose est vendue pendant l'instance en revendi-

cation, ou si lors de la saisie de la chose par un tiers, le vendeur

est encore dans les délais et la chose dans les conditions

prescrites pour la revendication, le vendeur est privilégié sur le

produit à l'encontre de tous autres créanciers privilégié?

ci-après mentionnés.

Si la chose est encore dans les mômes conditions, mais que

le vendeur ne soit plus dans les délais, ou ait donné terme, il

conserve le même privilège sur le produit, excepté à l'égard

du locateur et du gagiste.

3001. Le rang de ceux qui ont le droit de gage et de réten-

tion s'établit suivant la nature du gage ou de la créance. Ce

privilège n'a lieu cependant qu'en autant que le gage ou droit

de rétention subsiste, ou pouvait être réclamé au temps où la

chose a été saisie, si depuis elle a été vendue.

3003. Les frais funéraires privilégiés comprennent seule-

ment ce qui est de convenance à l'état et à la fortune du dé-

j

funt, et se prennent sur tous les biens meubles du défunt.

Le deuil de la veuve en fait partie sous la même restriction,

3003. Les frais de dernière maladie comprennent ceux de?

médecins, des apothicaires et des garde-malades pendant la

j

maladie dont le débiteur est mort, et se prennent sur tous les

[

biens meubles du défunt.
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[Dana le cas de maladie chronique, le privilège n'a lif-n qut

pour les frais pendant les derniers six mois qui ont précédé le

décès.]

9004. Les taxes municipales qui sont préférées à toutes les

autres créances privilépiées ci-après mentionnées sont les

taxes personnelles et mobilières que certaines municipalités

peuvent imposer et celles auxquelles des lois spéciales donnent

semblable préférence.

300*1. Le privilège du locateur s'étend à tout le loyer échu et

à échoir en vertu d'un bail en forme authentique ; si le bail

n'est pas en formq authentique, le privilège n'existe que pour

trois termes échus et pour tout ce qui reste de l'an .ée cou-

rante.

9006. Les domestiques et engagés ont t nsuite droit d'être

colloques par préférence sur tous les biens meubles du débi-

teur pour ce qui peut leur rester dû de salaire n'excédant pas

[un an échu au jour de la saisie ou du décès.]

Les commis, apprentis et compagnons ont la même pr(

ference, mais seulement sur les marchandises et effets qui se

rroavent dans le magasin, échoppe ou boutique, où leurs ser-

vj^*e;i étaient requis, [pour un terme d'arrérages n'f xcédant pa~

{r^.î.^ mois.]

Ceux qui ont fourni les provisions ont également privilège

concurremment avec les domestiques et engagés pour leurs

iournitures pendant les douze derniers mois.

9007. Les privilèges sur les bâtiments, leur cargaison et le

fret sont déclarés au titre : Des Bâtiments Marchands.

3008. D'autres règles relatives à l'ordre de collocation de

certaines créances privilégiées se trouvent au Code de Procé-

dure Civile.

SECTION II.

DBS PRIVILÈGES SUR LES IMMEUBLES.

9009. Les créances privilégiées sur les immeubles sont ci-

après énumérées et prennent rang dans l'ordre qui suit :

1. Les frais de justice et ceux faits dans l'intérêt commun;

2. Les frais funéraires tels qu'énoncés en l'article 2002,

lorsque le produit des biens meubles s'est trouvé insuffisant

pour les acquitter
;

3. Les frais de dernière maladie tels qu'énoncés en l'article
^

£003 et sous la même restriction que les frais funéraires ;

4. Les frais de labours et de semences ;

5. Les cotisations et répartitions ;

6. Les droits seigneuriaux ;
. ,

7. La créance du constraotenT, sujette aux dispositions (Je

|

l'article 2013
;
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8. Celle du vendeur
;

9. Les gages des (tomestiques sons la même restriction qae
les frais funéraires.

9010. Le privilège pour les frais de labours et de semences
a lieu sur le prix de l'immeuble vendu avant la récolte faite,

jusqu'à concurrence seulement de la plus-value donnée par ces
travaux.

9011. Les cotisations et répartitions privilégiées sur les

immeubles sont :

1. Les cotisations pour la construction ou réparation des

églises, presbytères et cimetières ; néanmoins dans tous les

cas où un immeuble a été acquis d'une personne qui ne pro-

fesse pas la religion Catholique Romaine, avant d'être assu-

jetti à telle cotisation, le privilège pour cette cotisation ne

{>rend rang qu'après la créance du bailleur de fonds et tous

es privilèges et hypothèques antérieures à cette acquisition
;

8. Les taxes d'écoles
;

9. Les cotisations municipales, dont cependant il ne peut

être réclamé plus de qinq années d'arrérages outre la courante,

sans préjudice aux cas spéciaux où une prescription plus courte

est établie.

Ces créances n'ont de privilège que sur l'immeuble impose
spécialement, et les deux derniers viennent en concurrence
après les cotisations mentionnées en premier lieu.

SOI 9. Le privilège des droits seigneuriaux s'étend à tous

les arrérages des droits seigneuriaux, et, au même titre, aux

arrérages échus des rentes constituées sur la commutation des

droits seigneuriaux, pour cinq années seulement et la cou-

rante.

9013. Le constructeur, ou autre ouvrier et l'architecte ont

droit de préférence seulement sur la plus-value donnée à l'hé-

ritage par leurs constructions, à l'encontre du vendeur et

des autres créanciers, pourvu qu'il ait été fait, par un

expert nommé par un juge de la Cour Supérieure dans le

district, un procès-verbal constatant l'état des lieux où les

travaux doivent être faits, et que dans les six mois à compter

de leur achèvement les ouvrages aient été acceptés et reçus par

un expert nommé de la même manière, ce qui ooit être constaté

par un procès-verbal contenant aussi une évaluation des

ouvrages faits ; et dans aucun cas le privilège ne s'étend

au-delà de la valeur constatée par le second procès-verbal, et il

est encore réductible au montant de la plus-value qu'a l'héritage

au temps de la vente.

Au cas d'insuffisance des deniers pour satisfaire le constmc-

teur et le vendeur, ou de contestation, la plus-value donnée

par les constructions est constatée au moyen d'une ventilation

faite conformément aux prescriptions contenues au Code de

Procédure Civile,
*
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3014. Le vendeur a privilège sur i'immouble par lui vendu

pour tout ce qui lui est dû sur le prix.

S'il y a eu plusieurs ventes successives dont le prix soit dfl

en tout ou en partie, le premier vendeur est préféré au second,

le second au troisième et ainsi de suite.

Sont collotjues au même titre :

Les donateurs pour les redevances et charges qu'ils ont sti-

pulées
;

Les copartageants, les cohéritiers et colégataires sur les

immeubles qui étaient communs, pour la garantie des partage>

faits entre eux et des souhes ou retours.

SKCTION III.

COMMENT 8E CONSERVENT LES PlUVILÉOES SUR LES

IMMEUBLES.

3015. Entre les créanciers les privilèges ne produisent d'eflot

à l'égard des immeubles qu'autant qu'ils sont rendus public»

en la manière dôtarminùe ei sauf les exceptions contenno'

au titre : De fEnregvitremenl des Droits Réels.

CHAPITRE TROISIÈME.

DES HYl'OniftQUBS.

SECTION I.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

3010. L'hypothèque est un droit réel sur les imi eubles

nffectés à l'acquittement d'une obligation, en vertu duquel k

créancier peut les faire vendre en quelques mains qu'ils soient,

et être proféré sur le produit de la vente suivant l'ordre du

temps, tei que fixé dans ce code.

901 7. L'hypothèque est indi /isible et subsiste en entier m
tous les immeubles qui y sont affectés, sur chacun d'eux et m
chaque partie de ces immeubles.

L'hypothèque acquise s'étend sur toutes les améliorations c

alluvions survenues depuis à l'immeuble hypothéqué.

Elle assure outre le principal les intérêts qu'il produit, m
les restrictions portées au titre : De l'Enregistrement des Droils

Réels, et tous les frais encourus.

Elle n'est qu'un accessoire et ne vaut qu'autant que la créanw

ou obligation qu'elle assure subsiste.

30 1 § . L'hypothèque n'a Hou que ud-ns les cas et suivant le>

formes autorisées par la loi.

3019. Elle est ou légale, ou judiciaire, ou conventionnelle.

3030. L'hypothèque légale est celle qui résulte de la loi

seule.
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L'hypothèque judiciaire est celle qui résulte des jngemenu

**"lîhy^hèqMTonventionnelle nait de la convention.

ai»l L^YDOthèque sur une portion indivise d'un immeu-

ble nTsûbsistJ qu'en autant qae, par le partage ou autre

acte oui en tienne lieu, le débiteur âemeure propriétaire de

^elque partie de cet immeuble ; sauf les dispositions conte-

""aMWI.'ïès mlubies n'ont pas de suite par hypothèque, sauf

les dispositions contenues aux titres : De» Èâltments Marchand,

et Du Prêt à la Grosse. .• j- j

aoaa. L'hypothèque ne peut être acquise au préjudice des

cr^anciel; actue'^s suJ les immeubles d'une personne notoire-

menrinsolvable, ni sur ceux d'un commerçant dans les trente

jours qui précèdent sa faillite.

SECTION II

DES »nrPOTHfc<iUBS LÉOATiES.

3094. Les seuls droits et créances auxquels l'hypothèque^

léirale est attribuée sous les restrictions ci-apres sont énonces

dans les paragraphes un, deux, trois et quatre de cete section.

9095: L'hypothèque légale peut affecter tous les immeubles

ou être limitée à quelques uns seulement.

9096 L'hypo hèqîie légale n'affecte que es immeubles ap-

partenant au ILteul et durits dans un avis qm en req^.en

l'enregistrement, tel que prescrit au titre : De l Enregistremeta

^1l09r.'Letéancier qui a acquis une hypothèque légale

avant le trente-et-unième jour de Décembre »n'lhmt cent qua-

rante-et-un, peut néanmoins l'exercer sur tous les biens im-

rSeubtes possédés par le débiteur au temps de l'acquisition

'^^Si%'Te%rhCeÏÏ^^^^^
de Septembre, mifhuit cent soixante, sont réglées par les lois

en force lors de leur création.

§. 1. Hypothèque légale desfemmes mariées.

9090. La femme a hypothèque légale pour toutes récla^-

lions et demandes qu'elle peut avoir contre
f
o»» "J^r^f'«^ „t

ce qu'elle a pu recevoir ou acquérir pendant le mariage par suc-

cession, héritage ou donation. '

§. 3. Hypothèque légale des mineurs et des interdit».

9030. L'hypothèque légale a lieu en faveur des mineurs jjl

des personnes interdites sur les immeubles de leu^jj^'^

^tjjeurs pour le reliquat du compte de tutelle ou de curateUM
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90S1. CeH(! hypothèque n'a lieu que pour les tutellei et

et curatcUfcB conférées dans le Bas Canada.

§. 3. Hypothèque UgaU de la Couronne.

9039. L'hypothèque légale de la Couronne, dans les cas où

elle existe, cstfcomme l'hypothè.iue légale en général, sujette

aux disiwsitions préliminaires de cette section.

§. 4. Hftpothèque légale de» compagnies d'assurance mututU,.

9033. Il y a également hypothèque légale en faveur des com-

nagnies d'assuraSce mutuelle sur tous les biens immeubles de

Chaque assuré pour le recouvrement des contributions qu'il

^^EltcTe'st pas soumise à la restriction contenue en l'article

2026 ci-dessis. mais les conditions en sont '«g»««? P'^rjf^^'^;

Citions contenues en la section 12 du chapitre 68 des Statut,

Refondus pour le Bas Canada

SECTION III.

DE L'HYPOTHÈqOB JUDICIAIRE.

9034. L'hypothèque judiciaire résulte des jugements, «oit

contradictoires ou par défaut, rendus par les tribunaux du Bas-

Canada et portant condamnation à payer une somme fixe

de deniers, ^e jugement emporte également hypothèque pour

lesTnLôts et les^ fmis sans qu'ils y soient »q«»d^s «ou« Uj

restrictions contenues au titre : De CEnregistrement des Drotii

^EUe résulte aussi de tout acte de cautionnement reçu enju«

tice et de tout autre acte de procédure judiciaire créant lobli-

Ration de payer une somme déterminée.
*

Elle est soumise aux règles contenues en l'article 2026.

9035. L'hypothèque judiciaire acquise avant le trentMi-

1

unième jour de Décembre mil huit cent quarante-et-un, attecte

tous les biens possédés alors par le débiteur ou. depuis. I

9036. L'hypothèque judiciaire acquise depuis le trentMi-

unième jour de Décembre' mil huit cent quaranteH^t-un,jug
premier jour de Septembre mil huit cent soixante, n a ded

Sue sur les biens one possédait le débiteur au temps ou k

jugement a été rendu, ou l'acte judiciaire exécute. I

SECTION IV.

DE L'HYPOTHÈqUE CONVENTIONNELLE.

9037.
consenties

Les hypothèques conventionnelles ne peuventj

que par ceux qui ont la capacité d'aliéner les imm
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bles qu'il» y Bouincltcnt, sauf le» dispositions spéciales rela-

tives aux fabriques.
. , , • •.

,

90SH. Ceux qui n'ont sur l'immeuble qu'un droit suspendu

par une condition, ou résoluble dans certains cas, ou «ujct à

rescision, ne ncutent consentir qu'une hypothèque souniiHc aux

mômes conditions ou à la môme rescision.

90S9. Les biens des mineur», des interdits, et ceux des

absents tant que la possession n'en est déférée que proviBoire-

ment, ne peuvent ôlre hypothecjues (lue pour le» cause» et dans

les fo'rme» établies par la loi, ou en vertu de jugcmentH.

9040. L'hy|)otlièque conventionnelle ne peut être consentie

nue par un acte en forme authentique, sauf les cas »|)éciuc3 en

l'article qui suit.

904 1

.

L'hypothèque sur des immeubles possèdes en franc

et commun soccage, et ceux dan» les comtés de Missisquoi,

ShelTord, Stanstoad, Sherbrooke et Drumraond, quelle qu'en soit

la tenure, peut aussi être consentie en la forme indifjuee par la

section cinquante-huitiènie du chapitre 37 des Statuts Refondus

pour le Bas-Canada.
., , , , , ,

9049. L'hypothèque conveniionnellc n'est valable (ju'cn

autant que l'acte désigne spécialement l'immeuble hypotlu-qué,

avec mention des tenants et aboutissants, du numéro ou du nom

80U8 lequel il est connu, ou du numéro de l'immeuble sur le

plan et le livre de renvoi du bureau d'enregistrement, si tel

plan et livre de renvoi existent.

9048. L'hypothèque consentie par un débiteur sur un

immeuble dont il est en possession comme propriétaire, mais

dont il n'a pas un titre suffisant, a son efl'et à compter de la

date de son enregistrement, si le débiteur y obtient ensuite un

titre parfait ; sauf néanmoins le droit de» tierf.

La même règle s'applique aux jugements rendus contre un

débiteur dans les mômes circonstances.

9044. L'hypothèque conventionnelle n'est également valable

qu'autant que fa somme pour laquelle elle est consentie est

certaine et déterminée par l'acte.

Cette disposition ne s'étend pas aux rentes viagères ou autres

obligations appréciables en argent, stipulées dans les donations

entrevif». , .

9049. L'hypothèque créée par un testament sur des immeu-

ble» grevés par le testateur de quelques charges, est soumise

aux mêmes règles que l'hypothèque conventionnelle.

9040. L'hypothèque conventionnelle peut être consenlio

pour quelqus obligation que ce soit.

SECTION V.

DU BAirO qUE LES HYPOTHÈQUES ONT ENTRE ELLES.

9m47. [Entre les créanciers, les hypothèques prennentm

'^ffwS
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pour l(> paooe, nuivnnt la priorité de lear dale reRpectivp,

IorM|iio aucun« d'elh'H n'cM enregistrer conformément aux iliii-

SoRitionn contenues hu titre : De VEnregintrement des Droite

léelt. Four l'avenir l'hypothèque n'a d'cflbt que conforniemont

l'article 2130.]

iMI4S. I^e créancier qui consi-nt expressément ou taciteinont

que l'immeuble qui lui est hypothéqué, le Poit en faveur (Pun

autre, est censé lui céder la préférence ; et dans lo ca» de telle

cession de rang, il t»e fait une interversion entres ce» créiinciiTR

xelon la mcHur»? tlo leurs créance» respective», niais de municre

à ne pas nuire aux créanciers intermédiaires, s'il s'en trouve.

9#40. Le créancier qui n une hy|)othèque sur plus d'un

inuneulilc ap|)ar!enanl à son débiteur, peut l'exercer par action

ou saisie sur celui ou ceux de ces iinmeubles qu'il juge ù

propos.

Si néanmoins tous ces immeubles, oti plus d'un de« im-

meubles hypothéqués s«ont vendus et que le prix en soit h

distribuer, son hypothèque se répartit au vro raté de ce qat

reste à distribuer sur leurs prix respectifs, lorsqu'il existe

d'autres créanciers postérieurs qui n'ont hypothèque que sur

quelqu'un de ces immeubles.

9#ffO. Les créanciers privilégiés ou hypothécainss d'an

vendeur prennent rang avant Ini, en observant entre eux l'ordre

de préférence ou de priorité.

90«ll. Le créancier dont la créance est suspendue par une

condition ne laisse pas d'être colloque dans l'ordre, sjjet né-

anmoins aux conditions prescrites au Code de Procédure

Civile.

90(19. Les dispositions relatives aux privilèges contenues

dans les articles 1986, 1987 et 1988 sont également applicables

aux hypothèques.

f--,.

n

CHAPITRE QUATRIÈME.

DE L'EFFET DES PKIVILEOES ET HYPOTHEQUES RELAT1VEME5T
AU DEBITEUR OU AU TIERS-DETENTEUR.

9093. L'hy|>othèque ne dcpouillo ni le débiteur, ni le tiers-

détenteur, qui continuent de jouir de la propriété et peuvent

l'aliéner, sujette néanmoins au privilège ou à l'hypothèque dont

elle est grevée.

90^4. Le débiteur ni le tiers^létenteur ne peuvent cepen-

dant dans la vue de frauder le créancier, détériorer l'immeuble

grevé de privilège ou d'hypothèque, en détruisant ou endoni-

mageant, enlevant ou vendant la totalité ou partie des bâtisses,

des clôtures et des bois qui s'y trouvent.

90aa. Dans le cas de telles détériorations, le créancier qui

a privilège ou hypothèque sur l'immeuble peut poursuivre ce

détenteur, lors même que la créance ne serait pasencoi»

:ir«i

re^l
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^5^ PRIVILEGES ET HYPOTHEQUES.

exigible, cl recouvrer de lui personnellement les dommages
résultant de ces détériorations, jusqu'à concurrence de sa

créance et au même titre de privilège ou d'hypothèque ; mais

le montant qu'il en perçoit est imputé sur et en déduction de

sa créance.

9036. Les créanciers ayant privilège ou hypothèque enre-

gistrée sur un immeuble, le duivent en quelques mains qu'il

passe et ont droit de le faire vendre en justice et de se faire

payer, suivant le rang de leur créance, sur les deniers prove-

nant de cette vente.

90tl7. Pour assurer ses droits le créancier a deux recours,

savoir : l'action hypothé-^aire et l'action en interruption de près»

cription. 11 est traité de cette dernière au titre : De la Pres-

cription.

SECTION I.

DE l'action hypothécaire.

30«S8. L'action hypothécaire est accordée au créancier qui a

une créance liquide et exigible, contre tout possesseur à titre

de propriétaire de la totalité ou de partie de l'immeuble hypo-

théqué à cette créance.

90S0. Lorsque l'immeuble est possédé par un usufruitier,

l'action doit être portée contre le propriétaire du fonds et contre

l'usufruitier simultanément, ou dénoncée à celui des deux qui

n'a pas été assigné en premier lieu.

3060. Si le possesseur est grevé de substitution, jugement

peut être rendu contre lui sur poursuite hypothécaire, sans que

l'appelé ait été mis en cause ; sans préjudice en ce cas au droit

de ce dernier tel qu'énoncé au titre relatif aux donatiors.

9061 . L'objet de l'action hypothécaire est de faire condam-

ner !e détenteur à délaisser l'immeuble pour qu'il soit vendu en

justice, si mieux il n'aime payer la créance en principal, les

intérêts conservés par l'enregistreiuent, et les dépens.

S'il s'agit d'une rente, le détenteur pour se soustraire au

délaissement, doit payer les arrérages et frais et consentir à con-

tinuer les prestations, soit par tm titre nouvel ou par une décla-

ration à cette fin à laquelle le jugement à intervenir donne

effet.

3063. Le tiers détenteur assigné hypothécairement on en

déclaration d'hypothèque a droit d'appeler en cause son vendeur

ou tout autre auteur tenu à la garantie contre la dette hypo-

thécaire, à l'effet de le faire condamner à intervenir pour

faire cesser la demande, ou à l'indemniser de toute conaani-

nation et des dommages qui peuvent en résulter.

3063. A cet effet Te tiers détenteur poursuivi a une excep-

tion dilatoire contre la demande, tel qu'expliqué au Code de

Procédure Civile.
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30<l t. Le tiers détenteur peut opposer à la demande tous les

moyens qui peuvent la faire renvoyer, soit que le garant ait été

ou non mis en cause.
, . ^c •

9003. Le tiers détenteur assigné sur action hypothécaire et

qui n'est ni chargé de l'hypothèque, ni tenu personnellement

au paiement de la dette, peut opposer, s'il y a lieu, outre les

moyens qui peuvent éteindre l'hypothèque, les exceptions

énoncées dans les cinq paragraphes qui suivent.

§. L De fexception de iliscttssion.

90C0. Si celui qui a créé l'hypothèque, ou ceux qui sont

tenus personnellement au paiement de la dette possèdent des

biens, le tiers détenteur poursuivi hypothécairement peut exiger

que le créancier, avant d'obtenir le délaissement, fasse vendre

les biens appartenant an débiteur personnel, en par le tiers-

détenteur indiquant ces biens et fournissant les deniers néces-

saires pour cette discussion.

3007. Cette exception ne peut cependant être opposée à

l'égard des immeubles hypothéqués au paiement des rentes

créées pour le prix du fonds.

§.2. De Vexetption de garantit.

3008. Le tiers-détenteur peut repousser l'action hypothé-

caire ou en déclaration d'hypothèque portée contre lui, lorsque !e

créancier poursuivant se trouve en quelque manière que ce soit

personnellement obligé de garantir l'immeuble contre cette

hypothèque.

3000. Cette exception de garantie a également lieu si le

poursuivant se trouve lui-même détenteur d'un autre immeuble

affecté, envers le tiers-détenteur poursuivi, à la garantie de

l'hypothèque réclamée ; le poursuivant ne peut en ce cas être

maintenu dans son action qu'en délaissant lui-même préalable-

ment l'héritage qu'il détient ainsi.

§. 3. DePexception de subrogation (cedendarum actionum.) ^ {,

3070. Le tiers-détenteur poursuivi a droit de demander

d'être subrogé aux droits et actions du créancier poursuivant

contre tous autres qui pouvaient être tenus au paiement, soit

personnellement ou l.ypothéc&irement.

3071. Si le poursuivant ou ses auteurs ont éteint quelque

droit ou recours que le tiers-détenteur aurait autrement pu

exercer pour s'indemniser* de la condamnation demandée

contre lui, ou se sont, par leur fait, mis hors d'état de le cMer

au tiers-détenteur, l'action ne peut être maintenue pour ce

|

regard.
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558 PRIVILEGES ET HTPOTHiQUKS.

§.4. De Vexception résultant des impenses.

9079. Le tiers-détenteur, sur action hypothécaire, peut

encore demander que le délaissement ne soit ordonné qu'à la

charge de son privilège d'être payé des impenses faites sur l'im-

meuble tant par lui-même que par ses auteurs non tenus per-

soi lellement au paiement de la dette hypothécaire, et ce

suivant les règles contenues au titre De la Propriété, avec

intérêt du jour de leur liquidation.

§.6. De Vexception résultant d^une créance privilégiée

ou hypothèque antérieure.

90T3. Le détenteur qui a reçu l'immeuble en paiement

d'une dette privilégiée ou hypothécaire antérieure à celle

pour laquelle il est poursuivi, ou qui a acquitté des créances

hypothécaires antérieujres, peut, avant d'être forcé à délaisser,

exiger que le créanoier poursuivant lui donne caution de faire

porter l'immeuble à si haut prix que le détenteur sera payé

intégralement de ses créances privilégiées ou antérieures.

SECTION II.

DE l'effet de l'action hypothécaike.

9074. L'aliénation par un détenteur poursuivi hypothécaire-

ment est sans effet à l'égard du poursuivant, à moins que le

nouvel acquéreur ne consigne le montant de la dette, intérêt et

dépens dus au créancier poursuivant.

907tl. Le détenteur poursuivi hypothécairement peut dévis-

ser l'immeuble avant jugement. S'il ne l'a fait auparavant, il

peut être condamné à le délaisser dans le délai ordinaire ou fixé

par le tribunal, et à défaut de le faire, à payer au demandeur le

montant entier de sa créance.

L'immeuble doit être délaissé dans l'état où il se trouve,

sans préjudice aux dispositions contenues aux articles 2054,

et 2065.

9076. Le tiers-détenteur peut être condamné personnelle-

ment à payer les fruits qu'il a perçus depuis l'assignation, et

les dommages qu'il a pu causer à l'immeuble depuis la même

époque.

9077. Le délaissement et la vente se font en la manière

prescrite au Code de Procédu/e Civile.

9078. Les servitudes et droits réels que le tiers-détenteur

avait 3ur l'immeuble au temps de l'acquisition qu'il en a faite,

ou qu'il a éteints durant sa possession renaissent après le

délaissement.
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560 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈ<tnE8.

Il en est de même sur une demande en confirmation de titre,

lorsque l'acquéreur se trouve obligé de consigner le prix de

son acquisition pour purger les hypothèques, ou se trouve évincé

par un surenchérisseur.
.

3070. Le détenteur ne délaisse que l'occupation et iadeten-

tion de l'immeuble, il en conserve la propriété jusqu'à l'adju-

dication, et il peut en tout temps jusqu'à cette adjudication,

faire cesser l'effet du jugement hypothécaire et du délaisse-

ment, en payant ou consignant le montant entier de la créance

du poursuivant et tous les dépens.

9080. Le garant peut aussi, en payant la dette hypothe-

caire, ou en procurant l'extinction de l'hypothèque, faire cesser

l'effet du délaissement, et le faire déclarer, par requête on

demande au tribunal où il a été fait. •

CHAPITRE CINQUIÈME.

Di. EXTINCTlàN DES PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES.

a081. Les privilèges et hypothèques s'éteignent :

1. Par l'extinction totale de la chose affectée au privilège ou

à l'hypothèque, son changement de nature, ou sa mise hors 'la

commerce sauf certains cas exceptionnels ;

2. Par la résolution, ou par l'extinction légale du droit condi.

tionnel ou précaire dans la personne qui a donné lieu au privi-

lege ou à l'hypothèque ; ^ . ,

3. Par la confusio^i des qualités de créancier hypothécaire

ou privilégié et d'acquéreur de la chose affectée. Néanmoins

si le créancier acquéreur est évincé pour quelque cause indé-

pendante de lui, l'hypothèque ou le privilège reprend sa force;

4. Par la remise expresse ou tacite du privilège ou de l'hy-

pothèque ; ^ , „ ^ - i'

6. Par l'extinction absolue de la dette à laquelle était attache

le privilège ou l'hypothèque, et aussi dans le cas de l'article

1197 •

6. Par le décret forcé, et autres ventes qui en ont l'effet, et

par la licitation forcée ; sauf le» droits seigneuriaux et les

rentes qui y ont été substituées ; et aussi par l'expropriation

pour cause d'utilité publique, lei créanciers conservant en ce

cas leur recours sur le prix de l'héritage ;

7. Par jugement en ratification de titre tel que pourvu au

Code de Procédure Civile.

8. Par la prescription.
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TITRE DIX-HU\TIÈME.

DE L'ENREGISTREMENT DES DROITS RÉELS.

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

aOSa L'enregistrement des droits réels leur donne effet et

établit leur rang suivant les dispositions contenues dans ce

^^^9083 Tout droit réel soumis à la formalité de l'enregistre-

ment a effet du moment de son enregistrement à l'encontre des

autres créanciers dont.les droits n'ont été enregistres que subsé-

quemment, ou ne l'ont pas été. Si néanmoms un délai es

ïSépour enregistrer un titre et que l'enregistrement soit

effectué Sans ce délai, ce titre a son eftet a l'encontre même

des créanciers subséquents qui ont priorité d'enregistrement.

9084 Sont exemptés de la formalité de l'enregistrement :

1. Les" privilèges mentionnés en preniier, quatrième, cm-

quième, sixième et neuvième lieux dans l'article 2009.

2 Les titres originaires de concession soit en tiet, en cen-

sive,en franc-alleu ou en franc et commun soccage ;

S. Les hypothèques de la Couronne créées en vertu de

l'Acte de la 9e Vict. chap. 62.
. ,

4 Les droits seigneuriaux et les rentes constituées pour

leur '^«hat
îg^^^g ^^^ compagnies d'assurance mutuelle pour

contribution payable par les assurés.

9085 L'avis donné ou la connaissance acquise d'un droit

non enregistré appartenant à un tiers et soumis a la formalité de

?eSre2rernenls ne peut préjudicier aux droits de celui quia

acqilfd%u7s pour va^leurjeJvertu d'un titre dûment enregistre,

sauf les cas où l'acte procède d'un failli.
, . i

9086 Le défaut tPenregistrement peutçtre opposé memea

l'encontre des mineurs, des interdits, des femmes sous puis-

sance de mari et de la Couronne.
^:„p„r l'in-

9087 L'enregistrement peut être requis par le mineur, lin

tei^U, ou la femL mariée, eux-mêmes, ou par toute personne

%^S8Tl?:rgSrement d'un droitréel ne peut nui^àPa^

quéreur d'un héritage qui alors [«t avant la mise en o^^^^^^^

2ode] en était en possession ouverte et P«V^q««à
titre de

J
priétaire, lors même que son titre n'aurait ete enregistre qne

subséquemment.
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564 ENBKGIBTBEMÏNT DES PROITS RÉELS.

908».8». La preference résultant de la priorité d'enreglMrp-

ment du titre d'acquisition d'un héritage n'a lieu qu'entn

acquéreurs qui tiennent leur titre respectif du même auteur.

9000. L'enregistrement d'un titre d'acquisition de droits réel-

dans ou sur les biens immobiliers d'une personne fait dans K^

trente jours qui précèdent sa faillite est sans effet ;
sauf les ca^

où le délai accordé par la loi pour effectuer l'enregistrement lic

tel titre, tel que porté dans le chapitre qui suit, n'est pascncoro

expiré.
, „ . . «• . -

9001. 11 en est de môme de l'enregistrement ellectuo apr^:-

la saisie de l'immeuble, lorsque cette saisie est suivie d'expro-

priation judiciaire.
, • ^ o •

9009. L'enregistrement des droits reels doit être lait au

bureau de la circonscription dans laquelle se trouve en tout ou

en partie l'immeuble anecté.

9003. L'enregistrement a effet en faveur de toutes les par-

ties dont les droits soiit mentionnés dans le document présenté.

9004. Les dféances privilégiées non enregistrées ont leur

effet à l'égard des autres créances non enregistrées, suivani

leur rang ou leur date et sont préférées aux simples c^éance^

chirographaires ; sauf les exceptions contenues aux article:-

2090 et 2091.

9003. L'enregistrement n'interrompt pas le cours de la pre-

scription.

9006. Diverses dispositions concernant l'enregistrement tant

par rapport aux droits réels qu'aux biens et droits mobiliers se

trouvent aussi en divers autres titres de ce code.

9007. Les effets soit de l'enregistrement ou du défaut

d'icelui par rapport aux actes, jugements et autres droits réels

ajitérieurs aux différents statuts concernant l'enregistrement,

sont réglés par des dispositions particulières contenues dans

ces statuts.

' ..

<4H ? t

CHAPITRE DEUXIÈME.

BÊQLKS PARIICULIÈEES A DIFFÉRENTS TITEES D'ACQUISITION DE

DROITS REELS.

9006. Tout acte entrevifs transférant la propriété d'un im-

meuble doit être enregistré par transcription ou par inscription

A défaut de tel enregistrement le titre d'acquisition ne petit

êti? opposé au tiers qui a acquis le même immeuble du même

vendeur, pour valeur, et dont le titre est enregistré.

L'enregistrement a le même effet entre deux donataires du

même immeuble. , [

Toute transmission d'immeuble par testament doit eiie

enicgistrée, soit par transcription ou par inscription, [avecuMj

déclaration de la date du décès du testateur.]
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[La traiiHinission par HUconHHton doit étn* enrogiNtréo ou
moyen d'uno déclaration énonçant lo nom de l'héritier, soi.

degré de parenté avec le défunt, le nom de ce dernier et la

date do son décès, et enfin la désignation de l'immeuble.]
[Jusqu'à ce <iue l'enregiHtrement du droit de l'aequérenr nit

lieu, l'enregistrement do toute cession, trnns|)ort, hypothèque
ou droit réel par lui consenti aHiectant l'immeuble est sans eiïet.]

9000. Nonobstant les dispositions mentionnées plus h;iut,

la vente, la location ou la cession d'un droit do mine
est conservée et a son effet à compter de sa date, si le titre est

authcnti'iuu, par l'enregistrement qui en est effectué dans kn
soixante jours de sa date, lors même que cet acte n'aurait pas
été suivi d'une possession réelle.

9100. Le vendeur, le donateur ou l'échangiste d'un immeuble
conserve tous ses droits et privilèges par l'enregistrement de

l'acte d'iiliénation dans le» trente jours A compter de sa date, à
l'encontre de toute personne dont le droit a été enregistré entre

la date de tel acte d'aliénation et son enregistrement.

[Le droit du vendeur de rentrer dans l'immeuble vendu, faute

de paiement du prix, n'affecte les tiers acquéreurs qui ne s'y

sont pas soumis que quand l'acte de vente oii ce droit est

stipulé a été enregistré, comme dans les cas ordinaires ; néan-

moins le vendeur jouit à cet égard des avantages du délai de

trente jours, comme pour le prix de vente.]

3101. [Tout jugement prononçant la résolution, nullité ou

rescision d'un acte d'aliénation ou autre titre de transmission

d'un immeuble enregistré ou admettant le droit de réméré ou

de révocation, doit être enregistré au long dans les trente jours

à compter de sa prononciation.]

9109. [L'action résolutoire en faveur du vendeur, fonte de

paiement du prix, suivant l'article 1536, ne peut être a.^nici^e

contre les tiers, si la stipulation n'en a pas été enreglM'ii'o.

Il en est de même du droit de réméré.]

9103. Le privilège du constructeur ne date que du jour de

l'enregistrement du procès-verbal constatant l'étal des lieux

1e> ()n(i requis au titre Des Privilèges et Hypothèques^ et il n'a

d'e. '
t à l'égard dos autres créanciers enregistrés, que j)ar l'en-

reffiïi ."e'i' du second procès-verbal constatant l'évaluation et

la téo.'-.i '.in des i.uvrages faits, dans les trente jours à compter

de < .< cl .

9 'î.ÎJ' i. .3 privilège r, js copartageants, tant pour soulte que

pour les autres droits résultant du partage, se conserve par

l'enregistrement de l'acte de partage dans les trente jours de

sa date.

910<:(. Le même délai est accordé pour l'enregistrement

des droits et privilèges des cohéritiers ou colégataires résultant

des actes ou jugements de licitation.
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568 ENRE6ISTRKMENT DES DROITS RÉELS.

3106. Les créanciers et légataires qui demandent la sépara

tion de patrimoine conservent la préférence sur les biens de

leur débiteur décédé, à l'encontre des créanciers des héritiers

ou représentants légaux de ce dernier, pourvu qu'ils enregistrent

dans les six mois du décès de leur débiteur les droits qu'ils cm
contre sa succession.

Cet enregistrement se fait au moyen d'un avis ou bordereau

énonçant la nature et le montant de leurs créances et désignant

les immeubles qui peuvent y être affectés.

3107. [Les créances pour frais funéraires et frais de dernière

maladie ne conservent leur privilège sur les immeubles que s'il

en est enregistré un bordereau en la forme et dans les délaii*

prescrits dans l'article qui précède.]

3108. La substitution fidéicommissaire d'un immeuble con-

tenue dans un acte de donation entrevifs est soumise aux règles

générales mentionnées en l'article 2098, en ce qui concerne le«

tiers dont les droits réels sur Cdt immeuble sont enregistrés.

A l'égard de tous autres intéressés l'enregistrement de la

substitution a son effet, suivant les dispositions contenues au

titre relatif auK donations.

3109. Si la substitution est créée par un testament, elle est

assujettie, quant à son enregistrement, aux dispositions ci-après

énoncées relatives aux testaments.

0110. Tous les droitsde propriété résultant d'un testament et

les hypothèques spéciales qui y sont exprimées sont conservés

et ont leur entier effet à dater de l'ouverture de la succession

par l'enregistrement qui en est fait dans les six mois à compter

du décès du testateur, s'il décède dans les limites du Canada,

et dans les trois ans à compter de ce décès, s'il a lieu hors du

Canada.
3111. Dans le cas de recelé, suppression ou contestation

d'un testament, ou de toute autre difficulté, la partie intéressée

qui, sans négligence ou participation, se trouve hors d'état de le

faire enregistrer dans le délai prescrit en l'article qui précède,

conserve néanmoins son droit en enregistrant dans le délai de

l'article qui précède un bordereau de telle contestation ou autre

empêchement, et en enregistrant ce testament dans les six

mois après qu'il s'est procuré ce testament ou sa vérification,

ou que l'obstacle a cessé.

31 13. Néanmoins l'enregistrement du bordereau nientionné

dans l'article qui précède n'a pas d'effet rétroactif, si le testa-

ment n'est pas enregistré dans les cinq ans à compter du décès

du testateur.

3118. Tout mari majeur est tenu de* faire enregistrer sans

délai, les hypothèques et charges dont ses immeubles soul

grevés en faveur de sa femme, sous les peines portées contre

3114. Si le mari est mineur, le père, la mère, ou le tuteur.



avis ou bordereau

inces et désignant

s'il a lieu hors du

HE«,STHAT,OX or HEAL R.GHX^. 5.
«100. Creditors and Jeeatees rliJrr.;»

preserve a right of prefe?enoPnnf"'P'*'"^^'°nof Property
ceased debtorfagainsïï ^ StorÏÏf ï' f^^^^

"^ »f«r d^
tentatives of the latter, prov ded ih.i

^^'^' °' ^^S^^ '«?'«-
months after the death of ihe7dttl^'{J"^-T ^^^^'^'^ ^'^
have against his succession '^ "^^''^^ which they
Such registration is effected by mean« «r

rial specifying the nature aS am^nt of l»,''-"''!'"^
"' "^^^^

I'l^r'Trr"^T^l^«
3ffjf,9«nt of their claims and de-

illness d^-Jo^lSti^'lî^eg:^^^^^^^^ -Pf-- of last
memorial of such claims iWeSreTn r'"^'''^^'^^ »"'««s a

«108 '^iS' '^ »h« SfngTrttleT"""' "'''"

contained in'dS'ofS&l'T ^"^ '^«P««t of immoveables
rules mentioned in artfcleZs alTeS"f^^ ^° '"^^ ^--^'
real rights upon such immoveables hfvp hi

^"^ ^^'''^' ^^ose
As regards all other interested nlr^'^J^^'^^^'^^ •

substitut ons, takes effectacSnf to ïfi'''
^''.^ .'«g^^tration of

m the title concerning gifts
^ ^"^ ^'"^ P^visions contained

^^^re^:!::^:^^^:,^ ^y -ni, u is subject «
respect to wills.

Provisions hereinafter declared with

JpPdÎyp^i'^ftre'rdSÎ^S ;T'""^^ ^^T
^^^»«' «-^da"

ull effect by means of their SSr!r''''^-\''.^*^^^^« their

Jom the death of the testator Th?ï'°" ^u'^'''
«^-^ "^«nths

Canada, or within three vearTf^^^^ '^^ limits of
beyond such limits. ^ ^'*'"' ^"«^^ decease, if it occur

^^P^on-J^^^^^^ or con-
who, without neg igence or n^rfl^

^''"^^y' P^'*^«« interested,
abledfrom effectin/ît" re^S ^^'-^J^

°" ^'^^^^ Pa^t, are His

y the preceding a^ticlermn TerS" ^ dela^ pr'escribed
by registering within the samprjl?

^^ preserve their right
'estation or oîher impedimenT ani ^ ^''^'"'""'^^ °^ «"«J' «on-
^'x months after it or'^itsTrobate îl h

^''^'î!"? '^'^ ^^^" ^i^^""
removal of the impediment ^" obtained, or after the

•.oneVi^h!;7ec^^^^^ of the statement men-
t e will be iegistered w tJ fn fi'

"'^ ''et'oactive effect unless
the testator. ^ "' "^'^'"^ ^^^ y^ars from the death of

4r*e J^Sr^nd' itrr '^""^ ^« -^^^»-' -tho^
^•««bles are JJbject in fnt "J'?^"^?^ ^^ ^hich their immo-™m as for misdemeanOTMd of h^i^T-'V?"/^^''

°*^ Punish-

x^K^t

'.\

1
I'

i>



«Ï

t J,

%fi,

^l

570 ENREGISTREMENT DES DROITS RÉELS.

avec le consentement duquel il s'est marié, est tenu de faire

faire l'enregistrement prescrit en l'article précédent, à peine de

tous dommages-intérêts en faveur de la femme.

91 ItS. L'hypothèque légale de la femme ne peut avoir d'effet

sur les immeubles de son mari que par l'enregistrement de la

créance, droit ou réclamation, et seulement sur les immeubles

décrits et spécifiés dans un avis à cet effet enregistré soit en

même temps que le droit réclamé, ou en tout autre temps après
;

et l'hypothèque ne date que de tel enregistrement.

3116. [Le droit au douaire coutumier légal n'est conservé,

que par l'enregistrement de l'acte de célébration du mariage

avec une description des immeubles alors assujettis au douaire.

Quant aux immeubles qui subséquemment pourraient échoir

au mari et devenir sujets au douaire coutumier, le droit

au douaire sur ces immeubles n'a d'effet que du jour de

l'enregistrement d'une déclaration à cet effet, indiquant la

date du mariage, le nom des époux, la description de l'im-

meuble, la charge du douaire, et comment l'immeuble y est

devenu sujet.]

3117. Tout tuteur à des mineurs et tout curateur à un inter-

dit est tenu de faire enregistrer sans délai les hypothèques dont

leurs immeubles peuvent être grevés en faveur de ces mineurs ou

de l'interdit, soua les peines portées contre le mari en l'article

2113.
3118. Les subrogés-tuteurs sont tenus de veiller à ce que

l'enregistrement requis en faveur du mineur soit effectué, et

à défaut de le faire, sont passibles de tous les dommages qui

peuvent lui en résulter.

3110. [Tout notaire appelé à faire un inventaire est tenu de

voir à ce que les tutelles des mineurs et curatelle des interdits,

intéressés dans cet inventaire, soient dûment enregistrées, et

d'en procurer au besoin l'enregistrement aux frais des tuteurs

et des curateurs, avant de procéder à l'inventaire, à peine de

tous dommages-intérêts.]

3130. L'hypothèque des mineurs contre leur tuteur, et celle

de l'interdit contre son curateur, n'affecte que les immeubles

décrits et spécifiés dans l'acte de tutelle ou de curatelle, ou a

défaut de telle spécification, que les immeubles décrits dans un

avis à cet effet enregistré soit en même temps que la nomination

du tuteur ou du curateur, ou après ; et l'hypothèque ne date

qu'à compter de tel enregistrement.
.

3131. Lesjugements et actesjudiciaires des tribunaux cmls

n'acquièrent d'hypothèque par suite de leur enregistrement, qua

compter de celui d'un avis spécifiant et désignant les immeublej

du débiteur sur lesquels le créancier entend faire valoir son

hypothèque.
La même règle s'applique aux créauees de la v^^ouronne ai_-

quelles la loi attache quelque privilège ou hypothèque tacite.
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RiyS ENREGISTREMENT DES DROITS REELS.

2193. L'enregistrement d'un acte de vente conserve au ven-

deur, au môme rang que le principal, les intérêts pour cinq

années généralement et ce qui est dû sur l'année courante.

ft 1 93. L'enregistrement d'un acte constituant une rente via-

gère ou autre, conserve la préférence pour les arrérages de cinq

années généralement et pour ceux échus sur l'année courante.

3194- L'enregistrement de tout autre titre de créance ne

conserve le même droit de préférence que pour deux années

d'intérêt généralement et ceux échus sur l'année courante.

2195. Le créancier n'a d'hypothèque pour le surplu.s de.«

arrérages d'intérêts ou de rente qu'à compter de l'enregistre-

ment d'une demande ou bordereau spécifiant le montant des

arrérages échus et réclamés.

Néanmoins les intérêts échus lors de l'enregistrement primi-

tif et dont le montan^ y est spécifié sont conservés par cet enre-

gistrement.

9196. [La renonciation au douaire, à une succession, à un

legs ou à une communauté de biens, ne peut être opposée aux

tiers, si elle n'a pas été enregistrée au bureau de la circon-

scription dans laquelle le droit s'est ouvert.]

9197. [Toute cession ou transport, volontaire ou judiciaire,

de créances privilégiées ou hypothécaires doit être enregistrée

au bureau d'enregistrement où le titre créant la dette a été

enregistré.

Un double du certificat de l'enregistrement doit être fourni

au débiteur avec la copie du transport.

A défaut de l'accomplissement de ces formalités, la cession

ou transport est sans effet à l'encontre d'un cessionnaire sub-

séquent qui s'est conformé aux prescriptions ci-dessus.

Toute subrogation aux mêmes droits consentie par acte

authentique ou sous seing-privé doit être également enregistrée

et signifiée.

Si la subrogation est acquise de plein droit, l'enregistremt nt

s'en fait par la transcription de l'acte dont elle résulte avec de-

claration à cet effet.

Mention du transport ou de la subrogation doit être faite à la

j

mai^e de l'entrée du titre constituant la dette, renvoyant an

numéro de l'entrée du transport ou subrogation.]

9198. [Le bail d'immeubles pour un terme excédant un an
j

ne peut être invoqué n l'encontre d'un tiers-acquéreiij: s'il n'a

j

été enregistré.]

9199. [Tout acte portant quittance de plus d'une année del

loyer d'un immeuble par anticipation, ne peut être oppose àiiDJ

tièrs-acquéreur, s'il n'a été enregistré avec désignation dej

l'immeuble.]

.ti
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574 ENREOISTREMKNT DKS DROITS REELS.

CHAPITRE TROISIÈME.

DU RANG QUE LES DROITS RÉELS ONT ENTRE EUX.

3130. Les droits privilégiés qui ne sont pas assujettis à l'en-

registrement prennent rang suivant leur ordre respectif.

Les droits qui sont assujettis à l'enregistrement et qui ont été

enregistrés dans les délais fixés ont leur effet suivant les dis-

positions contenues au chapitre qui précède.

Hors les cas ci-dessus et celui des articles 2088 et 2094, les

droits réels ont rang suivant la date de leur enregistrement.

Si néanmoins deux titros créant hypothèque sont entrés le

même jour et à la mqme heure, ils viennent ensemble par con-

currence.

Si un titre d'acquisition et un titre créant hypothèque relati-

Tement au même immeuble sont entrés en même temps, la prio-

rité du titre établit le droit de préférence.

[Aucune hypothèque, excepté celle en faveur des compagnies

d'assurance mutuelle pour le recouvrement des contributions

des assurés, n'a d'eflet sans enregistrement.
]

CHAPITRE QUATRIÈME.
DU MODE ET DES FORMALITÉS DE L'ENREGISTREMENT.

3131. L'enregistrement se fait par transcription ou par

inscription.

Il peut être renouvelé de temps à autre, sans néanmoins in-

terrompre la prt^scription, à la demande du créancier, ses ayants

cause ou toute autre personne intéressée ou qui pourrait requé-

rir l'enregistrement. Ce renouvellement se fait par la trans-

cription, dans un registre tenu à cet effet, d'un avis au registra-

teur, désignant le document et la date de son enregistrement

primitif, la propriété affectée et la personne qui en est alors en

possession ; et mention est faite en marge de l'enregistrement

primitif, du volume et de la page où est transcrit l'avis de

renouvellement.

Si le titre a été enregistré originairement dans une autre

circonscription d'enregistrement et qu'il n'en ait pas été trans-

mis de copie au bureau de la nouvelle circonscription, l'avis de

renouvellement doit faire mention du lieu où le document a été

ainsi enregistré.

Il est tenu un index des livres employés à l'enregistrement

des avis de renouvellement, et chaque avis est entré dans

l'index sous les noms du créancier, du débiteur et du proprié-

taire de l'immeuble tel que porté dans l'avis.
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SECTION I.

DE LA TRANSCRIPTION.

3133. La transcription sc fait en transcrivant en entier sur

le registre, le titre ou document qui crée le droit ou qui y donne

lieu, ou un extrait de ce titre fait et certifié suivant les dispo-

sitions de l'article 1216.

L'erreur d'omission ou de commission dans la transcription

d'un document, ou dans le document présenté pour enregistre-

ment, ne peut affecter la validité de cet enregistrement que si elle

tombe sur quelque disposition essentielle qui doive être consi-

gnée dans un bordereau ou dans un certificat du régistrateur.

3133. Lesavis mentionnés dans les articles 2036, 2106,2115,

2116, 2120 et 2121, doivent être transcrits.

3134. Pour obtenir l'enregistrement par transcription d'un

acte authentique il suffit d'en produire une copie ou un extrait

certifié par le notaire si l'acte est en minute ; ou l'original

même si l'acte est en brevet.

Si le titre est sous seing privé il doit être préalablement prouvé

de la même manière que les bordereaux, tel que ci-après prescrit.

313ff. L'enregistrement par transcription est certifié sur le

document, avec mention du jour et de l'heure auxquels il a été

entré, ainsi que du livre et de la page où il a été transcrit, avec

le numéro de l'entrée et de l'enregistrement.

SECTION II.

DE l'inscription.

3130. L'inscription se fait au moyen d'un bordereau ou

sommaire contenant l'énonciation des droits réels qu'une partie

intéressée entend conserver, et qui est remis au régistrateur et

transcrit sur le registre.

3137. Le bordereau est par écrit et peut être fait à la

demande de toute partie intéressée ou obligée à le faire enre-

gistrer, et il doit être attesté par deux témoins qui le signent.

La partie qui requiert le bordereau doit y apposer son nom,

et si elle ne peut écrire, son nom peut y être apposé par une

autre personne, pourvu qu'il soit accompagné de la marque

ordinaire du requérant faite en présence des témoins.

Il peut être fait pour la Couronne par le receveur-général, ou

autre oiiicier de la Couronne, ayant le document entre ses

mains, et il doit contenir les nom, emploi et domicile de la

personne par qui le bordereau est fait.

3138. Lorsqu'il y a plus d'un écrit pour compléter le droit

dans la personne qui réclame l'enregistrement, ils peuvent être

compris dans un seul bordereau, sans qu'il soit nécessaire d'y

insérer plus d'une fois la désignation des parties et des itnroeu-

blés ou autres biens.
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578 ENRBOISTBKMBNT DES DROITS RÉELS.

9130. Le bordereau doit déclarer :

1. La date du titre et le lieu où il a été passé ;

Si c'est un acte notarié, le nom du notaire qui on a gardé !a

minute ou si c'est un acte en brevet le nom des notaires ou du

notaire et des témoins qui l'ont signé ; s'il est sous seing prive.

le nom des témoins qui y ont signé ; si c'est un jugement ou

autre acte judiciaire, l'indication du tribunal
;

2. La nature du titre ; ^ .

3. La description des parties créancières, débitrices ou

fi.litreS *

4 La description des biens affectés au droit réclanr.i,

ainsi que de la partie qui requiert l'enregistrement.

6 La nature du droit réclamé et si c'est une créance eu

''eniers, le montant de la somme due, le taux des intérêts, et

la mention des frais de justice s'il y en a.

A défaut d'indication du taux d'intérêt, l'inscription ne con-

serve pas droit aux intérêts excédant le taux légal.

3140 Le bordereau est présenté au régistrateur avec le titre

ou document, ou une copie authentique du titr:. et il doit être

reconnu par les parties qui l'ont fait ou l'une d'unies, ou prouvé

par le serment d'un des témoins qui l'ont signé.

3141. Lorsque le bordereau est fait en tout endroit dans le

Canada, la preuve en est faite dans le Bas-Canada par la

déposition sous serment d'un des témoins, attestée par un

iuge de la Cour du Banc de la Reine ou de la Cour Supé-

rieure ou un des commissaires de cette dernière cour autorise,

à recevoir les affidavits, ou devant un juge de paix, un notaire,

le régistrateur ou son député.

3143. Lorsque le bordereau est fait dans le Haut Canada,

la oreuvê y peut être faite de la même manière et attes-

tée par un juge de la Cour du Banc de la Reine, ou de

la Cour des Plaidoyers Communs, ou devant un juge de pai\,

ou un notaire, ou devant un des commissaires delà Courj

Supérieure du Bas Canada.

9143 S'il est fait dans toute autre possession anglaise,

déposition peut y être attestée parle maire de la localité, le juge

en chef ou juge de la cour suprême, ou devant un commissaire

autorisé à recevoir les dépositions sous serment qui doiveni

servir dans les cours du Bas Canada. I

3144 S'il est fait dans un état étranger, la dépositionpeail

être attestée par tout ministre, chargé d'affaires, ou consul de Ml

Majesté dans cet état. I

314A Sur présentation d'un bordereau pour inscription,»!

régistrateur est tenu d'inscrire sur le dos du titre les mottij

" Enregistré par bordereau," en y ajoutant l'indication dugr

de l'heure et du temps auxquels le bordereau a ete entre,w
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1011

i

„uo du livre et de la page où il a été enroRistré, afcc lenuin^r..

do cette entrée et enregistrement. Ce certificat e«t signô par

'^

li^borEau demeure parmi lc8 arclÙTcs du bureau d'en-

regiHtrement et en fait partie.

9146 Toute demande ou bordereau pour la conservât!»,

d'intérêts ou arrérages de rente doit en indiquer le montant ams

nue le titre en vertu duquel ils sont drts, [et être accompagnC.

d'une déposition sous serment du créancier que le montant en

'^«147 Les dispositions de cette section s'appliquent au

besoin écalement à tout document ou titre qui n;affecte pas les

immeubles, mais dont l'enregistrement est requis par quelque

loi spéciale, à moins de dispositions contraires.

CHAPITRE CINQUIÈME.

DE LA RADIATION DE L'ENREGISTREMENT DES DROITb RÉELS

914§ L'enregistrement d'un droit réel, ou le renouvellement,

est rayé du consentement des parties, ou en vertu d'un jugement

rendu en dernier ressort ou passé en force de chose jugée.

La quittance d'une créance comporte un consentement a la

''^TouT'notairequi passe une quittance totale ou partielle

d'hypothèque, est tenu de la faire enregistrer au bureau auquel

il appartient, suivant les dispositions contenues dans l'acte

des 27 et 28 Vict. chap. 40.

Le créancier est tenu de voir à ce que la quittance soit en-

registréeet est responsable de tous frais qui peuvent résulter

du défaut d'enregistrement, et il ne peut être tenu de donner a

quittance, s'il ne lui est mis en main une somme suffisante ,

Jour acquitter les frais d'enregistrement et de transmission.

9149 Si la radiation n'est pas consentie, elle peut être

demandée au tribunal compétent par le débiteur, le tiers deten-

teur,le créancier hypothécaire subséquent, la caution et partou

partie intéressée, avec dommages-intérêts dans le» cas ou ils

^^^taO 'L radiation doit être ordonnée lorsque l'enregistre-

menloule renouvellement a été fait sans droitou i"égidiereme'iU

ou surun titre nul ou informe, ou lorsque le droit enregistré eml

nulé, résilié ou éteint par prescription ou de toute autremmm
• 9iai . Le consentement à la radiation, la quittance ou cert I

ficat de libération, peuvent être en forme authentique ousomi

''Ï£Sil« sont sous seing-priyé, ils doivent être attesM

deux témoins, et ils ne peuvent être reçus par ^V^^S^ZS
moins qu'ils ne soient accompagnés d'une déposition par«T^
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d'un des deux témoins assermentée devant un des fonctionnaires

mentionnés dans les articles 2141, 2142, 2143 et 2144, suivant

le cas, et établissant que les deniers ont été payés en tout ou

en partie, et que ce témoin a vu signer la quittance, le certi-

ficat de libération ou le consentement à la radiation, par la

partie qui l'a donnée.

La radiation de toute hypothèque en faveur de la Couronne

peut être portée à la marge de l'enregistrement de telle hypo-

thèque sur production d'une copie :

1. D'un ordre du gouverneur en conseil, certifié par le gref-

fier du conseil exécutif ou son député
;

2. Ou d'un certificat du procureur général, ou du solliciteur

général de Sa Majesté pour le Bas Canada, énonçant que telle

hypothèque est éteinte en tout ou en partie.

La radiation de l'hypothèque d'une rente viagère est faite

en marge, sur production d'un extrait mortuaire de la personne

sur la tète de laquelle ^a rente était établie, accompagné d'une

déposition sous serment concernant l'identité de cette per-

sonne ; et cette déposition peut être reçue et certifiée par un

des fonctionnaires mentionnés dans les articles 2141, 2142,

2143 et 2144, suivant le cas.

3153. Le consentement à la radiation, la quittance ou certi-

ficat de libération, ou le jugement qui en tient lieu, doit, sur

presentation, être mentionné à la marge de l'enregistrement du

titre ou du bordereau constatant la création ou l'existence du

droit rallié.

Le consentement à la radiation, la quittance ou le certifi-

cat de libération, lorsqu'ils sont sous seing-privé, ou une copie

dûment certifiée, lorsqu'ils sont en forme notariée, ainsi que la

copie de tout jugement qui en a l'eflet, enregistrés conformé-

ment au présent article et aux articles subséquents de ce cha-

fûtre, doivent rester déposés au bureau où tel enregistrement a

ieu.

31«i3. LeJugement qui prononce l'annulation, extinction ou

résolution du droit enregistré, ne peut cependant être enregistré

s'il n'est accompagné d'an certificat constatant que les délais

prescrits pour l'appel sont expirés, sans qu'il y ait eu appel de

ce jugement.

3154. Ce jugement doit être signifié au défendeur en la

manière ordinaire.

3155. Le shérif esi lerra de faire enregistrer avec toute dili-

gence et aux frais de l'adjudicataire, et avant d'en délivrer un

double à qui que ce soit, tout acte de vente par lui consenti

d'un immeuble saisi-exécuté.

3150. Le protonotaire de la Cour Supérieure est tenu de faire

enregistrer avec toute diligence, aux frais du requérant ou de

l'adjudicataire, suivant le cas, tout jugement de confirmation
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de titre et tout décret d'adjudication sur licitation forcée, avani

d'en délivrer copie à qui que ce soit.

91*17. L'enregistrement par transcription des ratifications de

litre, licitations forcées, ventes par le shérif, ventes en banque-

route, ou autres ventes ayant l'effet de purger les hypothèques,

antérieures ou postérieures au neuf juin, mil huit cent

soixante-et-deux, équivaut à l'enregistrement d'un certificat

de libération ou extinction de tous les droits qui sont purgées

par telles ventes, licitations forcées, ou ratifications de titre, mén^e

les hypothèques pour douaire prefix ; et il est alors du devoir

du régistrateur d'en faire mention en marge de chaque entrée

constatant un droit antérieur éteint par telle vente, confirmation

de titre qu décret d'adjudication.

CHAPITRE SIXIÈME.

DE L'ORGANISATION DES BUREAUX D'ENRBGISTUEMENT.

SECTION I.

DBS BOREAUX ET DBS KBOISTRES.

aiSS. Il est établi au chef-lieu de chaque comté et dans cha-

que division d'enregistrement, constitués par la loi ou par pro-

clamation du Gouverneur, un bureau pour l'enregistrement de

tous les droits réels affectant les immeubles situés dans la cir-

conscription de ce comté ou de cette division d'enregistrement,

et des autres actes dont l'enregistrement est requis.

fii.S9. Un officier public est préposé par le Gouverneur à la

garde de ce bureau sous le nom de régistrateur, chargé d'exé-

cuter les prescriptions contenues dans ce titre ;
et toute fraude

qu'il commet, ou laisse commettre dans l'exécution des devoirs

de sa charge, l'assujettit à payer à la partie lésée triples dom-

mages et les frais, en outre de la perte de son emploi et des

autres pénalités imposées par la loi.

31 00. Le bureau doit être ouvert tous les jours, (les dunan-

nhes et les fêtes exceptés), depuis neuf heures du matin jusqu'à

trois heures après midi.

3161 . Il est tenu dans chaque bureau :

1. Un index ou répertoire par ordre alphabétique des nom?

de toutes les personnes désignées dans les actes ou dooumentf

enregistrés, comme acquérant ou transmettant quelque droii

2. Une liste également pai ordre alphabétique de tontes jes

pafoissets cantons, seigneurie^ citée, viHw, village» et pla«

esirmparoiwiaieM dons la circoiaista'jpliwu uU oureaPj a
,
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•

renvoi sous chacune des divisions locales, à toutes les entrées

de documents relatifs aux immeubles compris dans chaque

division, ou donnant le numéro et les autres renvois men-

tionnés dans le paragraphe qui précède, de manière à servir

d'index des immeubles, et cette liste est faite suivant les dispo-

sitions de l'article 2171
;

3. Un livre de présentation où sont entrés l'année, le mois,

le jour et l'heure auxquels chaque document est présenté pour

enregistreme;it, les noms des parties, celui de la personne qui

le présente, la nature du droit dont l'enregistrement est requis

et une désignation générale de l'immeuble affecté
;

4. Un registre où sont transcrits tous les documents présentés;

6. Un livre où sont enregistrés les avis requis par les articles

2115, 2116, 2120, 2121, avec index fait en la même manière

que l'index prescrit en l'article 2131.

2 163. Daus les divisions d'enregistrement de Québec et de

Montréal, le registre mentionné en quatrième lieu dans l'article

précédent, peut être tenu en plusieurs parties dans des livres

distincts, suivant les catégories ci-après, savoir :

1. Les cautionnements, reconnaissances et autres obligations

et sûretés en faveur de la Couronne, les testaments et leur

vérification
;

2. Les contrats de mariage et les donations
;

3. Les nominations de tuteurs et curateurs, les jugements,

actes et procédures judiciaires ;

4. Les titres translatifs de propriété autres que ceux ci-dessus

mentionnés; [les baux mentionnés en l'article 2128 et les quit-

tances anticipées des loyers ;]

6. Les titres, actes et écrits créant des hypothèques, charges

et privilèges non compris dans les catégories qui précèdent
;

6. Tous autres actes dont l'enregistrement peut être requis

dans l'intérêt de quelque partie.

[Les dispositions ci-dessus peuvent être étendues, par pro-

clamation du gouverneur, à tout arrondissement d'enregistre-

ment dont la population excède cinquante mille âmes
]

9163. Le gouverneur peut également, par proclamation,

enjoindre aux régistrateurs pour les divisions d'enregistrement

de Québec et de Montréal ou de l'une d'elles, de tenir des

registres et livres distincts pour les immeubles situés en dedans,

et pour ceux situés en dehors des limites de ces cités.

3164. Le gouverneur en conseil peut changer la forme de

tout livre, index ou autre document officiel que doivent tenir

les régistrateurs, ou ordonner qu'il en soit tenu de nouveaux;

et tout ordre à cet effet est publié dans la Gazette du Canada et a

effet à dater du jour qui y est mentionné, pourvu que ce jour ne

soit pas fixé à moins d'un mois après la publication de cet ordre.

3169. D'autres dispositions se trouvent renfermées dans
,

les statute relatifs à l'enregistrement.
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SECTION II.

DU PLAN ET DV LIVRE DE RENVOI OFFICIELS ET DISPOSITIONS

. qui s'y rattachent.

3106. A la diligence du Commissaire des terres de la Cou-

ronne, chaque bureau d'enregistrement est pourvu d'une copie

d'un plan correct, fait conformément aux dispositions contenues

dans le chapitre 37 des Statuts Refondus pour le Bas Canada,

et dans l'acte des 27 et 28 Vict. chap. 40, indiquant distinctement

tous les lots de terre de chaque cité, ville, village, paroisse, can-

ton ou partie d'iceux, compris dans la circonscription du bureau.

3167. Ce plan doit être accompagné d'une copie d'un livre

de renvoi dans lequel sont insérés :

1. Une description générale de chaque lot de terre porté sur

le plan
;

8, Le nom du propriétaire de chaque lot autant qu'il est

possible de s'en assurer ;

3. Toutes remarques nécessaires pour faite comprendre le plan

Chaque lot de teire sur le plan y est indiqué par un numéro

d''une seule série, qui est uascrit dans le livre de renvoi pour

y désigner le même lot.
, ^

316iS. Après que copie des plans et livres de renvoi a été

déposée dans un bureau d'enregistrement pour toute sa cir-

conscription, et qu'il a été donné avi» par proclamation tel que

mentionné en l'article 2169, le numéro doQ«é à un lot sur le plan

et dans le livre de renvoi est la vraie description de ce lot et suffit

dans tout document quelconque ; et toute partie de ce lot est

suffisamment désignée en déclarant qu'elle tait partie de ce lot

et en indiquant à qui elle appartient, avec ses tenants et abou-

tissants ; et tout terrain composé de parties de plus d'un loi

numéroté est suffisamment désigné en déolairant qu'il est ainsi

composé, et en indiquait quelle paitie d« ohaqm lot num,érote

il contient.
, . „ , i

La description d'un immeuble dawf l'avis d'une demanue

en ratifioï^Uott de titwa, ou dans l'avis d'une vente par le sbéui,

wn pw lioitatio» forcée, ou de towA* wWe vente ayant lea effets

du décret, oudem telW vente ou jugement de yatificatiop, ne ce»

censée suffisaïUe que si «lie eiit tait?^ confonnément wxpie*

criptions du présent aiticle*

Aussitôt apRèe q«* te dépôt d» tel plwft et livje de leçwia

été fcit et qu'il en » été donné fibvisi, les notww sont

tenus, ea i^dig«*nt les 9»t»s oonce*«ftnt lea immeuble» in-

diqués SUT tel fOW 4» oléMipwr«« kiwaQwblw fm W mmf
(«a le«i m don^é 8Wf 1« tii»n et d^n« te Uwe de renya*, dis

la maniàw prfi»t«ti» c*4e«flW*; » d^ftWt 0© telte df«|g;

ilQ9. l'wwNigie^mwit ïwiwwt effiwîte^tetet «H^^iMSi^on, tnwBJ

qu'il ne soit produit une requisition ou a-it uidioiffiBt k
i
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numéro sur le plan et livre de renvoi comme étant celui du lot

qu'on veut affecter par tel enregistrement.

9160. Le dépôt des plans et livres de renvoi primitifs dans

une circonscription d'enregistrement est annoncé par proclama-

tion du gouverneur en conseil, fixant en même temps le jour

auquel les dispositions de l'article 2 168 y deviendront en force.

3170. A compter de ce dépôt le régistrateur doit pré-

parer l'index, mentionné en second lieu dans l'article 2161.

9171. A compter de l'époque fixée dans telle proclama-

tion, le régistrateur doit faire l'index des immeubles et le conti-

nuer jour par jour en inscrivant sous chaque numéro de lot

indiqué séparément au plan et au livre de renvoi, un renvoi à

chaque entrée faite subséquerrmtnt dans les autres livres et

registres, affectant tel lot, de maniàre à mettre toute personne

en état de 'constater facilement toutes les entrées faites sub-

séquemment concernant ce lot.

9173. Dans les dix-huit mois qui suivent la proclamation

du gouverneur pour \ la mise en force des dispositions de

l'article 2168 dans une circonscription d'enregistrement, l'en-

registrement de tout droit réel sur un lot de terre compris

observant les autres formalités prescrites en l'article 2131 pour

le renouvellementordinaire de l'enregistrement des hypothèques.

Il est tenu un index des livres employés à la transcription de

l'avis mentionné au présent article, de la même manière que

l'index mentionné en l'article 2131.

9173. A défaut de tel renouvellement les droits réels

conservés par le premier enregistrement n'ont aucun effet à

l'égard des autres créanciers, ou des acquéreurs subséquents

dont les droits sont régulièrement enregistrés.

9174. Le régistrateur ne peut faire aucune correction ou

changement sur les plans et livres de renvoi ; et, en tout temps,

s'il s'y trouve des omissions ou erreurs dans la description ou

l'étendue d'un lot ou uarcelle de terrain, ou dans le aora du

propriétaire, il en doit taire rapport au Commissaire des terres

de la Couronne, qui peut, chaque fois qu'il y a lieu, en cor-

riger l'original ainsi que la copie, certifiant telle correction.

Telle correction doit être faite cependant sans changer les

numéros des lots ; et dans le cas d'omission de quelque lot, il

est intercalé en le distinguant par des signes ou des lettres

qui ne puissent déranger le numérotage primitif

Le droit de propriété ne peut être affecté pax les erreurs qui

se rencontrent dans le plan et le livre de renvoi ; et nulle erreur

dans la description, l'étendue ou le nom, ne peut être inter-

prêtée comme donnant à une partie plus de droit à un terrain

que ne lui en donne son titre.
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9175. Lorsqu'un propriétaire subdivise en lots de ville

ou de village [excédant le nombre de six,] un terrain marqué

au plan et livre de renvoi, il sera tenu d'en déposer au bureau

du Commissaire des terres de la Couronne, un plan et Jivr.-

de renvoi par lui certifié, avec des numéros et désignations

particulières de manière à les distinguer des lots primitifs, et

si ce plan particulier et livre de renvoi sont trouvés correct"

par le Commissaire des terres de la Couronne, il en transmettra

copie par lui certifiée au régistrateur de la circonscription.

9176. Lorsque la subdivision des lots d'une localité parait

l'exiger, le gouverneur' en conseil peut, de temps à autre,

ordonner qu'il soit fait un plan et livre de renvoi amendes et

3u'il en soit déposé une copie entre les mains du régistrateur

e telle localité ; mais ces plan et livre de renvoi amendés

doivent être basés sur les anciens et s'y rapporter ;
et le gou-

verneur peut, par proclamation, déclarer le jour auquel il<!

seront mis en usage conjointement avec les anciens ; et à

compter du jour ainsi nxé les dispositions du code s'applique-

ront à ces plan et livre de renvoi amendés.

SECTION III. •

DE LA PUBLICITÉ DES REGISTRES.

9177. Le régistrateur est tenu de délivrer à toute personne

qui en fait la demande un état par lui certifié de tous les droits

réels subsistants qui grèvent un immeuble particulier, ou

dont peuvent être grevés tous les biens d'une personne, on

des hypothèques créées et enregistrées pendant une pé-

riode déterminée, ou seulement contre certains propriétaires

de l'immeuble désignés dans la demande qui en est faite par

écrit, contenant une description suffisante des propriétaires, et

dans ce dernier cas mention en est faite dans le certificat, et le

régistrateur n'est pas responsable des omissions dans le certi-

ficat résultant des erreurs ou omissions de noms dans telle

demande ; et si tels propriétaires ne sont pas nommés dans la

réquisition, le régistrateur est tenu de constater quels étaient les

propriétaires pendant la période indiquée, de la manière prescrite

relativement au certificat à donner survente par décret forcé.

9178. Le régistrateur est tenu de donner à ceux qui le

requièrent copie des actes ou documents enregistrés, mais en

y faisant mention des quittances, radiations, [cessions on

subrogations] qui peuvent y être entrées ou mentionnées en

9170. Il est aussi tenu de communiquer le livre de présen-

tation à tous ceux qui désirent l'examiner, sans déplacement,

pendant les heures du bureau, et sans frais.

Il doit, sur paiement de l'honoraire légalement exigible, exin-

ber le registre à toute personne qui a requis l'enregistrement

d'un acte et désire constater si l'enregistrement est fait.



ÊCLS.

! en lots (le villi>

un terrain marqué
léposer au bureau

,
un plan et livre

9 et désignations

8 lots primitifs, et

It trouvés correct^

!, il en transmettra

îirconscription.

une localité parait

e temps à autre,

renvoi amendés et

18 du régistrateur

s renvoi amendés
(porter ; et le goii-

3 jour auquel ik

ea anciens ; et à

u code s'applique-

RES.

ir à toute personne

& de tous les droits

)le particulier, ou

'une personne, on

pendant une pe-

rtains propriétaires

ui en est faite par

Les propriétaires, et

8 le certificat, et le

lions dans le certi-

e noms dans telle

is nommés dans la

er quels étaient les

la manière prescrite

par décret forcé.

ner à ceux qui le

iregistrés, mais en

ions, [cessions on

lu mentionnées en

««««THATIO» or HMA,

""• plan ôr &?'/'''' °^"«' "f a nr
^^^

v'"^(e iZ Pxoc^ocnf
''?''«' «"WiviS 7,r '^'">"»'«<J upon

t'ook oir,fcre„c!: ^^^TV "'" ^^^'^ ÙT' ^^"«•"'n

'"'^ >^i^<iiftho Commit- ''"''"«"'"s'' «hen'^?rn "'^'•"""ibers
particular plan ami Ti^^'P"'''*oi" Crown r

."" "'«^ «nVin»)

SECTION |„.

proprietors of fhp ?' ^ ^ stated period ni .''^'Pothecs created
1^'" '0 «'mt éLr'con?^'^'.'' debated in"i^

'''^.^'•"«' «eS
I^J^'^^VnwIucïcàseT"'"'''-? ^ «"fem ^0^""." '«nu/s"
?« «"Cl tl,e reJisîrart^ ''^•nuisitioii is n en ion.?-''*

°» «^ ^iie

fr
certificate resû S' V "°^ «•«sponsible for "f"' ^" ^''« ^ertifi!

'^«'Inquisition; and^f^'"°™ errors or on,
° .-^"^ ?™«sion Si

H?i;ion, the 'r^^^ifrÏÏ^'î Pî'>J>'ieto;st^^7«°/namesS
propnetors durim, ,r .

^^ bound f« „ named in ili«

"s 'ne same nft.^•
"^'«'O ueiiver in «m ^"Wiff's saJo*

Hemiicf 1:1. 'r Without rom^.,.-- ."°"'^s,rotaJcef.#^«. 7

"'«•«». lie is ni
,—&'"• '**»^ ^''ï'ered ir

';';:'i:-i

<,';

il, •

m V



594 rKMCBiPTioir.

9180. Let) entréeti sur le» registres et livreH tenus par It

ré^istratcur sont faites à la suite, sans blancs ni interlignes.

Tout document enregistré doit être numéroté et transcrit dans
l'ordre de sa présentation, avec mention, en marge du regi'^ire,

do l'heure, du jout, du mois et do l'année auxquels le docu^

mont a été déposé au bureau pour enregistrement.

Le rogistrateur est tenu de donner, quand il en est requis, n

la personne qui présente un document pour enregistrement un
reçu indi(]uant le numéro sous lequel le document est enlrri au

registre de présentation,

91>4|. Les registres servant ù l'enregistrement sont, avant

d'y faire aucune entrée, authentiqués panm inéniorundiirn l'crii

sur la première page et signé parle protonotaire de la Cour
Supérieure du district. Dan» ce memorandum sont certi(ie<i

l'usage auquel le registre est destiné, le nombre de feuillets y

contenus, et lo jour, le mois et l'année oii ce memorandum a

été fait, les registres étant cotés en toutes lettres, et paraphé» à

chaque feuillet par )o protonotaire du district.

9 1 H9. [Les dispositions de l'article précédent, s'appliquent

également au registre de présentation et à l'index des im-

meubles.]

TITRE DIX-NEUVIEME.

DB LA PRESOBIPTION.

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

3183. La prescription est un moyen d'acquérir ou de se li-

bérer par un certain laps de terups et sous les condition» déter-

minées par la loi.

La prescription acquisitive fait présumer ou confirme le
i

titre et transfère la propriété au possesseur par la continuation

de sa posses;^ion.

La prescription extinctive ou libératoire repousse et en certaiml

cas exclut la demande en accomplissement d'une obligationou ,

en, reconnaissance d'un droit, lorsque le créanciern'ti pasréclanie

pendant In temps fixé par la loi.

Sll 84. On ne peut d'avance renoncer à la prescription. On
j

peut rei oncer à la prescription acquise et au bénéfice du temps
j

écoulé pour «ell^ comme n<6ç.
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596 PRESCRIPTION

318«S. La renonciation à la prescription est expresse ou

tacite ; la renonciation tacite résulte d'un fait qui suppose

l'abandon du droit acquis.

9186. Celui qui ne peut aliéner ne peut renoncer à la

prescription acquièe.

9187. Toute personne ayant intérêt à ce que la prescription

soit acquise, peut l'opposer lors même que le débiteur ou le

possesseur y renonce.

9188. Les tribunaux ne peuvent pas suppléer d'office le

moyen résultant de la prescription, sauf dans les cas où la loi

dénie l'action.

9180. La prescription en fait d'immeubles se règle par la

loi de la situation.

9100. [En matière de biens-meubles et d'actions person-

nelles, même en matière de lettres de change et de billets pro-

missoires, et en affaires de commerce en général, l'on peut

invoquer séparément ou cumulativement :

\. La prescription entièrement acquise sous une loi diffé-

rente lorsque la caiise d'action n'a pas pris naissance dans le

Bas Canada, ou que la dette n'y a pas été stipulée payable, et

lorsque cette prescription a été ainsi acquise avant que le pos-

sesseur ou le débiteur y ait eu son domicile
;

2. La prescription entièrement acquise dans le Bas Canada,

à compter de l'échéance de l'obligation, lorsque la cauâe d'ac-

tion y a pris naissance ou que la dette y a été stipulée payable,

ou que le débiteur y avait son domicile à l'époque de cette

échéance ; et dans les autres cas à compter de l'acquisition de

ce domicile par le débiteur ou le possesseur
;

3. La prescription résultant de temps successifs écoulés

dans les cas des deux paragraphes précédents, lorsque le temps

écoulerons la loi différente a précédé.]

9101. [Les prescriptions qui ont commencé à courir sous

l'empire des lois du Bas Canada sont parachevées conformé-

ment aux mêmes lois, sans préjudice à invoquer celles qui i

s'étaient auparavant accomplies sous une loi différente, ou les

temps combinés d'après l'une et l'autre loi, conformément à
j

l'article qui précède.]

CHAPITRE DEUXIÈME.
DE LA POSSESSION.

9109. La possession est la détention ou la jouissanced ._

ehose ou d'un droit que nous tenons ou que nous exerçons par

nous-mêmes ou par un autre qui la tient ou qui l'exerce en

notre nom.
9103. Pour pouvoir prescrire au moyen de la possession, ii

faut qu'elle soit continue et non interrompue, paisible, publiqiie,i

non équivoque et à titre de propriétaire.

w
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3104. On est toujour» présumé posséder pour soi et à titre

de propriétaire, s'il n'est prouvé qu'on a commencé à posséder

pour un autre.

!il9<3. Quand on a commencé à posséder pour autrui, on est

toujours présumé posséder au même titre, s'il n'y a preuve du

contraire.

9106. Les actes de pure faculté et ceux de simple tolé-

rance ne peuvent fonder ni possession, ni prescription.

3107. Les actes de violence ne peuvent fonder non plus

une possession capable d'opérer la prescription.

3108. [Dans les cas de violence et de clandestinité, la pos-

session utile à la prescription commence lorsque le vice a

cessé.

Cependant le voleur et ses héritiers et successeurs à titre

universel ne peuvent par aucun temps prescrire la chose volée.]

Les successeurs à titre particulier ne souffrent pas de ces

vices dans la possession d 'autrui, quand leur propre possession

a été paisible et publique.

3100. Le possesseur actuel qui prouve avoir possédé

anciennement est présumé avoir possédé dans le temps inter-

médiaire, sauf la preuve contraire.

3300. Le successeur à titre particulier peut, pour complé-

ter la prescription, joindre à sa possession celle de ses auteurs.

Les héritiers et autres successeurs à titre universel continueni

la possession de leur auteur, sauf le cas d'interversion de titre,

CHAPITRE TROISIÈME.

DES CAUSES QUI EMPÊCHENT LA PRESCRIPTION, ET EN PARTI-

CULIER DE LA PRÉCARITÉ ET DES SUBSTITUTIONS.

3301. On ne peut prescrire les • choses qui ne sont point

dans le commerce.
Certaines dispositions spéciales en explication du présent

article se trouvent au chapitre quatrième de ce titre.

3303. [La bonne foi se présume toujours.]

C'est à celui qui allègue la mauvaise foi à la prouver.

3303. Ceux qui possèdent pour autrui, ou avec recon-

naissance d'un domaine supérieur, ne prescrivent jamais la pro-

Ïiriété, pas même par la continuation de leur possession après

e terme assigné.

Ainsi l'emphytéote, le fermier, le dépositaire, l'usufruitier

et tous ceux qui détiennent précairement la chose du propri-

étaire, ne peuvent l'acquérir par prescription. I

• Ils ne peuvent par prescription se libérer de la prestation i

attachée à leur possession, mais la quotité et les arrérage»

en sont prescriptibles.
*

L'emphytéose, l'usufruit, et autres droits démembrés sera-

blable.s, sont susceptibles d'un domaine de propriété distinct et
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gAQ PRESCRIPTION.

d'une posse sion utile à la prescription. Le propriétaire n'est

pas empêché par le titre qu'il a consenti de prescrire cgntre

ces droits.

L'envoyé en possession définitive ne commence a prescrire

contre l'absent, ses héritiers ou ses représentants légaux, qu'à

son retour ou à son décès connu ou légalement présumé.

9304. Les héritiers et successeurs à titre universel de ceux

que l'article qui précède empêche de prescrire, ne peuvent

prescrire non plus.

3305. Néanmoins les personnes énoncées dans les articles

2203 et 2204, et aussi le grevé de substitution, peuvent com-

mencer une possession utile à la prescription, si le titre se

trouve interverti, à compter de la connaissance qui en est

donnée au propriétaire par la dénonciation ou autres actes

contradictoires.
.

La dénonciation du titre et les autres actes de contradiction

ne servent que lorsqu'ils sont fails à une personne contre qui

la prescription peut courir.

3206. Les tiers acquéreurs de boime foi, avec titre translatif

de propriété venant soit du possesseur précaire ou soumis à

un domaine supérieur, soit de tous autres, peuvent prescrire

[par dix ans] contre le propriétaire durant le démembrement ou

la précarité.

Les tiers peuvent aussi prescrire contre le propriétaire durant

le démembrement ou la précarité par trente ans avec ou sans

titre.

3307. Dans les cas de substitution, la prescription n'a pas

lieu contre l'appelé avant l'ouverture du droit, en faveur du

grevé, ni de sfes héritiers et successeurs à titre universel.

[La prescription court contre l'appelé avant l'ouverture du

droit, en faveur des tiers, à moins qu'il ne soit protégé comme

mineur ou autrement.

L'appelé, contre qui cette prescription court, a le bénéfice

de l'action en interruption.]

La possession du grevé profite à l'appelé pour la prescrip-

tion.

Les prescriptions courent contre le grevé durant le temps de

sa possession et en sa faveur contre les tiers.

Après l'ouverture, la prescription peut commencer à courir

en faveur du grevé et de ses héritiers et successeurs à titre

universel.

3908. On ne peut point prescrire contre son titre, en ce sens

que l'on ne peut point se changer à soi-même la cause et le

principe de sa possession, si ce n'est par interversion.

3300. On peut prescrire contre son titre en ce sens que 1 on

prescrit la libération de l'obligation que l'on a contractée.

3310. La prescription de trente ans peut avoir lieu acquisi-

tivementen lait d'immeubles corporels pour ce qui est au-delà
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anO PRESCRIPTION.

de la contenance du titre, et libératoirement dana tous les cas

en diminution des obligations que le titre contient.

En fait de redevances et rentes, la jouissance au-delà du titre

qui apparaît ne donne pas lieu à l'acquisition du surplus par

prescription.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DE CERTAINES CHOSES lUl'RKSCaiPTIBLES ET DES PRESCRIPTIONS
PRIVILÉGIÉES.

331 1. Le souverain peut user de la prescription. Le moyen

qu'a le sujet pour l'interrompre est la pétition de droit, outre les

cas où la loi donne un autre remède.

Entre privilégiés le privilège a son effet en matière de

prescription.

3313. Les droits royaux qui tiennent à la souveraineté et à

l'allégeance sont imprescriptibles.

3313. Les rivages, ^lais et relais de la mer, les ports, fleuves

et rivières navigables ou flottables, et 1 urs rives, et les quais,

travaux et chemins qui en dépendent ; les terres publiques, et

en général les immeubles ej droits réels faisant partie du

domaine public de Sa Majesté, sont imprescriptibles.

3314. Le droit de Sa Majesté au fonds des rentes, presta-

tions, et revenus à elle dus et payables, et aux sommes capitales

provenant du prix de l'aliénation ou de l'usage des biens du

domaine, sont aussi imprescriptibles.

3315. Les arrérages des rentes, prestations, intérêts et reve-

nus, et les créances et droits appartenant à Sa Majesté non dé-

clarés imprescriptibles par les articles qui précèdent, su pres-

crivent par trente ans.

Les tiers-acquéreurs d'immeubles affectés à ces créances ne

peuvent se libérer par une prescription plus courte.

3316. Les biens échus à Sa Majesté par déshérence, bâtar-

dise ou confiscation, ne sont censés incorporés ou assimilés à

son domaine, pour les fins de la prescription, qu'après

une déclaration à cet effet, ou après dix années de jouissance

et possession de fait, au nom de Sa Majesté, de l'ensemble des

droits qtii lui sont ainsi échus dans le cas particulier.

Jusqu'à cette incorporation ou assimilation, ces biens conti-

nuent d'être sujets aux prescriptions ordinaires.

331 7. Les choses sacrées, tant que la destination n'en a pas

été changée autrement que par l'empiétement soufliert, ne

peuvent s'acquérir par prescription.

Les cimetières, considérés comme chose sacrée, ne peuvent

être changés de destination de manière à donner lieu à la pres-

cription, qu'après l'exhumation des restes des morts, choses

sacrées de leur nature.
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SI91 8. [La prescription acquisitive des immeubles corporel»

non réputés chose sacrée, et la prescription libératoire qui se

rapporte au fonds des rentes et redevances, aux legs, aux droits

d'hypothèque, ont lieu contre l'Eglise de la même manière et

d'après les mômes règles que contre les particuliers.

Les acquéreurs avec titre et bonne foi prescrivent contre

l'Eglise par dix ans, tant acquisitivcment que libératoircmcnt,

comme entre particuliers.

La prescription acquisitive des meubî'>s corporels non réputés

sacrés, et les autres prescriptions libératoires, y compris celle

des sommes en capital, ont lieu contre l'Eglise comme entre

particuliers.]

fi*H9. Le fonds du droit à la dîme cl la quotité d'icelle soin

imprescriptibles. La prescription acquisitive a lieu par qua-

rante ans entre curés voisins.

Les arrérages n'en peuvent ôlre demandés que pour une

année.

La dîme est portable et non quérable.

9330. Les chemins*, rues, quais, débarcadères, places, mar-

chés, et autres lieux de même nature, possédés pour l'usage

général et public, ne peuvent s'acquérir par prescription, tant

que la destination n'en a pas été changée autrement que par

l'empiétement souffert.

3331. Les autres biens des municipalités et des corpora-

tions dont la prescription n'est pas autrement réglée par ce code,

même ceux tenus eu main-morte, sont sujets aux prescriptions

entre particuliers.

CHAPITRE CINQUIÈME.

DES CAUSES QUI INTERROMPENT OU SUSPENDENT LA
PRESCRIPTION.

SECTION I.

DES CAUSES QUI INTERROMPENT LA PRESCRIPTION.

3333. La prescription peut être interrompue ou naturelle-

ment ou civilement.

3333. Il y a interruption naturelle lorsque le possesseur est

privé, pendant plus d'un an, de la jouissance de la chose, soit

par l'ancien propriétaiie, soit même par un tiers.

3334. Une demande en justice suffisamment libellée, signi-

fiée à celui qu'on veut empêcher de prescrire, ou produite et si-

gnifiée conformément au Code de Procédure Civile, lorsque la

signification personnelle n'est pas requise, forme une interrup-

tion civile.

La saisie, la reconvention, l'intervention, l'opposition, com-

portent la demande.



imeubles corporels

libératoire qui se

iix legs, aux droits

même manière et

icnliers.

prescrivent contre

le libératoiremcnt.

•porcls non réputés

e, y compris colle

^lise comme entre

uotité d'icelle sont

,'e a lieu par qua-

léâ qae pour une

1ères, places, mat-

îdés pour l'usa 8;c

r prescription, tant

lutreraent que par

s et des corpora-

réglée par ce code,

s aux prescription»

3PENDENT LA

DESCRIPTION.

tipue ou naturelle-

ue le possesseur esi

e de la chose, soit

tiers.

ment libellée, signi-

î, ou produite et si-

Civile, lorsque la

forme une inteirup-

l'opposition, corn-

PHESCRipxiojf

Pa<8, [Positive presorînr

'

^05

Purchasers S i? ''''*^.P'^''«°n«.
'^ ^"''^'^^ng to the

Positive preloZn^I'^'T P'''^^^' ""'S^vely, i„ ^he
and the oth^rneXTorL'°'P°^^^^ '"«veabJes not^»nis take place agaTnsH ^"«JudZtharnf '"'''•"''»

sons.] S^^nst the church as agaif«rprivareT'^
3<2|0 Ti •

I

f"vaie per-

SECTION
I.

O*' THE CAUSES WHirw .

«aaj A
.•^' °'™^'P'-oprietororbvanvyT''^ *^^«he**««. A judicial ^„~ ,

^^"y one else

f

1

<f .

> :

^;#^
' K

•*'•- >

.ft' 1-

^
I

i »

;/ H.



gQg PRESCRIPTION.

L'interpellation extra-judiciaire, même par notaire ru

huissier et accompagnée de titres, et même signée de la partie

interpellée, n'opère pas l'interruption s'il n'y a eu recon-

naissance du droit.

3995. La demande formée devant un tribunal incompét'jm

n'interrompt pas la prescription.

3SI90. Si l'assignation ou la procédure est nulle par défaut

de forme
;

Si le demandeur se désiste de sa demande
;

S'il laisse obtenir péremption de l'instance
;

Ou si sa demande est rejetée :

Il n'y a pas d'interruption.

9337. La prescription est interrompue civilement par la re-

nonciation au bénéfice du temps écoulé et par la reconnaissance

que le possesseur ou le débiteur fait du droit de celui contre

lequel il prescrivait.

3398. La demande en justice contre le débiteur principal, ou

sa reconnaissance, interrompt la prescription quant à la caution.

Les mêmes actes inteifruptifs contre ou par la caution opèrent

l'interruption contre le débiteur principal.

3339. La renonciation à la prescription acquise ne préjudicie

pas aux codébiteurs, à la caution, ni aux tiers.

3330. Tout acte qui interrompt la prescription à l'égard de

l'un des créanciers solidaires, profite aux autres.

Lorsque l'obligation est indivisible, les actes interrupfifs

à l'égard d'une partie seulement des héritiers d'un créancier,

interrompent la prescription en faveur des autres cohéritiers.

Si l'obligation est divisible, quand même la créance serait

hypothécaire, les actes interruptifs en faveur d'une partie seu-

lement des mêmes héritiers ne profitent pas aux autres cohéri-

tiers. Dans le même cas, ces actes ne profitent aux autres

créanciers solidaires que pour la part des héritiers à l'égard

desquels les mêmes actes ont eu lieu. Pour que l'interruption

profite en ce cas pour le tout à l'égard des autres créanciers

solidaires, il faut que les actes interruptifs aient eu lieu à l'é-

gard de tous les héritiers du créancier décédé.

393 1 . Tout acte qui interrompt la prescription contre l'un des

débiteurs solidaires, l'interrompt contre tous.

Les actes interruptifs contre l'un des héritiers d'un débiteur,

interrompent la prescription à l'égard des autres cohéritiers et

des codébiteurs solidaires, lorsque l'obligation est indivisible.

Si l'obligation est divisible, quand même la créance serait

hypothécaire, la demande en justice contre l'un des héritiers

d'un débiteur solidaire, ou sa reconnaissance, n'interrornpt pas

la prescription à l'égard des autres cohéritiers ; sans préjudice

au créancier d'exercer l'hypothèque en temps utile sur la tota-

lité de l'immeuble affecté, pour la partie de la dette à laquelle

il conserve son droit.
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Dims 11- inôrnc cas, cos acte» ne l'interrompent à l'égard dci
olébiteurs solidaires (]tie pour la part de l'héritier appelé en
justice ou ayant reconnu le droit, l'our (|u'un ee cas l'intcr-

rnplion ait lien pour le tout à l'égard des codébiteurs solj.

daires, il laulqne la demande en jusliee ou la reeonnaisiuncc
ait li(!U par rapport a tous les héritiers du débiteur décédé.

Les actes interruplifsà l'eneontre du débiteur n'interrompent
pas la prescription par le tiers détenteur de l'immeuble aneclû
d'une charge ou hypothèque; ils le concernent en ce sens qu'ils
empêchent l'extinction par prescription de la créance h laquelle
l'hypothèque est attachée.

Ces actes contre les détenteurs d'autres imrnpMes ou
d'autres portions d'un môme immeuble, ne nuiseni pas au
détenteur divis à l'égard duquel ils n'ont pas eu lieu.

Faits ù l'égard d'un délenteur indivis, ils interrompent la

prescription à l'égard de ses codétenteurs.

En fait d'interruption naturelle, il suffit néanmoins que l'un
des possesseurs indivis^ ou l'un de leurs héritiers ait conservé
la possession utile du tout pour en conserver l'avantage aux
autres.

SECTION II.

UES CAUSES QUI SUSPENDENT LE COURS DE LA PRESCRIPTION.

3S39. [ La prescription court contre toutes personnes, à moins
qu'elles ne soient dans quelque exception établie par ce code,
OU dans l'impossibilité absolue en droit ou en fait d'agir par
elles-mêmes ou en se faisant représenter par d'autres.

Sauf ce qui est dit à l'article 2269 la prescription ne court

pas, même en faveur des tiers-acquéreurs, contre ceux qui ne
sont pas nés, ni contre les mineurs, les idiots, les furieux
et les insensés pourvus ou non de tuteur ou de curateur. Ceux
auxquels un conseil judiciaire est donné, et l'interdit pour
cause de prodigalité, ne jouissent pas de ce privilège.

La prescription court contre les absents comme contre les

présents et par le même temps, sauf ce qui est déclaré quant
a l'envoyé en possession.]

3S33. La prescription ne court point entre époux.

3934. La prescription court contre la femme mariée, séparée

ou commune, à l'égard de ses biens propres, y compris sa dot,

soit que le mari en ait ou non l'administration, sauf son recours

contre le mari. Toutefois lorsque le mari est garant pour

avoir aliéné le bien de la femme sans son consentement, et

dans tous les oas où l'action contre le débiteur ou le poesetaeor

lit
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Téfléchirait contre le mari, la prescription ne court point contre

îa femme mariée, même en faveur des tiers-acquéreurs.

aaaS. La prescription ne court point non plus contre la

femme pendaït le mariage, même en faveur des tiers-

acquéreurs, à l'égard r" -
"

ni à l'égard du précip

rWptanTof^nPfr;;oTç7^^^^^^^ que la communauté

nÏÏ été dissoute Jurant le mariage, à l'époque de laquelle

dissolution la prescription commence contre la femme, quant

aS dïoUs qu'elle peut exercer dès lors par suite de cette dis-

'°SaîiTce qui est excepté au présent article, la prescription

acquise ou qui a couru contre les biens de la communauté nuit

Dour sa part à la femme qui l'accepte.
^ aa36. La prescription de l'action personnelle ne court poin :

A l'égard d'une créance qui dépend d'une condition, jusqu'à

•ce aue la condition arrive ; .

A l'égard d'une action en garantie, jusqu'à ce que l'éviction

^' A^l'égard d'une créance à terme, jusqu'à ce qu'il soit arrive.

3237. La prescription ne court pas contre l'héritier béné-

ficiaire à l'égard des créances qu'il a contre la succession.

Elle court contre une succession vacante, quoique non

"^°aâi38'!^EÏrcourt pendant les délais pour faire inventaire et

^°aa3»!'Les règles particulières concernant la suspension de la

fjrelcripTion quant aux créanciers solidaires et à leurs héritiers,
i

S lès mêmes que celles de l'interruption dans les mêmes

cas expliquées en la section précédente.

CHAPITRE SIXIÈME.

DU TEMPS REQUIS POUR PRESCRIRE.

M"'

SECTION I.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

^9940. f.a prescription se compte par jours et non

'''Ta'prescription est acquise lorsque le dernier jour du termel

. «t aerS le jour où elle a commencé n'est pas comp e.]
|

îS^TWègles de la prescription sur d'autres oÇJ
g.^^*ent?innég dans le présent titre sont expliquées d«

le's titres quilew sont propres.
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HÉ LA PRESCRIPTION TRENTENAIRE, DE CELLE DES RENTES ET

INTÉRÊTS, «T DE LA DURÉ3 DE l'eXCEPTION.

3â49 Toutes choses, droits et actions dont la prescription

n'est pas' autrement réglée par la loi, se prescrivent par trente

ans sans que celui qui prescrit soit oblige de rapporter titre et

^ns qu'oS puisse lîi opposer l'exception déduite de la mau-

^^3348 La prescription de l'action en reddition de compte el

des autres actions personnelles du mineur contre le tuteur rela-

tivement aux faits de la tutelle, a heu conformément à cette

règle, et se compte de l& majorité.
. . ,

• a

a944. Si le titre apparaît, il aide a constater les vices de

la possession qui empêchent de prescrire.

9345 fLa prescription de trente ans a, dans tous les cas

demeurés prescriptibles, les mêmes effets qu'avait la centenaire

ou immérnoriale, tant pour le fonds du droit, que pour couvrir

les vices du titre, des formalités et de la bonne loi.]

9946 Celui qui possède comme propriétaire une chose ou

un droit conserve, par le fait de cette possession et peut opposer

à toute demande en revendication à leur sujet, les voies de nul-

lité et autres moyens tendant à repousser cette demande, quoi-

nue le droit de les faire valoir par action directe soit present.

Il en est de même au cas de l'action personnelle ;
le défen-

deur y peut invoquer efficacement tous les moyens qui tendent

à la repousser, quoique le temps de s'en prévaloir par action

directe soit expiré.
. ,.

Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas aux moyens

d'exception qui n'atteignaient pas la demande en principe et i

ne l'ont pas éteinte dans un temps où aucune prescription

acquise he pon-Vit l'empêcher. Ainsi pour qu'une créance

prescrite puisse être opposée en compensation, il faut que a

Compensation ait eu son effet avant xa prescription, et alorsele

a lieu [soit qu'elle procède d'une dette commerciale] ou de toute

^^L^adoptTon des moyens opposés ainsi en défense ne fait

pas revivre l'action directe prescrite.
„ ,„

9947 L'action hypothécaire jointe à la personnelle n est i

soumise à une plus longue prescription que cette demiéiel

APIllG ill

99*48. [Le terme apposé parla loi ou la convention à i»l

faculté de réméré est de rigueur sans qu'aucune prescnption^

''°n e^n esfde même du terme apposé audroit du vendeur (

rentrer dans l'immeubie iuule de paiement du pKx.j
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at A PRESCRIPTION.

La faculté de racheter les rentes vient de la loi
; elle est

imprescriptible.
, , j j ,

3349. Après vingt-neuf années écoulées de la date du der-

nier titre, le débiteur d'une redevance emphytéotique ou d'une

rente peut être contraint à fournir à ses frais un titre nouvel au

créancier oy à ses représentants légaux.
^ „ ,, . , ,

9930. [A l'exception de ce qui est dû à Sa Majesté, les

arrérages de rentes, même viagères, ceux de l'intérêt, ceux

des loyers et fermages, et en général tous arrérages de fruits

naturels ou civils se prescrivent par cinq ans.

Cette disposition affecte ce qui provient du bail en,phytéotique

ou d'autre cause immobilière, même avec privilège ou hypo-

thèque. . , r , .

La prescription des arrérages a lieu quoique le fonds soit

imprescriptible pour cause de précarité.]

La prescription du fonds comporte celle des arrérages.

I SECTION III.

DE LA PRESCRIPTION PAR LE» TIERS ACQUÉREUHS.

9331. Celui qui acquiert de bonne foi et par titre translatif

de propriété, un immeuble corporel, en prescrit la propriété et

se libère des servitudes, charges et hypothèques par une pos-

session utile en vertu dé ce titre [pendant dix ans.]

9939. Le tiers-acquéreur avec titre et bonne foi de rede-

vances ou rentes en prescrit acquisitivement le capital [par dix

ans,] au moyen d'une jouissance exempte de vices, contre le

créancier qui a entièrement manqué de jouir et négligé d'agir

durant le temps requis.

9933. 11 suffit que la bonne foi des tiers-acquéreurs ait

existé lors de l'acquisition, quand même leur possession utile

n'aurait commencé que depuis.
^

La même règle est observée à l'égard de chaque precedent
j

acquéreur dont ils joignent la possession à la leur pour la près-

cription de la présente section.

9934. Le titre nul par défaut de forme ne peut servir de

base à la prescription de dix ans.
|

993;^. Après la renonciation ou l'interruptiou dans la pres-

cription de dix ans, elle ne recommence à s'accorr j^lir que ""'

trente ans.

9936. La prescription de dix ans et les autres moindres qnel

celle de trente ans peuvent être invoquées séparément ou aved

cette dernière contre une même demande.

9937. Aux cas où la prescription de dix ans peut cotjJ

chaque nouveau détenteur d'un immeuble qui demeure a«ect«

à une servitude, charge ou hypothèque, peut être contraint»

fournir à pes frais un titre nouvel.
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SECV20N IV.

6'^ '• -

DE QUELQUES PBESCEIÏ'TIOMS DV. inX ANS.

3358. L'action en restitutiozi des mirieiiis pour lésion ou

pour réformation des comptes rendus par le îuleu' et cellg en

rescjision de contrat pour erreur, fr'\ude, violoaco ou crainte,

te. prescrivent par dix ons.

Ce terap;' cot ït dann le cas de violence ou de cruaite, du

jour où ell: '
: Cl cessé ; et dans le cas d'erreur ou dn fraude du

jour où elles :a;î i.\K. docouver /s.

Ce temps ne coiici à l'«;gayd des interdits que du jour où

l'interdiction e:i: 1 v/ée, oicepté quant au prodigue ou à celui

auquel il a été doa'/j na coi^soil judiciaire. Il ne court pî^ts contre

les idiots., À"» fuiiaux et k^ insensés, quoique non interdite. Il

ne court a Pegard des mineurs que du jour de leur mrijorité.

3339. Apre.'' dix a^s, les architectes et entreprenet^vs sont

déchargés de la garantie des ouvrages qu'ils ont faits ou

dirigés.

"w5h
DE QUELQUES COURTES PRESCRIPTIONS.

3360. L'action se prescrit par cinq ans dans les cas sui-

vants :

1. Pour services professionnels et déboursés des avocats et

procureurs à compter du jugement final dans chaque cause
;

2< [Pour servicesprofessionnels et déboursés des notaires, et

émoluments des officiers de la justice, à compter de l'exigi-

bilité du paiement ;]

3. Contre les [notaires,] avocats, procureurs et autres officiers

et fonctionnaires, dépositaires en vertu de la loi, pour la remise

des pièces et titres qui leur sont confiés, et ce à compter de la

fin de la procédure à laquelle ces pièces et titres ont servi, et,

[dans les autres cas, à compter de leur réception ;
j

4. En fait de lettres de change à l'intérieur ou à l'étranger,

billets promissoires, ou billets pour la livraison de graina ou

autres choses, négociables ou non, [et en toutes r at «ires

commerciales,] à compter de l'éch- ance ; cette preï .
;

néanmoins, n'a pas lieu quant aux billets de banque ;

5. Pour ventes d' ' Ms mobiliers [entre non c g imp: ; iits] de

mên^e qu'entre un . • nerçant et une personne r ;
atpas,

ces dernières ventes étant dans tous les cas répi r s coffl^le^
j

claies.

6 [Sur louage d'ouvrage et piix du travail soit ; tt ir' MO-j

fessionnelou intellectuel et matériaux fournis, sauf Ir - '

tiens contenues aux artieles qui suivent ;]
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7. Pour les visites, soins, opérations et médicaments des
rriédecins et chirurgiens, à compter de chaque service ou four-
nituro. Pour tout ce qui est demandé en justice dans l'année
le médecin ou chiryrgien en est cru à son serment, quant à la
nature et à la durée des soins.

3961. [L'action se prescrit par deux ans dans les cas sui-
vantft :

1

.

Pour séduction et frais de gésine
;

2. Pour dommages résultant de délits et quasi-délits, à défaut
d'autres dispositions applicables

;

3. Pour salaires des employés non réputés domestiques et

dont l'engagement est pour une année ou plus
;

4. Quant aux précepteurs et instituteurs pour enseignement
y compris la nouriture et le logement par eux fournis.

'

3363. L'action se prescrit par un an dans les cas suivants :

1. Pour injures verbales ou écrites, à compter du jour ou la

connaissance en est parvenue à la partie offensée
;

2. [Pour injures cqrporelles, sauf les dispositions spéciale-
ment contenues en l'article 1056 ; et les cas réglés par des lois

spéciales ;]

3. [ Pour gages des domestiques de maison ou de ferme
; des

commis de marchandd et des autres employés dont l'engage-
ment est à la journée, à la semaine, au mois ou pour moins
d'une année ;]

4. [Pour dépenses d'hôtellerie et de pension.]
3363. Les déchéances et prescriptions d'un court espace de

temps établies par statuts du parlement suivent leurs reg'es;

particulières, tant en ce qui concerne les droits de Sa Majesté
que ceux de tous autres.

3364. Après la renonciation ou l'interruption, excepté
quant à la prescription de dix ans en faveur des tiers, la pre-

scription recommence à courir parle même temps qu'auparavant,
s'il n'y a novation, sauf ce qui est contenu en l'article qui suit.

3369. La poursuite non déclarée périmée et la condam-
nation en justice, forment un titre qui ne se prescrit que par

trente ans, quoique ce qui en fait le sujet soit plus tôt pres-

criptible.

L'aveu judiciaire opère interruption, même dans une instance

déclarée périmée ou autrement inefficace pour avoir seule cet

effet
; mais la prescription qui recommence n'est pas pour cela

prolongée.

3366. La continuation des services, ouvrages, ventes ou

fournitures, n'empêche pas la prescription, s'il n'y a eu recon-

naissance ou autre cause interruptive.

3367. [Dans tous les cas mentionnés aux articles 2250, 2260,

2261 et 2262 la créance est absolument éteinte, et nulle actionne

peut être reçue après l'expiration du temps fixé pour la pres-

cription.]

otuon
(

expired. 1
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3908. La oof^^^ession actuellu d'un meuble corporel à titre

d« propriétair!- Tait présumer le juste titre. C'est au réclamant

à prouver, outre son droit, les vices de la possession et du titre

du possesseur qui invoque la prescription ou qui en est dispensé

d'après les dispositions du présent article.

La prescription des meubles < ^jj.wx^ a i'cu par trois ans

[à co.npter de la dépossession,] en faveur du possesseur de

bonne fol, [même si cette dépossession a eu lieu par vol.]

Ct'tff prescription n'est cependant pas nécessaire pour

emp'ifher la revendication si la chose a été achetée de bonne

foi tii!.ns une foire, marché, ou à une vente publique, ou d'un

commf^rçant trafiquant on semblables matière
,
[ni en affaire do

f oramerce en général] ; sauf l'exception contenue au paragraphe

qui suit.

Néanmoins la chose perdue ou volée peut être revendiquée

tant que la prescription n'est pas acquise, quoiqu'elle ait été

achetée de banne foi dans les sas du paragraphe qui précède
;

mais dans ces cas la revendicatior ne peut avoir lieu qu'en

remboursant à l'acheteur le pr'x qu'il a payé.

La revendication n'a lieu dans aucun cas si la chose a c -.•

vendue sous l'autorité de la loi.

Le voleur ou autre possesseur violent ou cmndestin, et

leurs successeurs à titre universel sont empêchés de prescrire

par les articles 2197 et 2198.

9900. Les prescriptions que la loi fixe à moins de trente

ans, autres que celle en faveiiT des tiers-acquéreurs d'immeu-

bles avec titre et bonne foi, .t celle en cas de rescision de contrat

mentionoijâe en l'articl< 3258, coure; contre les mineurs, les

idiots, les furieuJ "• les imexiaés, p jjvus ou non de tuteur ou

^
de curateur, sauf » urs ^•^iiU^e ces ^icrn^is.

SECTION VI.

DiriPOStTIONS TRAHr . OIRE8.
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TITRE VINGTIEME.

DE L'KMPIUSONNKMKNT EN MAT1ÊRB3 CIVILES.

997 1 . La contrainte par corps en vertu d'un jugement

rendu en matière civile n'a lieu qu'à l'égard de» personnel

et dans les cas spécifiés dans le» articles qui suivent.

9979. Les personnes contraignables par corps sont :

1. Les tuteurs et curitteurH pour tout ce (jui est dû, à raison

de leur administration, à ceux qu'ils ont représentés
;

2. Toute personne responsable comme séquestre, gardien ou

dépositaire, shorif, corom r, huissier ou autre officier ayant la

garde de deniers ou autres effets en vertu de l'autorité judi-

ciaire ; .• • j- • •

3. Toute personne responsable comme caution judiciaire,

ou comme adjudicataire de biens meuble» ou immeubles venduj

en exécution du jugement d'un tribunal
;

4. Toute personne sous le coup d'un jugement de cour accor-

dant des dommages-intérêts pour injures personnelles, dans des

cas où la contrainte par corps peut être accordée.

6. Toute personne poursuivie pour dommages, en vertu des

dispositions du chapitre 67 des Statuts Refondus pour le Bas

Canada, et contre lesquels il y a condamnation à des dommages

et à la contrainte par corps.

9973. Il y a encore lieu à la contrainte par corps pour mé-

pris de tout ordre ou injonction d'un tribunal, ou pour résis-

tance à tel ordre ou injonction, et pour tout acte tendant à éluder

l'ordre ou le jugement d'un tribunal, en prévenant ou empê-

chant la saisie ou la vente des biens en exécution de tel

jugement. ,,... r

9974. Tout débiteur incarcéré ou oblige a fournir cautionne-

ment sur jugement pour une somme de quatre-vingts piastres ou

plus est tenu de faire un état sous serment et une déclaration

de cession de tous ses biens pour le bénéfice de ses créanciers,

suivant les dispositions et sous la peii.o d'emprisonnement en

certains cas portées dans le chapitre 87 des Statuts Refondas

pour le Bas Canada, et en la manière et forme prescrites au I

Code de Procédure Civile.
.

9975. Lorsque cet état et cette déclaration de cession de

j

biens sont faits sans fraude, de la manière spécifiée en l'article

qui précède, le débiteur est exempt de toute anestation on]

emprisonnement à raison de toute cause d'- tion antérieure

la product on de cet état et de cette déclarai .n, à moins que ce

débiteur ne soit détenu et emprisonné pour quelque dette de!»

nature de celles indiquées dans les articles 2272 et 2273.
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624 LETTRES DE CHANGE, ETC.

3376. Les prêtres ou ministres de quelque dénomination

que ce soit, les septuagénaires et les femmes, ne peuvent être

arrêtés ou incarcérés pour dettes ou autre cause d'action civile,

à moins qu'ils ne tombent dans quelqu'un des cas énumérés

dans les articles 2272 et 2273.

3377. L'arrestation et l'emprisonnement des débiteurs par

bref de capias ad respondendum se fait suivant les dispositions

contenues dans l'acte auquel renvoie l'article 2274, et dans le

Code de Procédure Civile.

LIVRE QUATRIEME.
*• LOIS COMMERCIALES.

DISPOSITION GÉNÉRALE.

3378. Les principUes règles applicables aux affaires com-

merciales qui ne sont pas contenues dans le présent livre, sont

énoncées dans les livres qui précèdent et nommément dans les

titres du troisième livre : Des Obligations ; De la Vente ; Du
Louage ; Du Mandat ; Du Nantissement ; De la Société ; et De

la Prescription.

I 'i <

TITRE PREMIER.

DES LETTRES DE CHANGE, BILLETS ET CHEQUES OU MANDATS
A ORDRE.

CHAPITRE PREMIER.

DES LETTRES DE CHANGE.

SECTION I.

DE LA NATURE ET DE l'eSSENCE DES LETTRES DE CHANGE.

3379. La lettre de change est un ordre écrit par une per-

sonne à une autre pour le paiement d'une somme de deniers
j

absolument et à tout événement.

3380. Il ^st de l'essence de la lettre de change :

Qu'elle soit par écrit et qu'elle contienne la signature ou le

j

nom du tireur
;

Qu'elle soit seulement pour le paiement d'une somme d ar-

gent spécifiée ;

Qu'elle soit payable à tout événement et sans condition.
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626 LETTRES DE CHANGE, ETC.

3$I81. Les parties à une lettre de change, au temps où elle

est faite, sont le tireur et le preneur.

Celui sur qui elle est tirée y devient partie par l'accepta-

tion et se nomme alors l'accepteur.

Les endosseurs, leg donneurs d'aval, la personne priée de
payer au besoin et qui accepte, les accepteurs sur protêt et les

porteurs y deviennent aussi parties.

ÎBÎ882. Une lettre de change peut être faite payable à une per-

sonne y dénommée ou autrement indiquée d'une manière suffi-

sante, ou à telle personne ou à son ordre, ou à l'ordre dut',

reur, ou au porteur.

Si le nom de celui à qui elle doit être payée est laissé en
blanc, le porteur légal peut remplir ce blanc.

3383. Si la lettre de change ne porte aucun terme de paie-

ment, elle est réputée payable à demande ; si aucun lieu

n'y est indiqué, elle est payable généralement.
3384. La lettre de change pour l'étranger est ordinairement

faite à plusieurs exemplaires que le tireur doit livrer au pre-

neur.
,

338*5. Lorsque la lettre de change contient les mots valeur

l'eçuCf il est présumé qu'une valeur correspondante a été reçue

sur la livraison de la lettre et sur les endossements qui s'y

trouvent. L'omission de ces termes n'invalide pas la lettre

de change.

SBCTtON II.

DE LA NÉGOCIATION DES LETTRES DE CHANGE.

3386. La lettre de change payable à ordre peut être trans-

portée au moyen d'un endossement qui peut être au long ou en

blanc. Lorsqu'elle est endossée en blanc, elle devient négo-

ciable par la simple délivrance. La ÏMte payable au porteur

est transportée par la simple délivrance, avec ou sans endosse-

ment.

3387. Le transport d'une lettre de change par endossement

f)eut se faire avant ou après sa maturité. Dans le premier cas,

e porteur acquiert un titre parfait exempt de toutes obligations

ou objections qui auraient pu être opposées lorsqu'elle était

entre les mains de l'endosseur ; dans le second cas, la lettre

est sujette à telles obligations et objections, de même que si

ello était entre les mains du porteur précédent.

3388. L'endossement peut être restreint, modifié, ou condi-

tionnel, et les droits du porteur, sous tel endossement, sont

régléâ en conséquence.
Mais aucun endossement autre que celui de la personne en

faveur de qui la lettre est tirée, no peut empêcher qu'elle «oit

négociable.
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628 LETTRES DE CHANGE, ETC.

9380. Le porteur peut à son choix canceller le dernier en-

dossement, quoique au long, et tous les endossements en blanc

antérieurs faits à la suite de celui du preneur.

SECTION m.

Ix:

h' ^

D^ L'ACCEPTATION.

3390. La lettre de change, payable à vue ou à un certain

terme après vue ou demande, doit être présentée pour accepta-

tion.

La présentation est faite par le porteur ou en son nom au

tiré ou à son représentant, à son domicile ou lieu d'affaires ; ou,

si le tiré est décédé ou ne peut être trouvé et n'a personne pour

le représenter, la présentation se fait à son dernier domicile ou

lieu d'affaires connu.
S'il y a aussi un tiré au besoin la présentation doit lui être

faite de la même manière.

3301. Lorsque la présentation pour acceptation est néces-

saire, elle doit être faite sous un délai raisonnable à compter

de la date de la lettre conformément à l'usage du commerce
et sujet au jugement discrétionnaire du juge.

3303. L'acceptation doit être par écrit sur la lettre de

change, ou sur un des exemplaires.

3303. L'acceptation doit être absolue et sans condition
;

mais si le porteur consent à une acceptation conditionnelle ou

restrictive, l'accepteur y est tenu.

3304. L'effet de l'acceptation est d'obliger l'accepteur à

payer la lettre de change au porteur, suivant sa teneur.

L'acceptation comporte l'admission de la signature du tireur,

qui ne peut ensuite être niée par l'accepteur, à l'encontre du

porteur de bonne foi.

3305. Lors qu'une lettrede change a été acceptée et remise

au porteur, l'acceptation ne peut plus être cancellée que du con-

sentement de toutes les parties dont elle porte les noms.

3306. Lorsque la lettre de change a été protestée faute d'ac-

ceptation ou de paiement, elle peut, du consentement du por-

teur, être acceptée par un tiers pour l'honneur de ceux qui y sont

concernés, ou de quelques-uns d'eux. Cette acceptation ne

profite qu'aux parties dont.. les signatures suivent celle delà

personne pour l'honneur de laquelle l'acceptation a lieu.

3307. L'accepteur sur protêt est tenu de donner sans délai

avis de son acceptation à celui pour l'honneur duquel il

accepte et à toutes les parties sur la lettre qui peuvent être

tenues à son égard.

t {
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SECTION IV.

DE LA NOTE ET DU PROTÊT FACTE d'aCCEPTATION.

3398. Dans tous les cas de refus d'acceptation d'une lettre

de change par le tiré, elle peut de suite être protestée faute d'ac-

ceptation ; et après qu'avis du protêt a été donné aux parties à la

lettre qui en sont tenues, le paiement peut en être exigé immé-

diatement de telles parties, de même que si la lettre fût venue

à maturité et eût été protestée faute de paiement.

Le porteur n'est pas tenu de présenter ensuite la lettre pour

paiement ; ou si elle est présentée, il n'est pas tenu de donner

aTis du défaut de paiement.

3399. Le porteur de la lettre de change au lieu de protester

faute d'acceptation, peut, à son choix, la faire noter seulement

faute d'acceptation, par un notaire dûment qualifié; cette

note doit être faite au, bas de la lettre de change ou endossée

sur une copie que le notaire instrumentant fait de la lettre et

met au nombre de ses minutes.

3300. Lorsqu'une lettre notée faute d'acceptation, suivant

les dispositions de l'article précédent, est ensuite protestée

faute de paiement, il n'est pas nécessaire d'en rédiger au long

le protêt faute d'acceptation ; mais mention doit être faite dans

le protêt faute de paiement que la lettre a été notée, avec la

date de cette note et le nom du notaire qui l'a faite.

3301. Sur la lettre de change notée ou protestée faute d'ac-

ceptation, les mots '* notée faute d'acceptation," ou " protestée

faute d'acceptation,^' suivant le cas, ensemble la date de la

note ou du protêt et les frais, doivent être écrits ou imprimés

par le notaire instrumentant ; et il doit y apposer son nom on

«es initiales comme tel notaire.

3303. Lorsque la lettre est notée faute d'acceptation, le por-

teur, pour tenir resppnsables les parties sur la lettre, n'est pas

tenu d'en donner avis. Mais lorsque la lettre notée est ensuite

protestée faute de paiement, l'avis de tel protêt doit contenir

aussi avis de la note qui en a été faite préalablement faute

d'acceptation.

3303. La note et le protêt des lettres de change faute d ac-

ceptation sont faits et l'avis en est donné par le ministère d'un

seul notaire et sans l'assistance de témoins, en la manière

et suivant les formes prescrites dans Pacte intitulé : Acle con-

cernant les lettre» de change et les billets.

3304. S'il n'y a pas de notaire sur lea lieux, ou s'il est inca-

pable ou refuse d'agir, tout juge de paix dans le Bas Canada

peut noter la lettre de change, en faire le protêt et en donner

avis de la même manière; et ses actes à cet égard ont le

même effet que s'ils étaient faits par un notaire ;
mais le jtige

fj! t.
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de paix doit énoncer, dans le protêt, la raison pour laquelle tel

acte n'a pu être fait par le ministère d'un notaire.

330*1. Un double du protêt et de l'avis avec le certificat de la

signification, ainsi que toutes copies qui en sont attestées sou.s la

signature du notaire ou du juge de paix, suivant le cas, sont

une preuve primafade de la vérité des allégations y contenues.

SECTION V.

ou PAIEMENT.

9306. Toute lettre de change doit être présentée parle porteur

ou de sa part au tiré ou accepteur pour paiement dans l'après-

midi du troisième jour après son échéance, ou sa présen-
sentation pour acceptation, si elle est faite à vue, à moins que
ce troisième jour ne soit férié, auquel cas le jour juridique

suivant est le dernier jour de grAce. Si la lettre est payable à
une banque, la présentation peut y être faite soit pendant ou
après les heures oiiiinaires de la banque.

Si la lettre n'a pas été acceptée et qu'elle contienne indica-

tion d'un tiré au besoin, la présentation lui doit être faite de la

même manière.

3307. Si la lettre de change est payable en un lieu indiqué

soit dans le corps de la lettre ou par une acceptation modifiée,

la présentation doit se faire en ce lieu.

3308. Si la lettre de change est payable généralement, la

présentation doit s'en faire au tiré ou à l'accepteur personnelle-

ment, ou à sa résidence, ou à son lieu ordinaire d'aifaires ; ou

si, à raison de son absence ou de ce qu'il n'a pas de résidence,

bureau ou lieu d'affaires connu, ou que par suite de son décès

la présentation ne puisse être faite tel que ci-dessus, elle peut

l'être à son dernier domicile, bureau, ou lieu d'aflaires connu

dans la localité où l'acceptation a eu lieu ; et s'il n'y a pas eu

d'acceptation, dans la localité d'où la lettre est datée.

3300. Si la lettre de change payable généralement est accep-

tée avant, et devient due après la nomination dûment publiée

d'un syndic aux biens de l'accepteur, dans le cas de faillite,

elle peut être présentée pour paiement au failli ou au syndic,

soit personnellement ou au domicile, bureau ou lieu ordinaire

d'affaires de l'un d'eux.

3310. L'accepteur, le tireur et les endosseurs d'une lettre de

change sont tenus conjointement et solidairement au paiement

envers le porteur.

La responsabilité du tireur et des endosseurs, ainsi que des

accepteurs sur protêt, est sujette aux règles relatives au protêt

et avis contenues en ce titre.

331 1 . Le tiers qui garantit par un aval la lettre de change est

tenu de la même manière et dans la même mesure que la per-

sonne pour laquelle il se porte ainsi garant.
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Lee diligence» pratiquées à l'encontre de son prim i pal l'o-

bligent également, et il n'a pas droit à un avis du protêt sépa-

rément de son principal.

91319. L'obligation de l'accepteur v.o payer la lettre de change-

est principale et sans condition, et le paiement légal qn'l!

en fait acquitte la lettre ù l'égard de toutes les parties, à mon,.

qu'il n'ait accepté pour l'honneur, auquel cas il est subrogé au

lieu de la partie pour l'honneur de laquelle il a accepté, et a

également son recours contre elle.

La règle ( i-dessus est suis préjudice aux droits d'un accep-

teur contre la partie pour la convenance de laquelle il a accepté,

3313. Le paiement par le tireur d'une lettre de change non

acceptée l'acquitte d'une manière finale. Lorsqu'elle pst

acceptée, il u son recours contre l'accepteur, à moins que l'ac-

ceptation n'ait été que pour sa convenance.

93 d 4. Le paiement par un endosseur lui donne droit de

recouvrer le montant de l'accepteur, du tireur et de tous le?

endosseurs antérieuts, sauf les droits de celui qui a accepte

pour la con. -lïiance de l'endosseur.

9315. i.t^ paiement d'une lettre de change doit être fuit sur

l'exempln 'ï<: Jr? v.\ série qui porte la signature de celui qui paie,

et cet c mpa'Ire doit lui être remis ; autrement il n'est pa?

déchargé de son obligation envers les porteurs de bonne foi

de cet exemplaire de Ta lettre.

9316. Le paiement d'une lettre de change perdue peut être

réclamé, en par le propriétaire faisant une preuve légale de

telle perte ; et, si la lettre est négociable, en donnant caution à

îa partie tenue au paiement, suivant la discrétion du tribunal.

9317. La lettre de change peut être payée après protêt par

QQ tiers pour l'honneur de quelqu'une des parties y concernées,

et celui qui paie ainsi a son recours contre la partie pour

laquelle il paie et contre tous autres qui sont tenus à son égard

gjir la lettre.

Si la personne qui paie ne déclare pas pour l'honneur ûa

qui elle le fait, elle a son recours contre toutes les parties sur

la lettre. •
•

i i

931 8. Le paiement doit comprendre le montant entier de la

lettre de change avec intérêt depuis le dernier jour de grâce

et tous les frais de note, de protêt et d'avis encourus légale-

ment, et les dommages dans les cas ci-après mentionnés.

SECTION VI.

OV PBOTÊT yAUTE DE PAIEMENT.

9319. Après la présentation pour paiement, tel que réglé en

la section cinquième de ce titre, la lettre de change, si elle
|

n'est pas payée, est protestée faute de paiement dans l après-

midi du dernier juiif de grâce.
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Le protêt est censé avoir été fait dans i'après'midi du joui

qu'il est daté, à moins qu'il n'énonce le contraire.

SI390. Le protvît faute de paiement est fait par le niiniutin

des mômes personnes et en la môme manière et forme que le

protêt faute d'acceptation, et est sujet aux mêmes règles en ci

qui concerne la preuve.

Si la lettre de change a été notée fau'e d'accc^)tatioiK

mention en doit être faite dans le protêt faute de paiement,

ainsi qu'il est porté en l'article 2330.

9391. Les lettres de change tirées de l'étranger sur quelque

periîonno da is le Bas-Canada, on qui y sont payables ou

acceptées, sont soumises, en ce qui concerne les parties qui y

résident et sont tenues au paiement de telles lettres de change.

aux règles (îxposéos dans ce titre quant aux jours de grâw.

à la note et au protêt faute d'acceptation ou faute de paiemeni,

aux avis ut signification de protêt, et aussi quant à la com-

mission et aux intérêts.

9399. En l'absence de protêt faute de paiement conformé-

ment aux articles de cette section, et de l'avis de protêt tel que

prescrit dans la section ci-après, les parties à la lettre de

change, autres que l'accepteur, sont libérées, saufnéanmoins les

exceptions contenues dans les articles qui suivent.

9393. Le tireur ne peut se prévaloir de l'absence de protêt

ou d'avis à moins qu'il ne prouve qu'il avait fait la provision

requise pour payer la lettre de change.

9394. Il y a dispense du protêt et de l'avis s'ils sont deve-

nus impossibles par un accident inévitable ou force majeure

Toute partie à la lettre peut, autant que ses droits y sont con-

cernés, renoncer lï se prévaloir de l'absence du protêt et de

l'avis.

939^. La perte de la lettre de change, la mort ou la faillite

du tireur ou de la partie qui y a droit, ne peuvent dispenser du

protêt et de l'avis.

SECTION VII.

DE I.'aVIS du protêt.

9390. Avis du protêt faute d'acceptation ou faute de paie-

ment est donné à la requisition du porteur ou de toute autre

partie obligée sur la lettre de change et qui en a reçu avis, c:

qui, en payant, a droit d'en recouvrer le montant de quelqu'une

des parties.

9397. L'avis est donné par le notaire ou le juge de pai.\ qui

a fait le protêt, et cet avis et le certificat de signification sont

rédigés en la forme prescrite par l'acte intitulé : Acte comtr-

nant lea lettres de change cl lea billeta.

9398. L'avis est donné à la partie qui y a droit, soit [wrson-

nellement, soit à sa résidence, bureau ou lieu ordinaire d'af-



ETC.

8 l'après-midi du jour

contraire.

st fait par le niinÏHtcrc

anière et forme que le

X mêmes règles en ce

faw'o d'acceptation,

lot faute de paiement,

l'étranger sur quelque

; y sont payables ou

erne les parties qui y
îUes lettres de change,

it aux jours de gràc<?.

ou faute de paiement,

aussi quant à la corn-

e paiement conformé-

l'avis de protêt tel que

parties à la lettre à-

!cs, sauf néanmoins ies

li suivent.

de l'absence de protêt

avait fait la provision

i l'avis s'ils sont deve-

ble ou force majeure

I ses droits y sont con-

)sence du protêt et dt

e, la mort ou la faillite

I peuvent dispenser du

BILLS or BXCHANOE, &c
The protest is held to havp h„

^^^

ttfe^îif^^^ ' ^"« Stl^St ZtJ^'-^^^r. or

«a«0. Protests for n ^ "^^^"""^ ""^

«he same per.onTa„dÏÏ.r^'"^"' ««^ "'«de bv the m • •

for non-accentannA ,
'° ^^^^ manner nm? 7^ ^'njstry of

stated in the protêt 1?"^ '^'" ""n-acceptanop W °^P'°°^

and for non-navmi^f ^'^'i
Protesting of biJI?fn, ''''® ^^^ys of

are.

force

so

9394 Th
'""neoijj. '"'' "«'y made

SECTïOW VII.

™«t is given S ,f
P'"'^'' ^°' non-accentan<.o n /

i y adroit, soit iwrson- «.^ *[?• The notice is oitr^^ . .

umce, Of usual pince of

:t.

ition ou faute de paie-

piur ou de toute autre

qui en a reçu avis, e;

montant de quelqu'une

I ouïe juge de paix qui
i

t de signification sont

intitulé : Acte cancer-

f

».



^;

m

W^^-
W^i ^

au ' *''''^,» / .

jj^T*^^^/ *

^E

i#
' \

te *

'Hyn
i*.%^^tM^^
^•'V*ff^^

",- ,

''?ï»^ *, -

:am-.

'fi
ter" .-> •

gag LBTTBB8 DB CHANGE, BTO.

faire» et au cas de son décès ou absence^ k sa dornièro rési-

dence' ou à son dernier bureau ou lieu d'e flaires ; ou bien l'avis

adicssé j\ telle partie peut être déposé au bureau de poBte le

plus proche de sa présente ou dernière résidence, bureau ou lieu

d'affaires, comme dit est plus haut, suivant le cas ; les frai» de

poste étant payés d'avance.
. , , ,

9390. Dans le cas de faillite l'avis peut être donné tel quu

réglé dans l'article qui précède, ou au syndic à la faillite,

pourvu que la lettre ait été tirée ou endossée par le failli avant

la cession ou la saisie en liquidation forcée.

9330. La signification de l'avis du protêt faute d'acceptation

ou faute de paiement peut être faite dans les trois jours qui

suivent celui auquel la lettre de change a été protestée.

983 1 . La partie notifiée est tenue elle-même de donner 8i.'U>

un délai raisonnable avis aux parties sur la lettre de change,

autres que l'accepteur qu'elle entend en tenir responsables.

SECTTION VIII.

DES INTÉRÊTS, DB LA COMMISSION ET DBS DOMMAGES.

9339. Le montant d'intérêt qui peut être légalement payé

sur le principal d'une lettre de change comme escompte, peut

être pris au temps on elle est escomptée.

9933. Toute personne qui escompte ou reçoit une lettre de

change payable dans le Bas Canada à quelque distance du

lieu où elle est escomptée ou reçue, peut prendre ou réclamer,

outre les intérêts, une commission suffisante po" -ouvrir les

frais d'agence et de chan^ à encourir en opt la îecette

de la lettre. Cette commission ne peut en aucuu .is excéder

un pour cent sur le montant de la lettre de change.

Cet article ne s'applique pas aux banques, qui sont soumises

aux dispositions contenues en l'article qui suit.

9334. Les banques en cette province qui escomptent de*

lettres de change peuvent recevoir, pour couvrir les frais inhé-

rents à la recette, une commiasion sur le montant de la lettre

suivant les taux et en la manière prescrite dans l'acte intitulé:

Acte concernant Pintérét.

9335. Les lettres de change entachées d'usure, ne sont pas

nulles entre les mains d'un porteur de bonne foi qui en a dosné

la valeur,

9330. Les lettres de change tirées, vendues ou négociées dani

le Bas-Canada, et qui y reviennent sous protêt faute de paiement

sont soumises à dix pour cent de dommages, lorsqu'elles sont

tirées sur quelque personne en Europe, aux Indes Occidentale»,

et dans toute partie de l'Amérique en dehors du tenitoire deî

Etats-Unis ou de l'Amérique du Nord Britannique.

Lorsqu'elles sont tirées sur quelque personne dans le Haulj

Canada, ou dans quelque autve colonie de l'Amérique du Non
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M
%

Britannique ou dans les Etats-Unis, cl qu'elles reviennent ootnmr

il est dit plus haut, elles sont soumises h quatni pour cfnt de

dommages.
_

Avec intérêt dans les deux cas j\ raison de six pour cent à

compter de la date du protêt.

9337. Le montant des dommages et les intérêts spécifiésdan»

l'article qui précède, sont remboursés au porteur de la lettn- an

cours du ciiangc aujour que le protétest présenté et le renibours.--

ment demandé, le porteur ayant droit de recouvrer une somnip

suffisante pour acheter une autre lettre de change sur le même
lieu à même terme et pour le môme montant, avec ensemble

les dommages et les intérêts et tous les frais de note, de proK^t

et de poste.
^

983H. Lorsqu'avis du protêt d'une lettre retournée faute de

paiement est donné par le porteur à une partie (pii n'est obligée

que sticondairement, soit en personne, ou par un écrit laissé à

une personne raisonnable à siin comptoir ou i\ sa résidence, et

qu'ils dillérent quant au taux du cliange, le porteur et la partie

notiBée nomment chacun un arbitre pour le fixer ; et au

cas de désaccord, ces arbitres en nomment iin troisième, et la

décision de deux d'entre eux donnée pai écrit au porteur de la

lettre est finale quant au taux du change et règle la somme qui

doit être payée en conséquence.

9339. Si le porteur ou la partie notifiée, ainsi qu'il est pros-

crit en l'article précédent, ne nomme pas son arbitre dans le?

quarante-huit heures après qu'il en a été requis, la décision du

seul arbitre nommé par l'autre partie est finale.

SECTION IX.

bISPOSITIONS GÉNÉRALES.

9340. Dans toute matière relative aux lettres de change

pour laquelle il ne se trouve pas de disposition dans ce code, on

doit avoir recours aux lois d'Angleterre qui étaient en force le

trente de mai mil huit cent quarante-neuf.

9341. Dans l'enquête des faits sur actions ou poursuites

pour le recouvrement de lettres de change tirées ou endossées

par de» commerçants ou autres, on doit avoir recours aux lois

d'Angleterre qui étaient en force à l'éfjoque mentionnée

dans l'article qui précède, sans que l'on doive ou puisse faire

une preuve additionnelle ou différente à raison de ce que

quelqu'une des parties sur la lettre de change n'est pas com-

merçante.
9349. Dans les actions ou poursuites mentionnées dans

l'artiôîe qui précède, les parties peuvent être examinées sous

serment, ainsi qu'il est pourvu au titre : Des Obligations.

9343. Les règles quant à la prescription des lettres de

change sont contenues dans le titre : De la Prescription.
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CHAPITRE DEUXIÈME.
DKS BILLETS PRUMISSOIRE!».

9S44. Un billet promissoirc oui une prome88o par écrit

pour le paiement d'une Humme d'argent à tout événement et

sans condition. Il doit contenir la signature ou le nom du

faiseur et être fait seulement pour le paiement d'une somme
d'argent déterminée. Il peut être rédigé dans aucune forme

compatible avec les règles qui précèd(^nt.

934Â. Les parties à un billet promissoire au temps où il est

fait sont le faiseur et le preneur. Le faiseur est soumi» aux

mêmes obligations que l'accepteur d'une lettre de chango.

9S46. Les dispositions relatives aux lettres de change con-

tenues dans ce titre s'appliquent aux billets promissoires quant

aux matières suivantes, savoir:

1. L'indication du preneur ;

2. Le temps et le lieu du paiement
;

3. L'expression de ia valeur
;

4. La responsabilité des parties
;

5. La négociation par endossement ou par délivrance
;

6. La présentation et le paiement ;

7. Le protêt faute de paiement et l'avis
;

8. L'intérêt, la commission et l'usure ;

9. La loi et la preuve applicables
;

10. La prescription.

9347. Les parties obligées sur un billet promissoire fai:

payable à demande n'ont pas droit aux jours do grftie pour en

eflectuer le paiement.

3348. L'émission, la circulation et le paiement des billets

de banque sont réglés par les dispositions d'un statut intitulé :

Acte concemanl les banques et le libre commerce des banques^ et par

les actes particuliers incorporant les banques respectivement.

CHAPITRE TROISIEME.

DES CHEQUES 017 MANDATS A ORDRE.

9349. Le chèque ou mandat à ordre est un ordre par écrit sur i

une banque ou un banquier pour le paiement d'une somme d'ar-

gent. Il peut être fait payable à une personne en particulier,

ou à ordre, ou au porteur, et est négociable de la même manière f

qu'une lettre de change et un billet promissoire.

93tS0. Le chèque est payable sur présentation sans jours de

finrâicG. I

9âtl 1 . Le porteur d'un chaque n'est pas tenu d'en faire lil

J)résentation à part de la demande de paiement ;
néanmoins sij

e chèque est accepté, le porteur a l'action directe contre Isj

banque ou le banquier, sans préjudice à son recours contre lel
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tireur, Hoit Hur le chèque même, ou 8ur la dutte \\out laquelle i|

aélC* rev*i-

9399. Si le chèque uV'st pus pri'Hcnté pour pai<-m(!ni ouum un

dulni raiaunublo et que la banque toml)e en fiiillite dann Pin.

tervalle entre lu réception et la présentation, le tinuir ou l'en»

doHMeur est dét;liargé juH(pj'à concurrence de ce cjuMI en souli'rc

9393. Suns préjudice aux dispositions contenues duns l'ur-

ticle qui précède, le porteur d'un chèque qui l'a reçu du tireur.

peut, Hur refus du paiement par la banque ou le bampiier, le

renvoyer au tireur sous un délai raisonnable, et recouvrer do

lui la dette pour laquelle le chèque a été donné ; ou bien il fM'ut

garder lo chèque ot en {xmrsuivre le recouvrement sans prulét.

^Wii chèque a été reçu d'un autre <|ue le tireur, le porloiir

peut également lo renvoyer à la personne qui le lui a donné;

ou bien il |}cut en poursuivre le recouvrement contre Ir^

personnes dont il porte les noms, comme dons le cas d'une

lettre de change à l'intérieur.

9334. En l'absence de dispositions spéciales dans cette sec-

tion, les chèques sont soumis aux règles relatives aux Icttresi

de change à l'intériciu, en autant que l'application en eut

compatible avec l'usage du commerce.

TITRE DEUXIEME.
DKS BATIMENTS MARCHANDS.

93«I«S. L'acte du parlement impérial intitulé : The Merchant
\

Shipping Act, 1854, contient les lois relatives aux bâtiment.*

anglais dans le fias Canada^uant aux matières auxquelles il

j

est pourvu par cet acte et en autant que les dispositionsyj

sont déclarées applicables.

CHAPITRE PREMIER.

DE L'ENREGISTREMENT DES BATIMENTS.

9330. Les bâtiments anglais doivent être enregistrés délai

manière et d'après les règles et formalités prescrites danj|

l'acte mentionné en l'article qui précède.

Lea bâtiments de moms de quinze tomieaux et ceux del

moins de trente tonneaux de port, employés respectivement à
j

certaine navigation particulière ou dans le commerce del

cabotage, tel que spécifié dans l'acte ci-dessus mentionné, ne 1

sont pas as8ujettis*ù l'enregistrement.

9337. Toute personne qui réclame la propriété d'un b

mentdu port de plus de quinze tonneaux naviguant à l'intérietir|

de cette province et non enregistré ctmme bâtiment angli

doit faire enregistrer son droit de propriété et en obtenir nnl
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fortificnl do PolBcicr autorisé à I'nccowlor ; In tout de la mn-

nièro et suivant 1«'H region ot le» formiilité» prescrilcH par

l*u(!to intitulé : Acte concernant Venregistrement des vaiêteaux

9SAH. Lu8 règles HpéciaIcH rolativeH au jaugoago duH bùti-

mcnts de l'espèce mentionnée en l'article précédent, an ci^rii-

fîcat du constructeur, au changement de niaitreH, à (U'hii <lii

nom de toln bàtirnentH, à l'octroi de» certificat»» de propriété

et à l'endonneinent de ces certificats, et celles relatives aux

pouvoirs et aux devoir» de» percepteur» et autres otlicii-ni

a l'égard do cette matière, sont contenues dans l'acte aïKjuel ii

est ci-dessus on dernier lieu renvoyé.

ClfAPITRK DEUXIÈME.

DU TBANSl'ORÏ DES BATIMENTS KNKEaiSTIlÉS.

9330. Le transport d'un bulimeut anglais enregistré nejieu!

se faire (jnc par un b«)rdcr»'au de vente fait en présence d'un té-

moin ou plu», et conteivuU l'exposé prescrit par l'acte du parle-

ment impérial intitulé : The Merclumt Shipping Ac\, 1854, ei

entré au livre d'enregistrement de propriété, tel que pounn

f»ar
cet acte. Les règles concernant les personnes habiles ;i

aire et à recevoir tels transports, ainsi que celles relative". ;i

l'enregistrement et au certificat do propriété et si la priorité do

droits, sont contenues dans le môme acte.

9360. Le transport (uitn; sujets anglais de bâtiments eoln-

niaux naviguant à l'intérieur de cette province et enregistri'N

mais non comme bâtiments anglais, ne peut se faiieque par un

bordereau de vente ou autre écrit contenant les énonciation*

spécifiées dans l'acte provincial intitulé : Acte concematit

Venregislrement des vaisseaux naviguant à lUnlérieur, et enre-

gistré dans le registre de propriété, tel que pourvu par cet acte.

9301 . Le transport des bâtiments ou vaisseaux décrits dm 1

les deux articles précédents qui n'est pas fait et enregistré delà

manière respect ivcment prcscrile,ne transmet à l'acquéreur aucun

titre ou intérêt dans le bûtiment ou vaisseau qui en est l'objei.

9369. Il ne peut être enregistré de transport d'une fraction

d'une des soixante-et-quatre parts dans lesquelles les bâtiincnisl

enregistrés sont divisés en vertu de la loi ; et il ne peut nonl

plus être enregistré, par suite de ventes, plus de trente-deuil

personnes comme propriétaires en même temps de tel bâtiraent.l

9363. Lorsque les personnes enregistrées comme proprié-l

taires légaux des parts d'un bâtiment destiné à l'intériewl

n'excèdent pas le nombre de trente-deux, le droit que peuveniï

avoir en éqiilé les mineurs, les héritiers, les légataires, ou h\

créanciers au-delà de ce nombre représentés par tels propriél

taires ou quelques-uns d'eux, ou ayant leurs droits, «1

peut être affecté.
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3384. Si, dans quelque temps que ce soit, le droit d'un des
propriétaires d'un bâtiment naviguant à l'intérieur ne peut
être divisé en un nombre entier des soixante-quatre parts inté-

grales, sa propriété, quant aux fractions de parts, n'est pav
affectée par le défaut d'enregistrement.

336«S. Tout nombre de propriétaires nommés dans le certifi-

cat de propriété et membres d'une société faisant commerce
dans quelque partie des domaines de Sa Majesté, peut posséder
un bâtiment de l'Intérieur, ou des parts dans ce bâtiment au
nom de la société comme propriétaires conjoints, sans désigner
l'intérêt individuel qu'y a chacun, et le bâtiment ainsi possédé
est censé sous tous rapports propriété de la société.

3360. Lorsque le bordereau de vente pour le transport d'un
bâtiment ou de quelque part en icelui est entré dans le livre

d'enregistrement des certificats de propriété, il transfère la
chose qui en est l'objet à toutes fins et à l'encontre de toute
personne autre que les acquéreurs ou créanciers hypothécaires
subséquents qui ont les prerhiers obtenu l'endossement qui
doit être fait sur le certificat de propriété, ainsi qu'il est ci-

après déclaré.
*

3367. Lorsqu'un bordereau de vente pour le transport d'un
bâtiment entier naviguant à l'intérieur, ou pour quelque part
seulement, a été entré dans le livre d'enregistrement des cer-

tificats de propriété, il ne peut être entré aucun autre bordereau
de vente du même bâtir icnt ou des mêmes parts par le même
vendeur ou gagiste, à un autre, qu'après l'expiration de trente

jours à compter de la date de la première entrée, ou de l'arrivée

du bâtiment dans le port auquel il appartient, si au temps de
la première entrée il en était absent. Lorsqu'il y a plus de
deux transports de la nature ci-dessus, le même délai de
trente jours doit être observé en faisant chacune des entrées

successives.

3368. Lorsqu'il y a deux transports ou plus du même droit

de propriété dans un bâtiment par le même propriétaire, il est

fait par .'"officier compétent sur le certificat de propriété du
bâtiment, un endossement contenant les détails du bordereau
de vente invoqué par la personne qui produit le certificat dans
les trente jours qui suivent l'entrée de son bordereau de vente

dans le registre, ou dans les trente jours après le retour du

bâtiment dans le port auquel il appartient, s'il en était absent

lors de telle entrée ; et si le certificat n'est pas produit dans ce

délai, l'endossement est alors accordé à la personne
îst p
à la personne qui la

première présente le certificat à cet effet.

3369. Dans les cas spécifiés dans l'article qui précède, le

droit de priorité entre les réclamants est déterminé non par

l'ordre du temps dans lequel le détail des bordereaux de vente

respectifs est entré dans le livre d'enregistrement, mais parie

temps auquel l'endossement est mis sur le certificat de propriété.
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9S70. L'officier compétent peut, dans les cas et sauf les

règles contenues dans l'acte concernant l'enregistrement des bâ-

timents naviguant à l'intérieur, étendre le délai accordé par la

loi pour le recouvrement d'un certificat perdu ou détenu, ou
pour l'enregistrement de novo du droit de propriété.

9ftT I . Lorsque le transport d'un bâtiment on seulement de
quelque part de bâtiment est fait comme sûreté du paiement
d'une somme d'argent, il en doit être fait mention dans l'entrée

de ce transport au livre d'enregistrement, et dans l'endossement

au certificat de propriété ; et celui à qui tel transport est fait,

non plus que toute personne exerçant ses droits à cet égard,

n'est réputé propriétaire de tel bâtiment ou de telle part de
bâtiment qu'en autant qu'il en est besoin pour en tirer parti

par vente ou autrement, et obtenir le paiement des deniers

ainsi assurés.

9373. Lorsqu'un transport de la nature de celui mentionné
dans l'article précédent est fait et dûment enregistré, ni le droit

du cessionnaire, ni ses intérêts ne peuvent être affectés par

un acte de faillite du cédant commis après l'enregistre-

ment du transport, lors même que le cédant au moment de sa

faillite serait réputé propriétaire de tel bâtiment on de telle

part de bâtiment et l'aurait en sa possession ou à sa disposition.

9373. Les bâtiments construits en cette province peuvent

aussi être transportés en garantie de prêts de la manière ex-

posée dans le cimpitre qui suit.

CHAPITRE TROISIEME.

DE L'HYPOTHÊQDE SUR LES BÂTIMENTS.

•9374. Les règles concernant l'hypothèque sur les bâtimenb
pour prêts à la grosse sont contenues dans le titre Du prêt à

la grosse.

L'hypothèque sur bâtiment anglais enregistré s'établit

suivant les dispositions contenues dans l'acte du parlement

impérial intitulé : The Merchant Shipping Act^ 1854.

937*^. Les bâtiments construits en cette province peuvent

être hypothéqués ou transportés sous l'autorité de l'acte intitulé ;

Acte pour encourager la construction des vaisseaux, confor-

mément aux règles exposées dans les articles suivants de ce

chapitre.

9376. Aussitôt que, dans cette province, la quille d'un bâti-

ment est placée sur chantier, le propriétaire peut l'hypothéquer,

et accorder sur le bâtiment un privilège ou gage en faveur de

totUe personne qui s'engage à fournir dés deniers ou effets pour

le parachever, et telle hypothèque et privilège restent attachés

au bâtiment pendant et après sa construction, jusqu'à ce qu'ils

soient éteints par le paiement de la dette ou autrement.
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937T. Après la première hypothèque ou gage de l'espèce

mentionnée en l'article précédent, aucune autre ne peut être

accordée sans le consentement du premier créancier ; et toute

hypothèque ou privilège subséquent accordé sans tel consen-

menî est nul.

SI3T8. Les parties contractantes peuvent convenir que le

bâtiment dont la quille est posée sera la propriété de la personne

qui avance les deniers ou eflets pour le parachever, et cette

convention transfère de plein droit à celui qui fait les avances,

f>oi
lui en assurer le paiement, non seulement la propriété de

a partie du bâtiment alors construite, mais celle du bâtiment

jusqu'à et subséquemment à son parachèvement, en sorte

qu'il peut obtenir l'enregistrement du bâtiment, le vendre et

en consentir un titre quitte et valable ; sauf au propriétaire

son droit d'action en reddition de compte, ou autre recours que
la loi lui accorde contre celui qui a fait les avasces.

3370. Celui qui a fait les premières avances peut, de la

même manière, hypothéquer le bâtiment, l'affecter d'un droit de

gage, ou le transporter à tout autre fournisseur, et celui-ci à
un autre subséquent, pourvu que les formalités ci-après pres-

crites soient observées et non autrement ; et dans tel cas le

propriétaire a son action en reddition de compte contre le

premier fournisseur et les fournisseurs subséquents conjoin-

tement et solidairement.

3380. Tout contrat fait en vertu de l'article 2375 et de l'acte

y mentionné, doit être passé devant un notaire, ou fait double

en présence de deux témoins ; et ce contrat ou un borde-

reau doit être enregistré en la manière et suivant les règles

prescrites par cet acte, au bureau d'enregistrement du comté

ou de la localité où le bâtiment se construit. Tel contrat et les

droits qui en découlent n'ont d'effet que de la date de cet

enregistrement, à défaut duquel les parties ne peuvent invoquer

le bénéfice que l'acte a en vue et qui est exposé dans les quatre

articles qui précèdent.

338 1

.

L'enregistrement du bâtiment est accordé par l'olïicier

compétent au fournisseur, et s'il y en a plus d'un, au dernier en

date dont le contrat est dûment enregistré, sur produetion

d'une copie authentique de ce contrat, ou de l'original même
si le contrat n'est pas notarié, avec endossement du certificat

d'enregistrement et accompagné du certificat du constructeur.

Si le propriétaire produit un certificat qu'aucun contrat de la

nature ci-dessus spécifiée dans l'article 2380 n'a été enregistré,

avec ensemble le certificat du constructeur, il a droit d'obtenir

l'enregistrement du bâtiment.

3383. Les dispositions contenues dans les précédents articles

de ce chapitre et dans l'acte aujuel il y est renvoyé, ne privent

aucune partie des droits, gages, privilèges ou hypothèques

qu'elle avait avant l'époque de l'enregistrement d'un contrat
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de l'espèce décrite dans ces articles, et n'ôtent à aucune

ftersonne le droit d'action en reddition de compte que la loi

ai accorde.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DU PRIVILÈGE OU GAGE MARITIME SUR LES BATIMENT.^,
LEUR CARGAISON, ET LEUR FRET.

9883. Il y a privilège sur les bâtiments pour le paiement des

créances ci-après :

1. Les frais de saisie et de vente suivant l'article 199ô
;

2. Les droits de pilotage, de quaiage et de havre, et les

pénalités encourues pour infractions aux règlements légaux

du havre ;

gages
derniei age

; ,

6. Les ;nmes dues pour réparer le bâtiment et l'approvi-

sionner pour son dernier voyage et le prix des marchandises

vendues par le maître pour le même objet
;

6. Les hypothèques sur le bâtiment suivant les règles con-

tenues au chapitre troisième ci-dessus et dans le titre du prêt

à la grosse ;

7. Les primes d'assurance sur le bâtiment pour le dernier

voyage ;

8. Les dommages causés aux chargeurs pour défaut de

délivrance de la ma, thandise qu'ils ont embarquée, ou pour

remboursement des avaries survenues à la marchandise par la

faute du maître ou de l'équipage.

Si le bâtiment n'a pas encore fait de voyage, le vendeur, les

ouvriers employés à la construction et ceux qui ont fourni les

matériaux pour le compléter, sont payés par préférence à tous

créanciers autres que ceux portés aux paragraphes 1 et 2.

3384. Le gérant du bâtiment ou autre agent porteur des

papiers de bord, a droit de les retenir pour ses avances et tout

ce qui lui est dû pour l'administration des affaires du bâtiment.

3385. Les créances suivantes sont payées par privilège sur

la cargaison :

1. Les frais de saisie et de vente
;

2. Les droits de quaiage
;

3. Le fret sur la marchandise suivant les règles exposées au

titre de l'affrètement, et le prix du passage des propriétaires

de telle marchandise ;

4. Les prêts à la grosse sur la merchandise ;

6. Les primes d'assurance sur la marchandise.

3386. Les créances suivantes sont payées par privilège

sur le fret :
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1. Les frais de saisie et de distribution ;

2. Les gages du maître, des matelots et autres employés du
bâtiment

;

3. Les prêts à la grosse sur le biltiment suivant les règle:^

contenues au titre du prêt à la grosse.

3387. L'ordre des privilèges énumérés dans les articles pré-

cédents est sans préjudice aux dommages pour abordage, à la

contribution aux avaries, et aux frais de sauvetage, qui sont

payés par privilège après les créances énumérées en premier

lieu et second lieu dans les artiolns 2383 et 23Sô, et avant ou

après d'autres créances privilégiées, suivant les circonstances

dans lesquelles la créance prend naissance, et les usages du

commerce.
93§8. Les dispositions contenues en ce chapitre ne s'appli-

quent pas aux causes en cour de Vice-Amirauté.

Les causes devant ce tribunal sont jugées suivant les lois

civiles et maritimes d'Angleterre.

CHAPITRE CINQUIÈME.

DES PROPRIÉTAIRES, DU MAITRE ET DES MATELOTS.

9389. Les propriétaires ou la majorité d'entre eux choisis-

sent le maître et peuvent le congédier sans en spécifier la

cause, à moins que le contraire ne soit expressément stipulé.

3390. Les propriétaires sont responsables civilement des

actes du maître dans toutes les matières qui concernent le bâti-

ment et le voyage et pour tous dommages causés par sa faute

ou par celle de l'équipage.

Ils sont de même responsables des actes et des fautes de toute

personne légalement substituée au maître.

Le tout sujet néanmoins aux dispositions contenues dans ce

chapitre et dans les titres: De VAffrètement; Du Prêt à la

Grosse; et dans l'acte impérial : The Merchant Shipping Ad,

1854.

3391 . Toute personne qui affrète un bâtiment pour en avoir

le contrôle et le naviguer seul est réputé en être le propriétaire

pendant le temps de tel affrètement, et en avoir tous les droits

et toute la responsabilité relativement aux tiers.

3393. Dans les matières d'un intérêt commun aux proprié-
j

taires, concernant l'équipement et la conduite du bâtiment,

l'opinion de la majorité en valeur prévaut, à moins de conven-

tion contraire.

S'il y a partage égal d'opinion relativement à l'emploi da

bâtiment, celle en faveur de l'emploi prévaut. f

Sauf, dans les deux cas, aux propriétaires opposants le droit

de se faire déclarer non responsables, et de se faire indemnise'

j

suivant les circonstances, et à la discrétion du tribunal con*
|

pètent.

1 1-
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;i303. La venti' par licitation d'un bùlinient ne peut être or-

donnée (lue »ur la demande des propriétaires possédant au

moins la moitié de tout l'intérêt dans le bâtiment, sauf le cas

d'une stipulation contraire.

9304. Lt's pouvoirs généraux du maître d'obliger le proprié-

taire du Dûtiment personnellement, et leurs obligations réci-

proques, sont régis par les dispositions contenues dans le titre ;

Du Louage, et dans le titre ; Du Mandat.

330«S. Le maître est personnellement responsable enver^^ les

tiers pour toutes les obligations qu'il contracte à l'égard du

bâtiment, à moins que le crédit n'ait été donné en termes

exprès" au propriétaire seul.

9300. Le maître engage l'équipage du bâtiment ; mais il le

fait de concert avec les propriétaires ou le gérant du bâtiment

lorsqu'ils sont sur les lieux.
.

9307. Le maître doit aussi veillera ce que le bâtiment soit

équipé et avitaillé convenablement pour le voyage ; mais si

les propriétaires ou le gérant du bâtiment sont sur les lieux,

le maître ne peut, sans une autorisation spéciale, faire faire

des réparations extraordinaires au bâtiment, ou acheter des

voiles, cordages ou provisions pour le voyage, ni empruntor

des deniers à cet effet, sauf l'exception contenue en l'articli'

2604. , , ., _ .

930H. Le maître doit mettre a la voile au jour fixe et

poursuivre son voyage sans déviation ni retard, sujet aux

dispositions contenues au titre : De l'Affrètement.

9300. Il peut, en cas de nécessité, pendant le voyage, em-

prunter des deniers, ou, si l'emprunt est impossible, vendre

partie de la cargaison pour réparer le bâtiment ou le fournir

des provisions et autres choses nécessaires.

9400. Il ne peut vendre le bâtiment sans l'autorisation

expresse des propriétaires, excepté dans le cas d'impossibilité

de continuer le voyage et de nécessité manifeste et urgente

de faire cette vente.

9401. Le maître a, sur les matelots et autres personnes a,

bord, y compris les passagers, toute l'autorité nécessaire pour

naviguer le bâtiment en sûreté, le diriger et veiller a sa conser- 1

vation, ainsi que pour y maintenir le bon ordre.
j

9409 II peut jeter à l'eau une partie ou même la totalité de

la cargaison, dans le cas de péril imminent et lorsque ce jeij

est nécessaire pour le salut du bâtiment.
|

9403 Les droits, les pouvoirs et les obligations despropne-l

taires et du maître à l'égard du bâtiment et de la cargaisoDj

sont en- outre exposés aux titres : De VAffrètement et De l Assvri

Les règlesrelativesàsonpouvoird'hypothéquerle bâtimentej

la cargaison sont en outre énoncées dans le titre : Du Prêt a

la Grosse.

V'
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lPé04 Les devoirs spéciaux dcninottres quant K la tenue du
livre officiel de loch et autre» matières pour lesquelles il n'est

pas pourvu dans co titre, quant h l'engagement et au traitement

des matelots, le paiement de leurs loyers ou la maniôro d'en

disposer, et la décharge des matelots, sont réglés par les di!«pu<

sitions contenues respectivement dans l'acte au parlement

impérial, intitulé : Th« Merchant Shipping Act, 1854, et dan»

l'acte du parlement du Canada, intitulé : Acte concernant

Vengagement des matelot».

9405. Les loyers dûs à un matelot n'excédant pas quatre-

vingt-dix-sept piastres et trente-trois centins, pour service à

bord i"un bâtiment appartenant au Bas Canada ou qui y a été

enregistré, peuvent être recouvrés devant deux juges de paix en

la manière et suivant les règles prescrites dans l'acte du parle-

ment du Canada, intitulé : Acte concernant le recouvrement des

gagea dûs aux matelots dans certains cas.

9406. La prescription no commence à courir à l'encontre

des réclamations des matelots pour leurs loyers, qu'après le

parachèvement du voyage.

TITRE TROISIEME.
DE L'AFFRÈTEMENT.

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

3407. Le contrat d'affrètement se fait soit par -liurte-par-

tie, ou pour le transport de marchandises dans un nav^tf^ (hir-

géant à la cueillette.

3408. Le contrat peut être fait par le proprituauti ou le

maître du bâtiment, ou par le gérant du bâtiment comme

agent du propriétaire.

Si le contrat est fait par le maître, il s'oblige lui-même et

o ^\q;e le propriétaire, à moins que le contrat ne soit fait au

lit». '
, îi iroMve le propriétaire ou le gérant du bâtiment

et i?.'. Ko/t ff ,; adié ; et dans ce cas il ne lie que le maître.

i?i h.. jiCi sonne qui a loué un bâtiment le sôus-loue,

eife-'-i ssijettie, q\> .it au contrat d'affrètement, aux mêmes

régies qut; si elle était propriétaire.

9409. Le bâtiment, avec ses agrès et le fret, sont affectés »
j

l'exécution des obligations du locateur ou fréteur, et la car^-

son à l'accomplissement des obligations du locataire ou araé-

teur.
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G62 AFFRETEMENT.

9410. Si, avant le départ du bâtiment, il y a déclaration de
guerre ou interdiction de commerce avec le pays auquel il est

destiné, ou si, à raison de quelque autre cas de force majeure,

le voyage ne peut s'effectuer, les conventions sont résolues sans

dommages-intérêts de part ni d'autre.

Les frais pour charger et décharger la cargaison sont suppor-

tes par le chargeur.

ÎÏ41 1. Si le port de destination est fermé, ou si le bâtiment

est arrêté par force majeure, pour quelque temps seulement, le

contrat subsiste et le maître et l'affréteur sont réciproquement

tenus d'attendre l'ouverture du port et la liberté du bâtiment,

sans dommages-intérêts de part ni d'autre.

La même règle s'applique si l'empêchement s'élève pendant

le voyage ; et il n'y a pas lieu à demander une augmentation

du fret.

94l!2. L'affréteur peut néanmoins faire décharger sa mar-

chandise pendant l'arrêt du bâtiment pour les causes énoncées

dans l'article qui précèt^e, sous l'obligation de la recharger

lorsque l'empêchement aura cessé, ou d'indemniser le fréteur

du fret entier, à moins que la marchandise ne soit d'une na-

ture à ne pouvoir être conservée, ni être remplacée, auquel cas

le fret n'est dû que jusqu'au lieu où le déchargement a lieu.

9413. Le contrat d'affrètement et les obligations qui en ré-

suhent pour les parties sont sujets aux règles relatives aux

entrepreneurs de transport contenues dans le titre Du Louage,

en autant qu'ils sont compatibles avec ceux du présent titre.

CHAPITRE DEUXIÈME.
DE LA CHARTE,-P4JITI£.

9414. L'affrètement par charte-partie peut être fait de la

totalité, ou de quelque partie principale du bâtiment, ou être

fait pour un voyage déterminé ou pour un temps spécifié.

9415. L'acte ou le bordereau do charte-partie énonce ordi-

nairement le nom et le tonnage du bâtiment avec déclaration

qu'il est étanche et bien conditionné, fourni et équipé pour le

voyage, fl contient aussi les conditions quant au lieu et au

temps convenus pour la charge, le jour du départ, le prix et le

paiement du fret, les conditions de surestarie, avec une dé-

claration des cas fortuits qui exemptent le fréteur de la res-

ponsabilité, et toutes autres conventions que les parties jugent

à propos d'ajouter.

9410. Si le temps de la charge et de la décharge du bâti-

ment, et les frais de surestarie ne sont pas arrêtés, ils sont

réglés par l'usage.

941 7. Lorsque des marchandises sont chargées sur un bâti-

ment en exécution de la charte-partie, le maître en signe un

connaissement à l'effet mentionné en l'article 2420.
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^1418. Si le bâtiment est loué en totalité et que l'affréteur ne
lui fournisse pas tout son chargement, le maître ne peut, sans
son consentement, prendre d'autre chargement, et dans le cas
où il en serait reçu l'affréteur a droit au fret.

CHAPITRE TROISIÈME.
DU TRANSPORT DES MARCHANDISES Â LA CUEILLETTE.

3410. Le contrat pour le transport de marchandises à la
cueillette est celui que le maître ou le propriétaire d'un bâti-
ment destiné pour un voyage particulier, fait séparément avec
diverses personnes qui n'ont pas de liaison entre elles, pour
transporter, suivant le connaissement, leur marchandise res-
pective au lieu de sa destination, et l'y délivrer.

CHAPITRE QUATRIÈME.
DU CONNAISSEMENT.

3430. Le connaissement est signé et donné par le maître
ou commis, en trois exemplaires ou plus, dont le maître retient
un ;

le chargeur en garde un et en envoie un au consignataire.
Outre les noms des parties et celui du bâtiment, le connais-

sement énonce la nature et la quantité de la marchandise, avec
sa marque et le numéro en marge, le lieu où elle doit être déli-
vrée, le nom du consignataire, le lieu de la charge et celui de la

destination du bâtiment, avec le taux et le mode de paiement
du fret, de la prime et de la contribution.
3431. Lorsque d'après les termes du connaissement la déli-

vrance de la marchandise doit être faite à une personne ou à
ses ayants cause, cette personne peut transporter son droit

par endossement et délivrance du connaissement, et la pro-
priété de la marchandise ainsi que tous les droits et obliga-
tions y relatifs sont par là censés jîasser au porteur, sauf né-

anmoins les droits des tiers, tet que pourvu dans ce code.
3433. L'affréteur ou locataire, après que le connaissement a

été signé et lui a été livré, est tenu de remettre les reçus qui
lui ont été donnés des effets chargés.
Le connaissement entre les mains du consignataire ou de

celui en faveur de qui il a été endossé est une preuve conclu-
ante contre la partie qui Pa signé, à moins qu'il n'y ait fraude
et que le porteur en ait connaissance.

CHAPITRE CINQUIÈME.
DES OBLIGATIONS DU PROPRIÉTAIRE OU FRÉTEUR ET DU MAITRE.

3433. Le fréteur est obligé de fournir un bâtiment du port

stipulé, étanche et bien conditionné, garni de tous agrès et

apparaux nécessaires pour le voyage, avec un maître com-
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666 AFFRÈTEMENT.

pètent et un nombre suffisant de personnes habiles et capable»

de le conduire, et il doit le tenir en cet état jusqu'à la Hn du
voyage. Le maître est obligé de prendre à bord un pilote,

lorsque la loi du pays l'exige.

3494. Le maitre est obligé de recevoir les effets et les placer

et arrimer dans le bâtiment, et sur la remise qui lui est faite des

reçus donnés pour la marciiandisf , signer tels connaissement-

que l'affréteur peut requérir conformément à l'article 2420.

3435. La marchandise ne peut être placée sur le tillac sang

le consentement de l'affréteur ; à moins que ce ne soit pour

quelque trafic particulier, ou pour les voyages à l'intérieur ou

sur les côtes où il existe quelque usage établi à cet effet. Si

elle est ainsi placée sans tel consentement ou usage et est perdue

par suite des périls de la mer, le maître en est responsnble

personnellement.

3436. Le bâtiment doit l'aire voile au jour fixé i)ai le

contrat, ou, s'il n'y a pas de jour fixé, sous un délai raison-

nable suivant les circonstances et l'usage, et il doit se rendre

au lieu de sa destination sans déviation. Si le bâtiment esi

retardé dans son départ, j)endant le voyage, ou au lieu dn

débarquement, par la faute du maître, et qu'il s'ensuive

quelque perte ou avarie, ce dernier est responsable des dom-

mages.
3437. Le maître doit prendre tout le soin nécessaire de la

cargaison, et dans le cas de naufrage ou autre empêchement

au voyage par cas fortuit ou force majeure, il est tenu d'em-

ployer toute la diligence et le soin d'un bon père de famille pom
sauver la marchandise et la rendre au lieu de sa destination, et

à cette fin de se procurer un autre bâtiment, s'il est nécessaire,

3438. Le voyage étant parachevé, et après s'être conformé

aux lois et aux règlements du port, le maître est obligé de

remettre la marchandise sans délai au consignataire, ou à ses

ayants cause, sur production du connaissement et sur paiement

du fret et autres sommes dues à cet égard.

3439. La marchandise doit être délivrée conformément aux

termes du connaissement et suivant la loi et l'usage en force

au lieu de la délivrance.

3430. Lorsqu'un bâtiment arrive à sa destination dans un

port du Bas Canada, et que le maitre a signifié au consigna-

taire, soit par avis public ou autrement, que la cargaison est

rendue au lieu indiqué par le connaissement, le consignataire

est tenu de la recevoir dans les vingt-quatre heures après tei

avis ; et à compter de ce moment telle cargaison, sitôt ({n'elle

est déposée sur le quai, est aux risques et à la charge du con-

signataire ou propriétaire.

3431. Le temps accordé pour la décharge de la cargaison

de certaines marchandises est réglé par l'acte intitulé :
Adt

concernant le débarquement des cargaisons de vaisseaux.
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9439. Le propriélairu, non plus que le maître, n'est respon-

sable des pertes et dommages causes par la faute ou incapacité

d'un pilote qualifié qui s'est chargé du bâtiment dans l'étendue

d'un district où l'emploi d'un telpilote est prescrit par la loi.

3433. Le propriétaire d'un bâtiment de mer n'est pas res-

ponsable de la perte on nvarie qui survient sans sa faute ac-

tuelle ou sa participation
;

1. A raison de l'incendie de quelque objet à bord de tel bâti-

ment ; ou
2. A raison du vol, détournement, disparition ou recelé

de l'or ou argent, des diamants, montres, joyaux ou pierres

précieuses à bord de tel bâtiment, à moins que le propriétaire

ou affréteur de tels objets, au temps de leur mise à bord, en

ait spécifié dans le connaissement, ou déclaré autrement par

écrit au maître ou propriétaire du bâtiment, la véritable nature

et valeur.

9434. Dans le cas de dommage ou perte de quelque chose

à bord d'un bâtiment de m'er, sans qu'il y ait faute ou partici-

pation du propriétaire, ce dernier n'est pas responsable des

dommages au-delà de la valeur du bâtiment et du fret qui est oa

deviendra dû pendant le voyage
;
pourvu que telle valeur ne soit

pas réputée moindre que quinze louis sterling par tonneau sui-

vant l'enregistrement, et que le propriétaire demeure néan-

moins toujours responsable dans la même mesure de chaque

perte et dommage survenus en diverses occasions, de même
que s'il n'était pas survenu d'autre perte ou dommage.
9êSS. Le fret mentioimé dans l'article précédent est censé,

à cette fin, comprendre la valeur du transport de la marchan-

dise appartenant au propriétaire du bâtiment, le prix des

passages et le louage dû ou à devenir dû en vertu de tout

contrat ; non compris néanmoins, dans le casj d'un bâtiment

loué à terme, le loyer qui ne commencera à courir qu'après six

mois à compter de la perte ou avarie.

9436. Les dispositions contenues dans les articles 2433 et

2434 ne s'appliquent pas au maître ou marinier qui est en même

temps propriétaire de la totalité ou de partie du bâtiment auquel

il est attaché, de manière à ôter ou diminuer la responsabilité

à laquelle il est assujetti en sa qualité de maître ou marinier.

CHAPITRE SIXIÈME.

DES OBLIGATIONS DE L'AFFRÉTEUR.

SECTION I.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

9437. Les principales obligations de l'affréteur sont : l.De

fournir au bâtiment le chargement convenu et cela dans le



bjet à bord de tel bâti-

Jigparition ou recelé

s, joyaux ou pierres

s que le propriétaire

eur mise à bord, en
éclaré autrement par

nt, la véritable nature

^ —^7™ —:

—

r
i a courir qu'après six

occasioned '^by "17 7 "'««ter i. not liable f ,

^^^
«««'•ng inchaL of

" °u^''°«^P««i«yof a/^^^^^ °'<Jamage
«raployment ofî,.fJf« «'''P within ^an.."^. 1"«iified piloTemployment ofîuch Pi's is

'P ^^'^'''" 4 di^trlc?''^^.^ P'"^«^'

«433. Theownero aV ''"'"''"'^^*>^y
^J 'a

" ôw^oiirr^"^

to the master or otnto^^.o' '''heru^e ^tt/. '''« ««">«!

-er,i:têlP^^^^tir '« -^^^i«. on
the value if the

fu-'^^^'-^ble in damage? 1
°'' ^^^^'^ ofthe

f-^ing the%Oj:i''?L?"^. tile fregf^J:
^JJ

^^'enfbeyond
tafcen to be less tTon'fi?

"""'^«^ that such to? '° grow due
J«d that the owner .Saf^K "T'^'^^ «terUn/p ï!/^"^^ "«» ^e*
damage arising on rhir ''*' ^^«^le for efe?u ^["'"«^ ton,

'î'^ed for time ITT ""'^ '"^'' hire in Vh.
^'''''' ''"^ ""^er

«aman. ^ '''"''''''" ™bjecu/l,is capti.v"y
" ''»«^"

f"'"y 01 master or

SECTION
I.

!: }

f;

:/•..„:::

WW à'



'<4 !l!

^^7iK

1 jf».
;

670 AFFRÈTEMENT.

temps fixé par le contrat, ou, si tel temps n'est pas fixé, sous
un délai raisonnable ; 2. De payer le fret avec la prime, la
contribution et les frais de surestarie lorsqu'il en est dû.

*iwi. uuuaucc. Cl tjui puuiraii suuiimiiru ie oaumeni a la aeiention
ou à la confiscation, non plus que des marchanoises d'une
nature dangereuse.
3430. Si l'affréteur ne charge pas le bâtiment en entier tel

que porté par la charte-partie, ou si, après l'avoir chargé, il

retire la marchandise avant le départ du bâtiment ou pendant
le voyage, il doit le fret en entier et il est tenu d'indemniser
le maître de toute dépense et responsabilité qui en résuhv at.

3440. Si le bâtiment est arrêté au départ ou pendant la

route, par la faute de l'affréteur, ce dernier est tenu de l'in-

demnité pour retardement et des autres accessoires.
9441. Si l'affréteur e^t convenu d'un chargement pour le

retour, et ne le fournit pas, et que le bâtiment se trouve dans la
nécessité de revenir sans chargement, l'affréteur doit le fret

entier, sauf, dans le dernier cas, la déduction de ce que le

bâtiment a gagné dans le retour.

SECTION II.

DC FRET, DE LA PRIME, DE LA CONTRIBUTION ET DES FRAIS
DE SURESTARIE.

9443. Le fret est le prix payable pour le loyer d'un bâti-

ment, ou le transport de marchandises, pour un voyage licite au
^eu de la destination! En l'absence de convention expresse,
il n'est dû que lorsque le transport de la marchandise est par-
achevé, excepté dans les cas énoncés dans cette section.
9443. Le montant du fret est réglé par la convention dans

la charte-partie, ou par le connaissement, soit à un prix pour
tout le bâtiment ou partie d'icelui, soit à un taux fixé pour
chaque tonneau, colis, ou autrement.

S'il n'est pas fixé par la convention, le taux en est estimé
d'après la valeur des services rendus, conformément à l'usage
du commerce.
9444. Le montant du fret n'est pas affecté par la durée plus

ou moins longue du voyage ; à moins que la convention ne
soit d'une certaine somme par mois, par semaine ou autre

division de temps, auquel cas le fret court, à défaut d'autre

stipulation, du commencement du voyage, et continue ainsi,

tant pendant la route que pendant tout retard inévitable qui

n'est pas causé par la faute du maître ou du fréteur ; sauf

néanmoins l'exception contenue dans l'article qui suit.

944(S. Si le bâtiment est arrêté par l'ordre d'une puissance
souveraine, le fret payable au temps ne continue pas à cou-
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rir pendant la détention. Les loyers des matelots et leur
nourriture sont en ce cas matière de contrib>uion générale.
9446. Le maître peut faire mettre à terre dans le lieu du

chargement, les marchandises qu'il trouve dans son bâtiment
si elles ne lui ont pas été déclarées, ou en exiger le fret au
taux usuel au lieu du chargement pour des marchandises de
même nature.

SI44T. Si le bâtiment est obligé de revenir avec son charge-
ment, à raison d'interdiction de commerce survenant pendant le

voyage avec le pays pour lequel le bâtiment est engagé, le fret

n'est dû que pour le voyage de l'aller, quoiqu'il ait été stipulé un
chargement de retour.

3448. Si sans aucune faute préalable du maître ou du fré-

teur, il devient nécessaire de réparer le bâtiment pendant le

voyage, l'affréteur est tenu de souffrir le retard ou de payer le

fret en entier. Dans le cas où le bâtiment ne peut être réparé,
le maître est tenu d'en louer un autre ; et s'il ne le peut, le fret

n'est drt que proportionnellement à la partie du voyage accom-
plie.

9449. Le fret est dû pour les marchandises que le maître a
été contraint de vendre pour subvenir aux réparations, vic-

tuailles et autres nécessités pressantes du bàviiiient, et le

maître est tenu de payer pour telles marchandises le prix

qu'elles auraient rapporté au lieu de leur destination.

Cette règle s'applique également, lors même que le bâtiment
aurait péri subséquemment pendant le voyage ; mais dans ce

cas il n'est tenu de payer que le prix qu'elles ont effectivement
rapporté.

94*10. Le fret est payable sur les marchandises jetées à la

mer pour la conservation du bâtiment et du reste du charge-
ment, et la valeur de ces marchandises doit être payée au
propriétaire par contribution générale.

9451. Le fret n'est pas dû sur les marchandises perdues par

naufrage, prises par des pirates ou capturées par l'ennemi, ou
qui sans la faute do l'affréteur ont entièrement péri par cas

fortuit, autrement qu'il est pourvu dans l'article précédent. Si

le fret ou partie d'icelui en a été payé d'avance, le maître est

tenu au remboursement, à moins d'une stipulation contraire.

9439. Si les marchandises sont reprises, ou sauvées du
naufrage, le fret est dû jusqu'au lieu de la prise ou du naufrage,

et si plus tard, elles sont rendues par le maître au lieu de

leur destination, le fret est dû en entier, sujet au droit de

sauvetage.

9453. Le capitaine ne peut retenir dans son bâtiment les

marchandises faute de paiement du fret, mais il peut dans le

temps de la décharge en empêcher l'enlèvement, ou les faire

saisir. Il a sur elles un privilège spécial tant qu'elles sont en

sa possession, ou en celle de son agent, pour le paiement
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«•y^ TRANSPORT DB8 PASSAUCRB, «TC.

du fret avec la primo et la contribution ordinaire, tel qu'ex,

primé dans le connaissement.

94US4. Tout connignaiaire ou autre personne autorisée qui

reçoit les marchandises est tenu d'en donner reçu au maître;

et la réception des marchandises sou» un connaissement en

vertu duquel elles doivent être délivrées au consignataire ou h

ses ayants cause en par eux en payant le fret, rend la personne

qui les reçoit débitrice de leur fret, à moins que cette personne

ne soit l'agent reconnu de l'affréteur.

9459. Les marchandises qui ont diminué de valeur, ou ont

été détériorées, par leur vice propre ou par cas fortuit, ne

peuvent être abandonnées pour le fret.

Mais si, sans le fait de l'affréteur, des futailles contenant vin,

huile, miel, mêlasse ou autre chose semblable, ont tellement

coulé qu'elles soient vides ou presque vides, elles peuvent être

abandonnées pour le fret.

34*16. L'obligation de payer la prime et la contribution qui

sont mentionnées dans le connaissement, est sujette aux mêmes

règles que l'obligation du, fret ; la prime est payable au maître

en son propre droit à moins de stipulation contraire.

9497. Les frais de surestarie sont la compensation que doit

payer l'affréteur pour la détention du bâtiment au-delà du temps

convenu ou accordé par l'usage pour la charge et la décharge.

!è4«l8. Toute personne qui reçoit des marchandises sous un

connaissement portant obligation de payer les frais de sures-

tarie, est responsable de l'indemnité qui peut être due sur la

décharge des marchandises, sujet aux règles énoncées en

l'article 2464.

9490. Les Itaisde surestarie sous un contrat exprès sont dus

poui'tout délai qui n'est pas le fait du propriétaire du bâtiment

ou de ses agents. Ils ne commencent à être calculés qu'à

compter du moment où les marchandises sont prêtes à être

déchargées, après lequel temps, si le terme stipulé est expiré,

il doit être accordé un temps raisonnable pour la décharge.

9460. Si le temps, les conditions et le taux de la surestarie

ne sont pas arrêtés, ils sont réglés par la loi et l'usage du port

où la réclamation prend naissance.

TITRE QUATRIEME.

DU TPANSPORT DES PASSAGERS PAR BATIMENT MARCHAND.

9401. Les contrats pur le transport des passagers par bâti-

ment marchand sont sujets aux dispositions contenues dans le
i

titre De l'Affrètement, en autant qu'elles peuvent s'y appliquer,
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et aussi aux règles contenues dans le titre Du louage^ relatives

au transport des passagers.

3463. Les règles spéciales concernant le transport des pas-

sagers par mer voyageant dans des bâtiments à passagers du
Royaume-Uni en cette province, ou d'une colonie à une autre,

ou de C3tte province au Royaume-Uni dans quelque bâtiment

que ce soit, sont contenues dans les actes du Parlement Impé-

rial intitulés : The Passengers Act^ 1855, et The Passengers

Act Amendment Acl^ 1863, et dans les ordonnances et règle-

ments légaux faits par l'autorité compétente en vertu de ces

statuts.

9463. Les règles spé laies concernant les bâtiments qui

arrivent dans le port de Québec, ou dans celui de Montréal, de

quelque port du Royaume-Uni ou de toute autre partie de l'Eu-

rope, avec des passagers ou émigrés, ainsi que les règles re-

latives aux droits et devoirs des maîtres de tels bâtiments et à

la protection des passagers et émigrés, sont contenues dans

Pacte intitulé : Acte concernant les émigrés et la quarantaine.

3464. Les passagers, pendant qu'ils sont dans le bâtiment,

ont droit d'être accommodés et nourris convenablement, sui-

346«S. Le propriétaire ou le maître a un droit et privilège

sur les effets et autres biens des passagers à bord de son bâti-

ment pour le prix du passage.

3466. Le passager est soumis à l'autorité du maître tel

qu'exprimé au titre : Des Bâtiments Marchands.

3467. Les réclamations resultant de dommages personnels

soufferts par les passagers sont soumises aux règles spéciales

contenues aux articles 2434, 2435 et 2436.

TITRE CINQUIEME.
DE L'ASSURANCE.

hi-R

<t

CHAPITRE PREMIER.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

8t.rynoN I.

i)E LA RATURE ET DE LA FORME DU CONTRAT.

/jièiSS. L'assurance est un contrat par lequel l'un des con-

tractants appelé l'assureur, en considération d^une valeur
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Vengage à indemniser l'autre qu'on appelle l'assuré, ou ses

représentants, contre la perte ou la responsabilité résultant de
certains risques ou périls auxquels l'objet assuré peut être

«xposé, ou contre la chance d'un événement.
^1460. La valeur ou le prix que l'assuré s'oblige de payer

pour l'assurance se nomme prime. Soit que l'assureur ait ou
non reçu la prime, il n'y a droit que du moment que le risque

commence.
34T0. L'assurance maritime est toujours un contrat com-

mercial ; toute autre assurance n'est pas de sa nature un contrat

commercial, mais elle l'est dans tous les cas où elle est con-

tractée pour une prime par des personnes qui en font un trafic.

sauf l'exception contenue en l'article qui suit.

iII4Tl. L'assurance mutuelle n'est pas une opération com-
merciale. Elle est réglée par des statuts spéciaux, et parles règles

générales contenues dans ce titre, en autant qu'elles peuvent
s'y appliquer et qu'elles ne sont pas contraires à ces statuts.

9473. Toute personne capable de contracter peut prendre
.une assurance sur des objets dans lesquels elle a un intérêt et

qui sont exposés à quelque risque.

3473. Les choses corporelles et celles qui ne le sont pas

de même que la vie humaine et la santé peuvent être l'objet

.d'un contrat d'assurance.
94'74. Une persoime a un intérêt susceptible d'assurance

dans la chose à assurer dans tous les cas où elle peut souf-

frir un donunage directe! immédiat par la perte ou détérioration

de cette chose.

347*S. L'intérêt assuré doit exister au temps de la perte

-de la chose, à moins que la police ne contienne une stipula-

tion de bonnes ou mauvaises nouvelles.
Cette règle souffre exception quant à l'assurance sur la vie.

3476. L'assurance peut être stipulée contre toutes pertes

provenant d'accidents inévitables ou de force majeure, ou

d'événements sur lesquels l'assuré n'a pas de contrôle, sauf lej

règles générales relatives aux contrats illégaux et contraires aux

bonnes mœurs.
3477. L'assureur peut lui-même prendre une réassurance,

et l'assuré peut aussi assurer la solvabilité de son assureur.

3478. Dans le cas de perte, l'assuré doit sous un délai rai-

sonable en donner avisa l'assureur, et il doit se conformerflU.x

conditions spéciales contenues dans la police relativement à

l'avis et à la preuve préliminaire de sa réclamation, à moins

que l'as.sureur ne l'en dispense.
S'il est impossible pour l'assuré de donner l'avis et de faire

la preuve préliminaire dans le délai spécifié en la police, il a

droit à une prolongation de délai raisonnable.
3479. L'assurance se divise relativement à «on objet et

•à la nature des risque.'* en trois espèces principales :

1, L'assurance maritime
;

^-
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680 ASSURANCE.

2. L'assurance contre le feu
;

S. L'assurance sur la vie.

9480. Le contrat d'assurance est ordinairement constaté par
nn document auquel on donne le nom de police d'assurance.
La police déclare la valeur de la chose assurée et se nomme

alors police évaluée, ou bien elle ne contient aucune décla-
ration de valeur et se nomme en ce cas police à découvert.

Les polices d'aventure ou de jeu, sur des objets dans les-
quels l'assuré n'a aucun intérêt susceptible d'assurance, sont
illégales.

9481. L'acceptation d'une proposition d'assurance cons-
titue une convention valide d'assurer, à moins que la loi n'exige

Jiue l'assureur ne contracte exclusivement sous une autre
orme.

9489. La police d'assurance peut être transportée par en-
dossement et délivrance, ou par simple délivrance, sous les
conditions qui y sont exprimées.
Mais la police d'assurance maritime' ou contre le feu ne peut

être transportée qu'à une ' personne qui a dans l'objet assuré
un mtérêt susceptible d'assurance.
9483. A défaut du consentement ou de la participation de

l'assureur, le simple transport de la chose assurée ne transfère
pas la police d'assurance.

L'assurance est par là terminée, sauf les dispositions con-
tenues en l'article 2576.
9484. Les énonciations et clauses qui sont essentielles ou

ordinaires dans les polices d'assurance sont déclarées dans les
articles qui suivent relativement à chaque espèce d'assurance
en particulier.

SECTION II.

DES DÉCLARATIONS KT RÉTICENCES.

948tl. L'assuré est tenu de déclarer pleinement et franche-
ment tout fait qui peut indiquer la nature et l'étendue du risque,
empêcher de l'assumer, ou influer sur le taux de la prime.
9486. L'assuré n'est pas tenu de déclarer des faits que

I assureur connaît, ou qu'il est censé connaître d'après leur ca-

ractère public et leur notoriété ; il n'est pas non plus obligé de
déclarer les faits qui sont couverts par la garantie expresse
implicite, excepté en réponse aux questions que l'assun

ide

on

. -. ^ .'assureur
peut lui faire.

^487. Les fausses représentations ou réticences par erreur

ou de projios délibéré sur un fait de nature à diminuer l'ap-

préciation du risque, ou à en changer l'objet, sont des causes de

nullité. Le contrat peut, en ces cas, être annulé, lors même que

la perte ne résulterait a\jcunement du fait mal représenté ou

caché.
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3488. Les fausses représentations ou réticences frauduleuses
de la part de l'assureur ou de l'assuré sont dans tous les cas
des causes de nullité du contrat que la partie qui est de bonne
foi peut invoquer.

SI480. L'obligation de l'assuré en ce qui concerne les décla-
rations est suffisamment remplie si le fait est en substance tel

que représenté et s'il n'y a pas de réticence importante.

SECTION III.

DES GARANTIES.

3400. Les garanties et conditions font partie du contrat
;

elles doivent être vraies si elles sont affirmatives, et elles doivent
être exécutées si elles sont promissoires ; autrement le contrat
peut être annulé nonobstant la bonne foi de l'assuré.

Elles sont ou expresses ou implicites.

9401. Une garantie expresse est une stipulation ou condi-
tion exprimée dans la police, ou qui y est énoncée comme eu
faisant partie. <

Les garanties implicites sont définies dans les chapitres
suivants relatifs aux différentes espèces d'assurance.

CHAPITRE DEUXIÈME.
DE I«>ASSUaAMC£ MAKITIlfE.

p

SECTION I.

DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

3409. La police d'assurance maritime contient :

Le nom de l'assuré ou de son f^nt
;

La désignation de la chose assurée, du voyage, du temps
4inquel le risque doit conunencer et de l'époque à laquelle il

4Dit finir, et des périls contre lesquels l'assurance est effectuée
;

Le nom du vaisseau et celui du maître, excepté lorsque l'assa-

rance est pris-^ sur un bâtiment ou des bâtiments généralement;
La prime

;

Le montant assuré
;

La souflcription de l'asmtreur avec sa date.
Elle contient eiieûre toutes autres clauses et énonciations

dont les parties conviennent.
94tt3. L'assurance peut être effectuée sur les bâtiments, les

m«rohandise9, le fret, les prêts à la grosse, les profils et com-

missions, les primes d^aa»nianoe et sur toutes autres chosM

Appréciables en argent et exposées aux risques de la naviga-

tion, à Pexoeption des salaires des matelots sur lesquels

l'assurance ne peut avoir lieu légalement, et sauf les r^lw

»v',1
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684 ASBUBANCE.

générales concernant les contrats contraires à la loi ou aux
bonnes mœurs.
9494. L'assurance peut être faite pour toud voyages et trans-

ports par mer, rivière et canaux navigables, soit pour tout le
voyage ou pour un temps limité.

340a. Le risque de perte ou de détérioration de la chose par
sinistre ou fortune de mer est de l'essence du contrat d'assu-
rance maritime.
Les risques ordinairement spécifiés dans la police sont : la

tempête et le naufrage, l'échouement, l'abordage, le change-
ment forcé de la route du bâtiment ou du voyage, ou le change-
ment du bâtiment même, le feu, le je% le pillage, la piraterie
la prise, la reprise et tous autres accidents de guerre, l'arrêt
par ordre de puissance, la baraterie du maître et de l'équipage,
et toutes autres fortunes de mer d'où peut résulter perte ou
dommage.
Les parties par convention spéciale peuvent limiter ou

étendre le risque.

9400. Si le temps où le risque doit commencer et se termi-
ner n'est pas spécifié dans là police, il est réglé conformément
aux dispositions de l'article 2598.
9407. Dans le cas de doute quant à l'interprétation d'une

police d'assurance maritime, on doit se guider par l'usage bien
établi et connu du négoce auquel elle se rapporte

; tel

usage est censé compris dans la police, à moins qu'il n'en soit

autrement convenu d'une manière spéciale.
9408. L'assurance effectuée après la perte ou l'arrivée de

l'objet est nulle, si au temps de l'assurance l'assuré connaissait
la perte, ou l'assureur l'arrivage.

Cette connaissance se présume si l'information a pu en être

reçue par les voies et dans le temps de transmission ordinaires.

SECTION II.

DES OBLIGATIONS DE l'aSSCRÉ.

9400. Les principales obligations de l'assuré se rapportent
A la prime

;

Aux déclarations et réticences
;

Aux garanties et conditions
;

Au délaissement, dont il est traité en la cinquième section.

§ 1. De la prime.

9S00. L'assuré est tenu de payer le montant ou taux de

prime convenu, aux termes du contrat.

Si le temps du paiement n'est pas spécifié, la prime est

payable comptant.
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9A01. Dans les cas ci-après énumérés la prime n'est pa»

due, et si elle a été payée elle peut être répétée, le contrat étant

nul :

1. Lorsque le risque contre lequel l'assurance a été prise

n'a pas lieu, soit parce que le voyage a été entièrement rompu
avant le départ du bâtiment, ou pour quelque autre cause,

celle même résultant sans fraude de l'acte de l'assrré
;

2. Lorsqu'il y a absence d'intérêt susceptible d'assurance ou

quelqu'autre cause de nullité, sans fraude de la part de l'assuré.

Dans ces cas l'assureur a droit à un demi pour cent sur la

somme assurée, par forme d'indemnité, à moins que la police

ne soit illégale ou invalidée par suite de fraude, fausse repré-

sentation ou réticence de sa part.

Si la police est illégale, il n'y a pas d'action pour recouvrer

la prime, ni pour la répéter si elle a été payée.

9509. L'article qui précède s'applique, lorsque le risque n'a

lieu que pour partie de la valeur, quant au non-paiement ou

remboursement d'une proportion de la prime, et ce suivant

les circonstances et la discrétion du tribunal.

§ 2. Des déclarations et réticences.

9503. Les règles relatives aux déclarations et à l'effet des

fausses représentations et réticences sont énoncées au chapitre

premier, section deuxième.

§ 3. Des garanties.

9504. Les règles générales concernant les garanties sont

contenues dans le premier chapitre, section troisième.

9505. Dans tout contrat d'assurance maritime, il y a garan-

tie implicite que le bâtiment sera propre à la mer à l'époque du

départ. Il est propre à la mer s'il est dans un état convenable

quant aux réparations, avitaillement, équipage et sous tous

autres rapports pour entreprendre le voyage.

9506. Dans le cas d'assurance au profit du propriétaire du

bâtiment, il y a garantie implicite que le bâtiment sera pourvu

de tous les papiers nécessaires et sera conduit conformément

aux lois et traités du pays auquel il appartient et au droit des

nations.

SECTION III.

DES OBLIGATIONS DE I,'ASSUREUR.

9507. L'obligation principale de l'assureur est de payera

l'assuré toutes pertes que ce dernier souffre par suite des risques

contre lesquels il est assuré, et conformément aux termes du

contrat.
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Cette responsabilité est suictto aux règles contenues en la sec-

tion qui précède et aux règles et conditions ci-après «'xposéfs.

9tl08. L'assureur n'est pan tenu de» perti's soutlcrteM après
une déviation ou un changement du risque fait sans son con-
sentement, ou par lo changement, contrairement à l'usage reçu,

de la route ou du voyage du bâtiment, ou par le changement
de bâtiment, provenant du fuit de l'assuré, a moins que telle

déviation ou changement n'ait eu lieu par nécessité ou pour
lauver quelque vie en péril.

L'assureur a néanmoins droit à la prime si le risque a
commencé.

ftSi09. L'assureur n'est pas tenu des pertes et dommages qui
arrivent par le vice propre de la chose, ou qui sont causés par le

fait reprehensible ou la négligence grossière de l'assuré.

9«S10. L'assureur n'est pas tenu des pertes provenant de la

baraterie du maître ou de l'équipage, s'il n'y a convention
à cet effet.

QS 1 1 . La baraterie est tout acte de prévarication volontaire

du maître ou de l'équipage qui cause une perte aux proprié-

taires ou aux affréteurs.

9(S19. L'assureur n'est pas tenu des frais ordinaires connus
sous le nom de petites avaries, comme pilotage, touage,

tonnage, ancrage, acquits de douane, ou droits imposés sur le

bâtiment et la cargaison.

3(113. La restriction de la responsabilité de l'assureur quant

à des avaries particulières au-dessousd'un certain mont-^nt, ou
pour la perte ou détérioration de certains articles énumérés
dans le memorandum commun de garantie comme exempts de
contribution, est réglée par les termes de ce memorandum
contenu dans la police.

S'il n'y a pas tel memorandum de garantie, les règles

générales contenues dans ce titre reçoivent leur application,

3S14. Un contrat d'assurance fait frauduleusement de la

part de l'assuré pour une somme excédant la valeur de la chose,

peut être annulé quant a l'assureur qui, dans .^e cas, a droit à

demi pour cent sur le montant assuré.

9StS. Dans le cas de l'article précédent s'il n'y a pas de

fraude, le contrat est valable jusqu'à concurrence de la valeur

de la chose assurée.

L'assureur n'a pas droit à la prune entière sur l'excès de

valeur assurée, mais seulement à demi pour cent.

3916. S'il existe plusieurs contrats d'assurance faits sans

fraude sur le même objet et contre les mêmes risques, et que le

premier contrat assure l'entière valeur de l'objet, ce dernier

est seul exécutoire.

Les assureurs subséquents sont exempts de toute respon-

sabilité et sont tenus de restituer la prime, sauf le demi pour

cent.

.4>
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Sujet néanmoins aux conditions et conventions qui peuvent

être contenues dans les polices d'assurance.

9S I T. Lorsque dans le cas spécifié en l'article qui précède,

l'entière valeur de l'objet n'est pas assurée par le premier

contrat, les assureurs subséquents sont responsables de l'ex-

cédant, en suivant l'ordre de la date de leurs contrats respectifs,

BOUS la même restriction.

3518. Si l'assurance subséquente est entachée de fraude de

la part de l'assuré, il est tenu à la prime entière sur cette

assurance, sans en pouvoir rien réclamer.

3510. Lorsqu'il y a perte partielle d'un objet assuré par plu-

sieurs assurances, pour un montant n'excédant pas son entière

valeur, les assureurs en sont responsables à proportion des

sommes pour lesquelles ils ont respectivement assuré.

3tS30. Lorsque l'assurance est faite divisément sur des mar-

chandises qui doivent être chargées sur différents bâtiments, si

le chargement entier est mis sur un seul bâtiment ou sur un

moindre nombre qu'il n'en est désigné, l'assureur n'est tenu

que de la somme qu'il a assurée sur les marchandises qui

d'après la convention devaient être mises sur le bâtiment ou

les bâtiments qui ont reçu le chargement, Tîonobstant la perte

de tous les bâtiments désignés. Il a cependant droit au demi

pour cent de prime sur le reste du montant total assuré.

SECTION IV,

DES PERTES.

333 1 . Les pertes dont l'assureur est responsable sont ou to-

tales ou partielles.

3533. La perte totale peut être absolue ou implicite.

Elle est absolue lorsque la chose assurée est totalement

détruite ou perdue.

Elle est implicite lorsque la chose assurée quoique non-

entièrement détruite ou perdue, devient, par suite d'un accident

garanti par l'assurance, sans valeur ou d'une valeur minime

pour l'assuré, ou lorsque le voyage ou l'expédition sont perdus

ou ne valent plus la peine d'être poursuivis.

Avant de pouvoir réclamer sur une perte totale implicite

l'assuré est tenu au délaissement tel que prescrit dans la section

qui suit.

3533. Toute perte qui ne tombe pas dans la définition de

l'article qui précède est une perte partielle.

3534. Lorsqu'une perle par abordage résulte d'un cas fortuit

sans qu'aucune des parties soit en faute, elle tombe sur le

bâtiment q,varié sans recours contre l'autre, et c'est une perte

par fortune de mer dont l'assureur est responsable d'après les

termes généraux de la police.
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!8«S95. Lorsque l'abordage est causée par la faute du maitre

ou de l'équipage de l'un des bâtiments, la partie en faute en est

responsable envers l'autre, et si le bâtiment assuré est avarié

par la faute du maître ou de l'équipage de l'autre, l'assureur

est responsable d'après la clause générale ; mais si le dommage
est causé par la faute du maître ou de l'équipage du bâtiment

assuré, l'assureur n'est pas responsable. Si la faute équivaut

à baraterie, elle est soumise à la disposition contenue en

l'article 2510 en autant qu'il s'agit de l'assureur.

3<S30. Si la cause de l'abordage est inconnue, ou s'il est im-

possible de déterminer quelle est la partie en faute, les dom-

mages sont supportés également par chacun des bâtiments, et

l'assureur en ce cas est responsable en vertu de la clause géné-

rale.

$2537. Les frais extraordinaires encourus nécessairement

S

jour le seul avantage de quelque intérêt particulier, tel que pour

e bâtiment seul, ou pour la cargaison seule, et les dommages
soufferts par le bâtiment seul ou la cargaison seule, et qui

n'ont pas été encourus volontairement pour le salut commun,
sont des avaries particulières dont l'assureur est tenu

envers l'assuré en vertu dee termes généraux de la police,

lorsque ces pertes sont causées par fortune de mer.

ftSftS. Les frais de sauvetage sont des avaries par fortune de

mer, et l'assureur en est tenu en vertu des termes généraux de

la police.

Des règles spéciales concernant le sauvetage sont contenues

dans l'acte intitulé " The Merchant Shipping Act, 1854."

StSdO. Les règles concernant les pertes résultant de la con-

tribution se trouvent en la section sixième de ce titre.

3330. Si dans le cours du voyage le bâtiment se trouve dans

l'impossibilité de le parfaire, à cause d'innavigabilité, le maître

est tenu de se procurer un autre bâtiment pour rendre la car-

gaison à sa destination, si la chose peut se faire avec avantage

{tour les parties intéressées, et dans ce cas la responsabilité de

'assureur continue après le transbordement à cet effet.

9331. Dans le cas de l'article qui précède, l'assureur est

encore tenu des avaries, frais de déchargement, magasinage,

rembarquement, avitaillement, fret et tous autres frais jusqu'à

concurrence seulement du montant assuré.

$l«i39. Dans le cas de l'article 2530, si le maître ne peut sons

un délai raisonnable se procurer un autre bâtiment pour

rendre la cargaison à sa destination, l'assuré peut faire le dé-

laissement.

3333. Dans l'assurance sous une police à découvert, la va-

leur du bâtiment est réglée par celle qu'il avait au port où a com-

mencé le voyage, y compris tout ce qui ajoute à sa valeur per-

manente ou est nécessaire pour le mettre en état de faire le

voyage, et aussi les frais d'assurance.

i.
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dS34. La valeur des marchandises assurées sous une police

à découvert est établie par la facture, ou, si cela ne peut se

faire, elle est estimée suivant leur prix courant au temps du

chargement ; y compris tous les frais et dépens encourus

jusqu'à ce moment, ainsi que la prime d'assurance.

3535. Le montant que Passureur est tenu de payer sur une

perte partielle est constaté par la comparaison du produit brut

de la vente de ce qui est avarié et de ce qui ne l'est pas, et

appliquant la proportion à la valeur des effets telle qu'énoncée

dans la police, ou établie de la manière indiquée dans l'article

qui précède.

9536. L'assuré est tenu en faisant sa demande d'indemnité

de déclarer, s'il en est requis, toutes autres assurances qu'il

peut avoir prises sur la chose assurée et tous les prêts à lu

grosse qu'il a obtenus sur cette chose.

Il ne peut exiger son paiement avant que cette déclara.ion

soit faite, lorsqu'elle a été demandée, et si cette déclaration est

fausse ou frauduleuse, il perd son recours.

3537. L'assuré est tenu de faire de bonne foi tout ce qui est

en son pouvoir, entre l'époque du sinistre et le délaissement,

pour sauver les effets assurés. Ses actes et ceux de ses agents

à cet égard sont aux profit, dépens et risque de l'assureur.

SECTION V.

DU DÉLAISSEMENT.

3538. L'assuré peut faire à l'assureur le délaissement de la

chose assurée dans tous les cas où la perte en est implicite,

€t peut en conséquence recouvrer comme si la perte était

totale. S'il ne fait pas le délaissement dans ces cas, il a

droit de recouvrer à titre d'avarie seulement.

3539. Le délaissement ne peut être partiel ni conditionnel.

11 ne s'étend cependant qu'aux effets qui sont l'objet du risque

au temps du sinistre.

3540. Si différentes choses ou classes de choses sont assu-

rées sous une même police et évaluées séparément, le droit de

délaisser peut exister à l'égard d'une partie évaluée séparé-

ment de même que pour la totalité.

3541. Le délaissement doit être fait sous un délai raison-

nable après que l'assuré a reçu avis du sinistre.

Si à raison de l'incertitude des nouvelles ou de la nature du

sinistre, l'assuré a besoin de plus ample information et inves-

tigation pour être en état de décider s'il fera le délaissement

ou non, il lui est accordé un délai raisonnable pour ce faire,

suivant les circonstances.

'il "S "
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9943. A défaut par l'assuré de faire le délaissement sous un
délai ruisonnabis, tel que pourvu en l'article qui précède, il est

censé s'être désisté de ce droit et ne peut recouvrer qu'à titre

d'avarie.

9«S43. Le délaissement se fait par un avis que l'assuré

donne du sinistre à l'assureur et de l'abandon qu'il lui fait de
tous ses intérêts dans la chose assurée.

33441. L'avis du délaissement' doit être explicite et contenir

un exposé des motifs du délaissement. Ces motifs doivent

être réels et suffisants au temps où l'avis est donné.
3«S4S. Le délaissement, fondé sur l'innavigabilité du bâti-

ment résultant d'échouement ne peut avoir lieu si le bâtiment
peut être relevé et mis en état de continuer son voyage jui-

qu'au lieu de sa destination.

En ce cas l'assuré a recours contre l'assureur pour les frais

et l'avarie résultant de l'échouement.

3«S46. Si l'on n'a reçu aucune nouvelle du bâtiment sous

un délai raisonnable à compter de son départ ou de la réception

des dernières informations à son égard, il est présumé avoir

sombré en mer et l'assuré pei^t faire le délaissement et réclamer
comme sur une perte totale implicite.

Le temps requis pour justifier cette présomption at déter-

miné par le tribunal suivant les circonstances.

3S47. Le délaissement fait et accepté équivaut à une ces-

sion, et la chose délaissée et tous les droits y attachés d«-

viennent dès cet instant la propriété de l'assureur.

L'acceptation peut être expresse ou tacite.

3*S48. [Dans le cas d'acceptation du délaissement du bâti-

ment, le fret gagné après le sinistre appartient à l'assureur, et

celui gagné auparavant appartient au propriétaire du bâtiment

ou à l'assureur du fret à qui il a été abandonné.]
S8349. Le délaissement fait sur cause suffisante et accepté

est obligatoire pour les deux parties. Il ne peut être mis an

néant par un événement subséquent, ou révoqué, si ce n'est de

consentement mutuel.
ftSSO. Si l'assureur refuse d'accepter un délaissement va-

lable, il est responsable comme sur une perte totale absolue, en

déduisant néanmoins du montant tout ce qui est provena de

la chose délaissée et qni a tourné au profit de l'assuré.

SECTION TI.

DKS PERTES RÉSULTANT DE LA CONTRIBUTION.

ftttSt. En l'absence de conventions spéciales entre les par-

ties, la contribution est réglée par les dispositions des articles

de la présente section, et lorsque ces dispositions ne peuwat

s'appliquer, par l'usage du commerce.
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i*QQ ASSURANCE.

L'assureur est tenu de rembourser à l'assuré sa contribution,

pourvu qu'elle n'excède pas le montant assuré.

fèSS9. La contribution par le bâtiment et le fret et par la car-

gaison soit qu'elle soit sauvée ou perdue, proportionnellement

et suivant leur valeur respective, a lieu pour toute avarie

encourue volontairement et pour toute dépense extraordi-

naire faite pour la sûreté commune du bâtiment et de la

cargaison.
^

Ces pertes sont appelées avaries générales ou communes et

sont les suivantes :

1. Les deniers ou autres choses données, comme compen-

sation, à des corsaires pour racheter le bâtiment et la car-

gaison, ou comme droit de sauvetage sur la reprise
;

2. Les choses jetées à la mer ; , *

3. Les mâts, cables, ancres ou autres apparaux du bâtiment

coupés, détruits ou abandonnés ;
, j.

4. Les dommages causés par le jet aux marchandises restées

à bord du bâtiment ou au bâtiment lui-même.

5. Les salaires et l'entretien de l'équipage pendant 1 anêt

du bâtiment par ordre de puissance, durant le voyage, et

pendant la réparation nécessaire de quelque dommage qui

donne lieu à la contribution ;
, ^« .

,

6. Les frais de déchargement pour alléger le bâtiment et le

faire entrer dans un havre ou dans une rivière, quand le navire

est contraint de le faire par la tempête ou par la poursuite de

7. Les frais et dommages résultant de l'échouenrient volon-

taire du bâtiment pour éviter la perte totale ou la prise
;

Et en général tous dommages soufferts volontairement et les

dépenses extraordinaires encourues pour la sûreté commune

du bâtiment et de la cargaison depuis le temps du chargement

et départ du bâtiment jusqu'à son arrivée et déchargement au

port de sa destination.

9SS3. Le jet ne donne lieu à contribution que dans le cas de

péril imminent et lorsqu'il est indispensablepour la c jnservation

du bâtiment et de la cargaison.

Le jet peut être de la cargaison, des provisions, ou des agrès

•t fournitures du bâtiment.

3594. Les choses les moins nécessaires, les plus pesantes

et de moindre valeur sont jetées les premières.
, . . . ,

ftSSS. Les munitions de guerre, les provisions du bâtiment

6t les hardes de l'équipage, ne contribuent pas au jet, mais la

valeur de ceux de ces effets qui sont jetés à la mer est payee

par contribution sur les autres effets généralement.

Le bagage des passagers ne contribue pas. S'il est perau n

est payé par contribution à laquelle il prend part.

QSSQ. Les effets dont il n'y a pas de connaissement ou re-

connaissance du maître ou qui sont mis à bord contrairemeni
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à la oharte-partie ne sont pas payés par contribution s'ils sont

jetéei. Ils contribuent s'ils sont sauvés.

9957. Les effets chargés sur le tillac, s'ils isont jotés ou en-

dommagés par le jet, ne sont pas payés par contribution, à
moins qu'ils ne soient ainsi transportés conformément à un
usage reçu ou à celui du commerce.

Ils contribuent s'ils sont sauvés.

9A«S8. Au cas de contribution pour avaries, le bâtiment et le

fret sont estimés suivant leur valeur au lieu du déchargement.

Les effets jetés de même que ceux qui sont sauvés sont

estimés de la même manière, déduction faite du fret, des droits

et autres frais.

3«StS0. Nonobstant la règle d'évaluation contenue dans l'ar-

ticle qui précède, le montant que l'assureur est tenu de rem-

bourser à l'assuré pour sa contribution est réglé par la valeur

du bâtiment et de la cargaison, suivant les articles 2533 et 2534

ou par la somme portée dans la police évaluée, et non d'après

leur valeur de contribution.

3«560. Il n'y a pas lieu à contribution jx)ur les avaries parti-

culières. Elles sont supportées et payées par le propriétaire de la

chose qui a essuyé le dommage ou occasionné la dépense, sauf

son recours contre l'assureur, tel qu'énoncé en l'article 2527.

3«SG1 . Si le jet ne sauve pas le bâtiment, il n'y a lieu à au-

cune contribution, et les choses sauvées ne sont point tenues de

contribuer pour celles qui ont été perdues ou endommagées.
3«S63. Si le jet sauve le bâtiment et si le bâtiment continue

son voyage et se perd ensuite, les effets sauvés contribuent sui-

vant leur valeur actuelle, déduction faite des frais de sauvetage.

3<S63. Les effets jetés ne contribuent en aucun cas au paie-

ment des dommages essuyés ensuite par les effets sauvés.

La cargaison ne contribue pas au paiement du navire perdu

ou réduit à l'état d'innavigabilité.

9964. En cas de perte des marchandises mises dans des

allèges pour permettre au bâtiment d'entrer dans un port on

une rivière, le bâtiment et la cargaison sont sujets à contribu-

tion ; mais si le bâtiment périt avec le reste de son charge-

ment, les effets mis sur les allèges ne sont pas assujettis à la

contribution quoiqu'ils arrivent à bon port.

3565. ïl est du devoir du maître, à son arrivée au premier

port, de faire sa déclaration et ses protestations en la forme

accoutumée et aussi d'affirmer sous serment, conjointement

avec quelqu'un de son équipage, que les avaries ou les frais

essuyés étaient pour la sûreté du bâtiment et de l'équipage.

Sa négligence à le faire ne peut cependant préjudicier ani

droits des parties intéressées.

9566. Le propriétaire et le maître ont un privilège et nn

droit de rétention sur les effets à bord du bâtiment ou sur leprii

en provenant pour le montant de la contribution sur ces enèti.

h;
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9*167. Si depuis la contribution les elFets jetés sont recouvrés

,ar le propriétaire, il est tenu de remettre au maître et autres

ntéressés ce qu'il a reçu dans la contribution, déduction faite

des dommages causés pur le jet et des frais d«; sauvetage.
r.

CHAPITRE TROISIÈME.

DE L'ASSURANCE CONTRE LE FEU.

a.lOH. L'assurance contre les pertes par le feu est soumise

aux dispositions contenues dans le premier cliapitre de ce titre, et

est aussi sujette aux règles contenues dans le second cliapitrc

lorsqu'elles peuvent s'y appliquer et qu'elles ne sont pais

incompatibles avec les articles du présent chapitre.

9560. La police contre le feu contient :

Le nom de celui en faveur de qui elle est faite
;

Une description ou désignation suffisante de l'objet de l'assu-

rance et de la nature de l'intérêt qu'y a l'assuré ;

Une déclaration du montant couvert par l'a? 'urance, du

montant ou du taux de la
,

prime, et de la nature, commen-

cement et durée du risque
;

La souscription de l'assureur avec sa date ;

Toutes autres énonciations et conditions dont les partiefi

peuvent légalement convenir.

9370. Les déclarations qui ne sont pas insérées dans la po-

lice ou qui n'en font pas partie na sont pas reçues pour en

aÂecter le sens ou les effets.

9571. L'intérêt d'une personne qui assure contre le feu peut

être celui de propriétaire ou de créancier, ou tout autre intérêt

dans la chose assurée, appréciable en argent ; mais la nature

de cet intérêt doit être spécifiée.

9579. Il y a garantie implicite de la part de Passnréque la

description qu'il a donnée de l'objet assuré est telle qu'elle

montre vraiement sous quelle classe de risque elle tombe,

d'après les propositions et les conditions de la police.

9573. Une assurance sur des effets sans désignation et qui

se trouvent dans un certain lieu ne ae restreint pas aux effets

particuliers qui s'y trouvaient au temps où l'assurance a été

prise, mais elle couvre tous effets du même genre qui se trouvent

sur le lieu au temps du sinistre, à moins que la police n'in-

dique une intention contraire.

9574. Tout changement dans l'usage ou l'état de la chose

assurée, tels que restreints par la police, faite sans le consente-

ment de l'assureur, par des moyens sur lesquels l'assuré a un

contrôle, et qui augmente le risque, est une cause de nullité de
i

la police. Si le changement n'augmente pas le risque, lapolic»

n'en est pas affectée.
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9575. Le montant de l'assurance ne fait aucune preuve

quant à la valeur de l'objet assuré ; cette valeur doit être prou-

vée de la manière prescrite dans les conditions de la police et

par les règles générales de la preuve, à moins qu'il n'y ait une

évaluation spéciale dans la police.
i» .

3576 L'assurance devient nulle par la cession quel assure

fait à un tiers de l'intérêt qu'il a dans la chose, à moins que

ce transport n'ait lieu avec le consentement ou la participation

de l'assureur. j j •*

La règle ci-dessus ne s'applique pas au cas de droits acquis

à titre successif ou dans le cas spécifié en l'article qui suit.

Elle est sujette aux dispositions contenues dans i Acte concer-

nant la faillite^ 1864.

L'assuré a le droit de transporter la police avec la chose

assurée sous les conditions qui y sont exprimées.

3577. La cession d'intérêt entre coassociés ou coproprié-

taires d'immeubles, qui ont assuré conjointement, ne rend pas

la police nulle.
, , ,

«578 L'assureur est responsable des dommages causes par

l'assuré autres que ceux résultant de sa fraude ou de sa negh-

gence grossière.

3579. L'assureur est aussi responsable des dommages cau-

sés par la faute des serviteurs de l'assuré hors de la connais-

sance et sans le consentement de ce dernier.

3580. L'assureur est responsable de tous les dommages qui

sont une conséquence'immédiate du feu ou de la combustion,

quelle qu'en soit la cause, y compris le dommage essuyé par

les effets assurés en les transportant, ou par les inoyens

employés pour éteindre le feu, sauf les exceptions spéciales

contenues dans la police.
, , , .

3581. L'assureur n'est pas responsable des pertes causées

seulement par l'excessive chaleur d'une fournaise, d un poêle

ou autre mode de communiquer la chaleur, lorsqu'il n y a pas

combustion ou ignition actuelle de la chose assurée.

3583. Dans le cas de perte pr? le feu, l'assureur est respon-

sable du montant entier de la perte, pourvu qu'il n'excède pas la

somme assurée, sans aucune déduction m contribution.

3583. Lorsque par les conditions de la police il est accorde

un délai pour le paiement de la prime de renouvellement, 1 as-

surance subsiste, et s'il survient un sinistre pendant ce delà

l'assureur en est -esponsable, en déduisant le montant de la

'^"3584^'L'assureur, en payant l'indemnité a droit à la cession

des droits de 1'-, r^uré contre ceux qui ont cause le leuou la
i

perte.
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706 ASSURANCE.

CHAPITRE QUATRIÈME.

DE L'ASSURANCE SUll LA VJE.

3385. L'assurance sur la vie est réglée par les dispositions

contenues dans le premier chapitre, et est aussi sujette aux

règles contenues dans le deuxième chapitre lorsqu el es

peuvent s'y appliquer et qu'elles ne sont pas mcompatiblcs

avec les article* du présent chapitre.

Les articles 5i570 et 2583 s'appliquent aux assurances sur la

Vie

3386 L'assurance sur la vie est aussi sujette aux règle»

contenues dans les articles 1902, 1903, 1904, 1905 1906, rcla-

tivement aux personnes sur la vie desquelles elle peut être

cffcCtUtiG»

3387. La police d'assmance sur la vie contient ;

Le nom ou une désignation suffisante de la personne en fa-

veur de qui elle est faite et de celle dont la vie est assurée
;

Une déclaration du montant de l'assurance, du montant ou

du taux de la prime, et (?u commencement et de la durée

du risque ;

La souscription de l'assureur avec sa date
;

Toutes autres énonciations et conditions dont les parties

peuvent légalement convenir.
. i i,-. » i

3588. La déclaration dans la police de l'âge et de l'état de

santé de la personne sur la vie de laquelle l'assurance est prise^

comporte une garantie de l'exactitude de laquelle depend le

contrat. , ,. , . ^- i„

Néanmoins en l'absence de fraude, la garantie que la

personne est en bonne santé doit être interprétée favorablement,

et ne comporte pas que la personne est exempte de toute inhr-

mité ou indisposition.

3589. Dans l'assurance sur la vie, la somme assurée peut

être stipulée payable au décès de la personne sur la vie de

laquelle elle est eflfectuée, ou au cas où il survivrait a une

éDoque déterminée, ou périodiquement sa vie durant, ou

autrement, selon -, clque événement relatif a la continuation

ou à l'extinction de sa vie.
., , „

3590. L'assuré doit avoir un intérêt susceptible d'assurance

dans la vie sur laquelle l'assurance est eflectuée.

Il a un intérêt susceptible d'assurance :

1. Dans sa propre vie
;

2. Dans celle de toute personne dont il depend en toui

ou en partie pour son soutien et son éducation ;

8 Dans celle de toute personne qui lui est endettée a une

somme de deniers, ou qui lui doit des biens ou des sorvice

dont la mort ou la maladie pourrait éteindre ou empêcher la

prestation;

le
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4. Dans celle de toute personne de laquelle dépend quelque

propriété ou intérêt dont l'assuré est investi.

259 1 . Une police d'assurance sur la vie ou la santé peut.

passer par cession, testament ou succession à toute personne

quelconque, soit qu'elle ait ou non un irxtérêt susceptible

d'assurance dans la vie de la personne assurée.

3593. La mesure de l'intérêt de l'assuré est la somme spé-

cifiée dans la police ; excepté dans le cas d'assurance par un

créancier ou autres cas semblables où l'intérêt est susceptible

d'une appréciation pécuniaire exacte. Dans ces cas, la somme

fixée est réduite au montant de l'intérêt actuel.

3593. L'assurance prise par un individu sur sa propre vie

est sans effet s'il périt par la main de la justice, en duel,

ou par suicide.

TITRE SIXIEME.

DU PRET A LA GROSSE.

3594. Le prêt à la grosse est un contrat par lequel le

propriétaire d'un bâtiment, ou son agent, en considération

d'une somme d'argent prêtée pour le besoin du bâtiment.

8'en«age conditionnellement à la restituer avec intérêt, et

hypothèque le bâtiment pour l'exécution du contrat. La con-

dition essentielle du prêt est que si le bâtiment est perdu par

cas fortuit ou force majeure, le prêteur perd ses deniers:

autrement il en est remboursé avec un certain profit pour

l'intérêt et le risque.
, , ^ .

3595. Lorsque le prêt est fait non sur le bâtiment, mais sur

les marchandises qui y sont contenues, c'est encore un prêt à la

3596. Le prêt peut être fait sur ie bâtiment, le fret et la

cargaison à la fois, ou sur telle portion de l'un ou des autres

dont les parties conviennent.

3597. Le contrat doit spécifier :
. , ,

1. La somme de deniers prêtée avec le taux des mtei^tsa

payer ; 2. L'objet sur lequel le prêt est fait. Il spécifie aussi

la nature du risque.
. i u

3598. s: la durée du risque n'est pas exprimée dans le

contrai, elle court, quant au bâtiment et son fret, dui ard-.j

mise à la Toile, jusqu'à ce que le bâtiment soit ancré ou amarre

|
au lieu de sa destination. ... j. I

A l'égard de la cargaison, le risque court depuis le temps ae

la charge de la marchandise jusqu'à sa délivrance a terre.

3599. Dans les prêts faits sur le bâtiment, le batimen ave

8PS agrès, apparaux, armement et provisions ainsi que le wij
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L '

.

gagnô sont affectés par privilé.vc au paiement du capital et 'V-:-

inlérêts des deniers prêtés sur wnir siircté.

Dans les prêts sur la cargaison, elle est affectée de la mên
manière.

Si le prêt n'est fait que sur partie du bâtiment ou de la car-

gaison, Jl n'y a que cette partie d'affectée au paiement.

3600. Les prêts de la naluic du contrat à la grosse ne

peuvent avoir lieu sur les gages de • matelots,

f^G&l, Les prêts faits pour une somiïte excédant la valeur des

objets qui sont affectés au naiemeni peuvent être annulés h (ii

dcïnnnde du prêteur, s'il v u preuve di; fraude de l.-i paxt de

P«»niprnnteur,

S'il n'y a p' ' ihs fraude, le contrat vaut jusqu'à concurrence

de la valeur ùl:- ohjeîr affectés ru paiement, et le surplus de

la somme prêtée d!>)( è c restitut-, avec l'intérêt légal au cours

du Iku où l'erapiD'^n a v.U'- (ait.

2<I03. L'eniprun.i* ir sur cargaison n'est pas déchargé de sa

Tesponsal)ilitô ptu 'X perte du -bâtiment et de la cargaison, à

moins qu'jl ne prouve qu'il avait à bord, au temps du sinistre,

des effets au montant de la soimme prêtée.

SOOS. Le prêt à la grosse peut être contracté par le maître

pour radoub ou autre nécessité urgente du bâtiment ; msiis

s'il lui est fait au lieu où demeurent les propriétaires, sati>

leur autorisation, il n'y a que la partie du bâtiment ou di

la cargaison dont le maître est propriétaire qui soit tenue au

paiement de l'emprunt, sauf les dispositions contenues en l'ar-

ticle qui suit.

3604. Les parts des propriétaires, même lorsqu'ils résident

au lieu où l'emprunt est fait, sont tenues au paiement des de-

niers prêtés au maître pour réparations ou approvisionnement,

lorsque lo bâtiment a été frété du consentement de ces proprié-

taires et qu'ils ont refusé de fournir leur contingent pour mettre

le bâtiment en condition convenable pour le voyage.

$160«S. Les prêts à la grosse, soit sur le bâtiment ou sur les

marchandises, faits pour le dernier voyage, sont préférés à

ceux faits pour le voyage précédent, quand même il serait

déclaré que ces derniers sont continués par un renouvelle-

ment formel.

Les sommes prêtées pendant le voyage sont préférées à celle?

qui ont été empruntées avant le départ du bâtiment ; et s'il y a

plusieurs emprunts faits pendant le même voyage, le le ier

emprunt est préféré à ceux qui le précèdent.

9606. Le prêteur sur cargaison ne supporte pas la pert* <>".

marchandises arrivée y:. fortune de mer, si elles ca. (''" r .rs-

bordées du bâtiment d no dans le contrat, sur ' .' y-^

moins qu'il ne soit constaté que ce transbordement ;, '^n liea

par suite de force majeure.
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y}2 DISPOSITIONS FINALES.

960 T. Si le bâtiment ou la cargaison sur laquelle le prêt a été

fait sont entièrement perdus et que la perte soit arrivée par

cas fortuit, dans le temps et dans le lieu des risques, la somme
prêtée ne peut être réclamée.

3608. Les déchets qui arrivent par le vice propre de la chose

et les dommages causés par le fait des propriétaires, du maître

ou du chargeur, ne sont pas considérés comme des cas fortuits,

à moins qu'il n'y ait convention contraire.

St609. Dans le cas de perte partielle par naufrage ou autre

cas fortuit, le paiement de la somme prêtée est réduit à la

valeur des effets qui y sont aflcctés et qui ont été sauvés.

9610. Les prêteurs à la grosse sur le bâtiment ou sur la car-

gaison contribuent, à la décharge de l'emprunteur, aux avaries

communes.
Mais ils ne contribuent pas aux simples avaries ou dom-

mages particuliers, à moins qu'il n'y ait stipulation à cet effet,

96 1 1 . S'il y a en même temps prêt et assurance sur le même
bâtiment ou sur la même cargaison, le prêteur est préféré à

l'assureur, sur tout ce qui peut être sauvé du naufrage, mais

seulement pour le capital prêték

9619. Les actes de prêts à la grosse sur le bâtiment, ou sur la

cargaison, qui sont faits payables à ordre, peuvent être né-

gociés par simple endossement. Ce mode de négociation a le

même effet et produit le même droit que le transport de tout

autre effet négociable.

DISPOSITIONS FINALES.

9613. Les lois en force, lors de la mise en force de ce

code, sont abrogées dans les cas :

Où il contient une disposition qui a expressément ou impli-

citement cet effet
;

Où elles sont contraires ou incompatibles avec quelques dis-

positions qu'il contient
;

Où il contient une disposition expresse sur le sujet particu-

lier de telles lois.

Sauf toujours qu'en ce qui concerne les transactions, ma-

tières et choses antérieures à la mise en force de ce code et

au
leur

i'.^ig.t'.---

xquelles on ne pourrait en appliquer les dispositions sans

ir donner un effet rétroactif, les dispositions de la loi qui,

sans ce code, s'appliqueraient à ces transactions, matières et

choses restent en force et s'y appliquent, et ce code ne s'y

applique qu'en autant qu'il coïncide avec ces dispositions.

9614. La déclaration que certaines içatières sont réglées

par le code de procédure civile n'aura l'effet de rappeler att-

cTine procédure maintenant usitée que lorsque ce code de pro-

cédure civile aura obtenu force de loi.
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9015. Dans le ci do dif) t uce entre les deux textes du

présent code sur Irs inig .pistantes à l'époque de sa promulga-

tion, lo texte le pu- compatible avec les dispositions des lois

existantes doit puvaloir. Si la diftérence 8(^ trouve dans un ar-

ticle indiqué comme modifiant les lois existantes, le texte le

plus compatible avec l'intention de l'article d'après les règles

ordinaires d'interprétation, doit prévaloir
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Alliés:— Vide Aliments, Témoins, Testaments, Mariage.

Alluvion appartient au riverain, à la charge du chemin de lialage 4i)|

Alternative :— Vide Obligations.

Ambiguïté de la loi, comment on y supplée ]], ]J

Améliorations faites à l'immeuble, par l'acquéreur évincé
20ÏÏJ

" " " par le locataire 16ll

" " " par l'usufi'uitier i&i
" " " propre de l'un des coiyoints.. 1304,1

"
:— Vide Propriétaire ;

Propriété ; Emphttéose ; EappoesJ

a Succession
; Hypothèques.

Amendes comment recouvrées en matière civiles
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" est ou général ou particulier 13!
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" effet de l'ameublissement déterminé
" effet de l'ameublissement indéterminé ""
" l'époux qui a ameubli un héritage peut le retenir
"

lors du partage en le précomptant sur sa part 13!j

Animaux, responsabilité de leurs maîtres ou conducteurs 1055, lOi

" errants 5!|

Angleterre :

—

(Ijcs lois d') en matières commerciales doivent nous

régir 1206, 23*),:

Annuités, comment capitalisées !

Annulation :— Ficfe Nullité.

Apothicaires :— FWe Prescriptions.

Appel en matière de tutelle 281J
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" quant à i'intei-diction

* 4
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141,142
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lOM

ntre 2258

30UX 175,213

nfants 165,21.5

mdres et biens 168

scondants directs ï(fi

" par alliance ICI

[uelle proportion 169

Kl)

lenser ]'i

2*)

Ivilement 36

îrsonne vivant en concubi-

"55

...- SI.!

;ts, Mariage.

i du chemin de halage 4DJ

11,12

juéreur évincé 20H|

icataire

afruitier M
e l'un des coiyoints.. 1304, I35i|

PkOPKIÉTÉ ; EilPHTTÉOSE ; RtPPOEl

iviles ]

13!

ier 13S1

line 13i

déterminé

indéterminé

11 héritage peut le retenir

)mptant sur sa part 13!

1 conducteurs 1055,

1

51

onunerciales doivent nous

1206,2341),

151

281,

^^PP à ASS
Application des lois

'9
Apporw en UARIAOP • vj

'

r,

" ensodÏÏ:^*''*^''""™^"^-: «

.iPPRKNris, leur responsabilité.;. ^839, 1840, 1893
celle de leuramaitres.

. . 1053

„ s^;««"^«— ..«.;:;.;:•;;;;.:::::;;:;••
]?^„

Arbres entre voisins. ^^

"utlienUque, '""'«I»'"'» et coi-p, pub,i„_ ,'„„j

Artisans responsable.. fi«= ^
'•"Nte. -«.-i.j

' " leur^es^^L'^^'^^*^-^^^^^^
,054

^-..Axrs, aimients qui leur sontdûs 'et par qui
''''' '^^'

„
ahments qu'Hg doivent. ^ ^ 166, 16T

mtxcB: définition

;;

Wne ce qm c'^t, de ,'u«n'd elie 'e^tM^ -^««

: "Sé:zir;ir "* ">"««i-^et-c.„„-.: i^s

: Bfewion.*f.i„;ns'''™-'"'' '»'""».«. im
Q;*. «icnee, « r.^ ^^^^^^-^- -°«

Garanties, en quoi consistenf

'

^l\ 2486 à 2489
exécutées .....

^"'"*«"*' «* comment elles doivent être
issraAXcB Mahitlmb. 2490, 2491

Ce quo doit contenir la police
Sur quoi elle peut être eLtuée Z?"

^^

Pour quels voyages ^93

,,

^O"»" quels risques 2494
De quelle époque court l'e risque ^^^
Interprétation de la Police

^^*
2497

fil

'Il

"m

^•*-

V-:
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AssuHAXCE Mahitime :

—

ASS

«
-««

it

((

tl

11

tl

u
<(

<(

<(

(<

It

«

Nullité do l'assumnce jjriso après la perto ou I'ar-

rivéo du btltimont, ot présomption do connais-

sance

Obligations do l'assuré

De lapririio, quand elle doit être payée v™

En quels cas cir> n'est pas due 2501, 251

Quelle garantie a lieu do droit 2505, 'M
Obligation do faire tout ce qui est on son pouvoir

pour sauver les effets

Obligations de l'assureur, paiement do la perte '^\

En quels cas il en est déchargé.. 2508 à 2510, 2512, ijK

Nullité do l'assumnce IVauduleuse pour plus que
la valeur et recours do l'assureur 2515, zjli

Validité de plusieurs assurances sur le même objet

et contre les mêmes risques, -516 à iji|

Obligations de l'assureur d'objets à être cliargés

sur différents bâtiments

Des pertes et de leurs distinctions 2521 &,%i

Sur qui tomibo la perte par suite d'abordage, 2524 à sj
Avaries particulières dont est tenu l'assureur. 2527,

Sa responsabilité dans le cas d'innavigabilité du
bâtiment pendant le voyage 2530, %\

Assurante, comment s'établit la valeur d'une chose assurée sur une
police à découvert 2533, 2534 2.5Î

assureur tenu de déolai-er toutes les assurances qu'il a prises. Û
actes de l'assuré et de ses agents entre le sinistre et le

délaissement poui- sauver les effets de l'assm-é sont aux
profit, dépens et risques do jl'assureur

du délaissement, en quels cas peut se faire

doit être absolu 2jj«

à quels effets il s'étend oy

on quel temps doit se faire sous peine do déchéance. . 2541, :

comment se fait le délaissement 2543, 25(

ne peut se faire si bâtiment peut' être relevé

temps requis pour faire présumer le naufrage d'un bâtiment
dont on n'a pas do nouvelles

effet du délaissement 2547, ïïi|

à qui appartient le fret au cas de délaissement
responsabilité do l'assureur qui refuse d'accepter le délais-

sement valable

pertes résultant de la contribution

quelles sont les avaries générales dont l'assureur doit in-

demniser l'assuré sur contribution 2551, 'É

en quel cas le jet y donne lieu 'là

comment on doit procéder au jet '^

quelles choses sont exemptes de la contribution

II

<(

11

li

II

<l

il

il

II

il

<l

il

II

II

II
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"
cLosoH H»,ietto.s ,1 la oontnV.ution'

-^^^ « 2557
con.mo„t s-ôvnluont U, bâtiment eV l^s om;^ "„ur. .

"

«•OMtiihutioi, aux avaries " "" *>^

" avniios partioulièros no rfAnnï^"* i-"
' ' ". -^*^^> -^SO

'' contribution n'a li", Au^lel^rJ «'""^''l^ution..
. . 2560

"n port
. .

.

^ P'^""^"'-« «» bâtiment d'entrer dans

clc-oir. du maftro à sonan-ivéo mi pr^or ^cV oV d''" V
"

'"^'^

«atinns qu'il doit y fah-o ^ *^* *''"*''''

;;
I^''';fg-««"r les etteispouri;; contribution Sf'• restitution à faire nar \o «,.«„ • -

"'.,"'" 256(

ontétédoplûtîLuvîr '"" '""' ^^^ ''''' ^'^''^

;;
"'^7.""' ''-^ ^"'^, règles qui s'y Hpplioue„;

'"
"'^^'^

' police et son contenu
'P"1»ent

2568

„
"'ji'ol montant, il est re»poii»Mo. S'

" Tntl. '•.«"•"''" ™pn»t» M len, étendue :f2

r

iij
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it-/: 12 ASS à BAIL

ASSURANX'E :

—

" quelle est la mesure de l'intérêt de l'ahsuré 2M2 1

" en quel ciis l'assurance sur la vie devient stvns eftct :i5Jj|

" MuTCELi.E, n'est pas commerciale
:;4^]

" " par quelles lois regie
" " hypothèque résultant de x;)|
" " créances resultant de, sont exemptes d'enre-

gistrement 'jf^l

Aires :— Vide Cheminées.
" réparations par le locataire ifjj

Attbhrissemexts :

—

Vide Alluvion.

AitDAiNs :— Vide Naturalisation. Etranger.
" Peuvent être témoins à un testament t44|

Aubergiste :— llde IIôtellier.

Authenticité des registres de l'Etat civil 4i' ^4

" des actes notariés liJOS, ]m
" des copies de copies authentiques 1215 à )2Iî|

" des actes faits à l'étranger 7,iai|

Autorisation de la f-mme pour s'obliger, donner ou recevoir 177 «IHl
" " pour esrter en jugement 176,178,141
" " comme mandataire lî(||

" " comme curatrice à son mari
" " générale valable quant à l'administi-ation seule ]ii|

" " majeure par mari mineur
" " généralementd'aliéner ses immeubles nulle.

" " pour tirer son mari de prison ou établisse-

ment des enfants ]£

Autorisation du tuteur, en (juel cas est nécessjiire au mineur. . .297, 301, ôOJ

Autorisation du Coroner nécessaire pour inhumer en certains cas

Autorité paternelle :— Vide Puissance paternelle.

Autorité maritale :

—

Vide Puissance maritale.

Autrui :—(Bien d') Nul ne peut vendre ce qui ne lui iijipitrticnt ))ii>i

sans le consentement du propriétaire Ui|

Aval :— Vide Lettres de change

Avances :

—

Ce qui est compris sous ce terme quant aux luotcurs

Avbu est extra-judiciaire ou judiciaire

" judiciaire ne peut être révoqué que pour cause d'erreur I11|

" extra-judiciaire comment se prouve
Avocat :

—

Vide Procureurs
; Prescription

,

Bail excédant neuf ans ne peut être fait par mineur émancipé ol

" par l'usufruitier expire avec l'usufruit, mais locataire jouit jusqu'à

la fin de l'année courante 4
" à cheptel ce que c'est ; sa nature '4

*' ce qui peut en être l'objet

" se règle par l'usage du lieu

" des maisons et biens ruraux, par quelles rèsles i-éci
" " en quel cas se présume "1
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BAIL ù BAT
BiiL des maisons :— '•"

" :- Ude LocATEun, Locataire. J608
debiensrurauxne peut être cédé

" comment se termine J646

l l ^1

au cas de vente de la chose
^^^^ * ^^^^

«u cas de réméré 1663
pur plus d-«n an doit être enreghti ^665

'^
de meubles .--Sa durée 2128

; ;;
Queues chosespeuvent en être l'obiet

^^^^
Comment se termine "^

*
1605

d ouvrage :-Principales espèces 1655 à 1658

„ .< P°"''*«"''°«P«'8onnei;'s«durée ^^66
comment se termine. 1667
serment du maître quant aux" Vnn^V ^^68

ment
^ ^ conditions et au paie-

'

. iZ V ''^^^^' ^"' ^^ gouvernent! ^669
-Ude VoiTURiEns; Ouvraob (Louage d'^"

1670
'arente,àqn.-.,

règles soumis
^

1671,1672

" " Snntr^'^----p-nneii.:::::::.^^«^'}j^

Mlntrr::::::r^^^-----^-^es.:::::::::-

: ji^^ïï:r:^::Ss^-^-'-^^ i^s

,. ^,
dispense 57,58,130
où et quand doit être'fnïte". ".

'. ^®' ^^^

;;
«vantsixmoisderésidenee:"' !|?

" "
doitêtre renSrr"""-^'-''--: 133

-Madé«nition^^^-—^- ^'"^^'^^^':^:*.-
.0

„^;^2:-tendp.,:::::::::::;:;;;^v^^^^^

:: ^S-cern^nTttf^SetU^t'^ -^35^5

„ ?'^««t«efaitIetra,isportd'unEtn / r^ 2356à2359

,,
^ommentsefaitletmnsportd^uniT "^^^''^'^««^«t'-é. 2359

. ^ transport non enreSé ne tlst"'"'
7^'"^'^ 2360

On ne peut enregistrer' une frIcSrdIT 'T^^'^- 2361
<l'un bâtiment, ni nl„= de fît? / ""° '^^^ ^^ P*»"*»

propriétaires.
.

*'^^"^°-d«"*Pewonnes comme
2362 à 2364

^,u:«^!*!jî

^Vr-

•3'';>?i'

inm
..*;>

• .(
j ';«

'.
; i.^

^^H

i.,;''î ^M

i

il
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BATUrENTS :

—

" Cette règle no s'applique pas au cas où le bâtiment est pos-

sédé par une société ou compagnie ^.sn) |

" Le bordereau do vente d'un bâtiment ou d'une part enregis-

trée régulièrement en transfère la propriété 2.iK|

" Un bordereau subséquent ne peut être enregistré que trente

jours aprè» l'enregistrement du précédent L'if,;

" Au cas do deux ou plusieurs transports du mémo droit par

le même proprié Uiire, qui a droit à l'endossement de

son transport sur le certificat de propriété 2368 et 2îvj\

" Au cas do perte du certificat délai peut être prolongé pour

le produire, ou pour enregistrer Je 7iovo le droit de pro-

priété

" La faillite ne i)eut affecter le transport duement enregistré. 2.i:j|

" Le transport d'un bâtiment pour sûreté d'avances faites doit

être enregistré i3;||

" Comment peuvent être hypothéqués :2373 à :'3"j

" Peuvent être hypothéqués du moment que la quille est sur

chantier, pour sûreté d'avances pour les construire. . .

.

" Une seconde hypothècjue no peut être donnée sans le consen-

tement du premier gagiste

" effet et étendue de cette hypothèque
" premier gagiste peut hypothéquer ou transporter le bâtiment iîii

" formes de l'acte d'hypothèque
" enregistrement du droit du gagiste

'' les dispositions relatives à l'enregistrement ne nuisent point

aux droits acquis antérieurement
•' ordre des privilèges sur les bâtiments
»' " sur la cargaison
" " sur le fret

" " poui' dommages sur aborcLige, contribu-

tion aux avaries et sauvetage 23tl

" Gérant du bâtiment ou autre «agent peut "etenir les papiera

de bord pour ce qui lui est dû par le bâtiment

" Les dispositions relatives aux privilèges n'ont pas lieu en

cour do vice-amirauté 21

' ' les propriétaires ou la majorité nomment le maître et peuvent

le congédier sans en spécifier la cause si le contraire n'est

stipulé

" propriétaù-es responsables des actes du maître et de ses

substituts 31

" affréteur réputé propriétaire et responsable comme tel en

quel cas

" majorité des propriétaires doit régler

'" au cas d'égalité des voix sur l'emploi, l'opinion en fiiveui'

' de l'emploi doit prévaloir

" droit des opposants de se faire déclarer non responsables et

se faire indemniser



^^AT à BIL

m lo bâtiment est pos-

nio '2m\

ou d'une part enregis-

la propriété l';jfç|

enregistré que trente

précédent Z%'\

rts du mémo droit par
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:2373à:'3-;|

it que la quille est sur

pour les construire. . .

.

donnée sans le consen-

ransporter le bâtiment

e:;vl

îmont ne nuisent point

3

i3|

ir abordage, contribu-

es et sauvetfige lIÔSI

3eut "etenir les papiei's

le bâtiment
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it le maître et peuvent

use si le contraire n'est

du maître et de ses

'dM

)onsable comme tel en

loi, l'opinion en fivveui'

rer non responsables et

IBatments :

—

" pour la licitation d

u
propriétaires poiamttii 'T '^ î^°"«^"^<^'"«nt de,
rôt dans le bâtiment ^ ™°itié de tout l'inté-

ou lo gérant
concert avec les piopriétair

le maître doit veillpV V i» ' •

bâtiment ^ 1 équipement et avitaillement du

sl'tw"t^''^*^"«''^"j°"r'fi-é:::ses pouvon-s dans les oa» ,i« - • :

vendre partie de la ca'lison'^'î*' ^''"^ ««Prunter,
«on pouvoir sur l'éamW? T' f"

™^™« '« ^^time.

2394

2395.

2396

2397

2398

<-u™n,p,„u.i«S,T »""»»»«-.
ent 2399, 2400

et ^<^A.„.™,-;::«:ï^^^ ^
poursuit, pour loye,-s dûs aux mateloVs

"^^^
la prescription des loyers des matloî. i

"'^5
counr matelois, quand commence à

hv^nèn, et belle-sœur (maz-iage c„t;e) pi-ohibé
''''

irucx:— Firfe Anijuux,

tas (de la distinction del) Vide MEirnr p, t

;;

immeubles par leur nature! ' ^•™'"''''^^
374

"
par destination 375, 376
par l'objet auquel'ils s'aitoehent

^'^' ^'^^' ^"^' ^«^

,

P'^r détermination de la loi
^81

dans leurs rapports avec ceux qui les possèden;
^^^' ^^^

30nt sujets aux droits de p-opriété l^'n • 399 à 404
; lem-partago en matière d^sTcessln-'^^^^^^^^^^^^^rvitude. 405
ou n'en peut disposer à titre cratnifVnU

,' ' ' ". 599
ment

gratmtquo par donation ou testa-

comment peuvent être décrits 754
• meubles (quels sont les) par nature -^^8

"
par destination. .

".

V.
". ". ^^^ '' ^^^

par la détermination de la loi f^
ce qui est compris sous ce terme

^^^
par quelles lois sont régis ^97

f" omi-B, dfapMiUomquiie, réiVnl '
"''

" "»»i»»oiiîBS,<»,uec'e?t. «™™' 3260,2348

«»« P« .<.*., -poi-i--^—----^^^^^^^^ 2344

1573, 2i'S6, 2346

!> '.1

,*'^''!M:;'

Pi r-'
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16 HIL à CAR

Billets—
" quelles sont les parties à un billet promissoire.

(1

11

234)1

dispositions qui les régissent 23w|

234;[

I2'>)j

m\
23)>|

4i;l

payables à demande ne sont pas s»\jets aux jours de grâce.

mémoire de paiement partiel n'interrompt la prescription

Boiasox vendue aux domiciliés^ pas d'action pour en être payé

BoxxE FOI se présume »

" relativement aux impenses et améliorations

Bordereaux hypothécaires :— Vide Enregistrement.

Bornage, peut être demandé par un voisin et qui doit en supporter les

frais

Boucher :— Vide Fournisseurs.

Boulanger:— * "

Branches d'arbres, peuvent être coupées par celui sur le terrain du

quel elles s'étendent -"I

Britannique :— Vide Sujet.

Bureaux d'Enrkoistrejient, comment établis et organisés, et des

registres 2158 à 2165, 2177 à 21i

du plan et livre de renvoi 2166 à 21!

index des immeubles

description des immeubles après le dépôt

du plan

renouvellement de l'enregistrement après

ce dépôt

It u

« ((

u «

tf

211

Cabaretier :— Vide Hotelliers.

Canon emphytéotique est immeuble :

—

Vide "Emphytéose".

CAPAcrrÉ, par quelle loi elle est régie

Capacité à l'égard des contrats onéreux en général 985 f

\^f

du contratde vente H8

du dépôt 1800, ISl

de la novation Ill

de la transaction 18i

du commerce l"9,i

des offres réelles Ilfl

des donations 759,

1

des testaments 831,»

des témoins instrumentaires 131

des témoins testamentaires 844, 8|

du mariage

des quasi-contrats Ifl

Capias ad respondbndum, comment régi

Capitaine de navire, sa responsabilité :

—

FiVfe Affrètement, Assurance,

Prêt i la grosse.

Capitalisation des rentes, comment se fait

Captation :

—

Vide Obligations et Donations 993, 769, 121

Carrières, comment elles tombent dans la communauté entre époux., r
''• comEQC-nt en jouit ruâufroitic-r

II

II

-f *



iissoire 2345|

'Ml
»ux jours de grAco 234;l

ipt la prescription 122')(

r en être payé 14jl|

2M
ations 4li|

ENT.

doit en supporter les

W|

elui sur le terrain du

et organisés, et des

... 2158 à 2165, 2177 à 21(j

renvoi 2166à2i;!

[es.

meubles après le dépôt

,

Ill

l'enregistrement après

2i;i

mphytéose"

îral 985à

, H

1800, W
lU

1!

179,3

114

759,1

831,

11

844,1

,

1

1«

vu

FRÉTKMENT, ASSURANCE,

993,769,121

nunauté entre époux.. 1^

CAR à C A U
. 17

" 1"a»t nu grevé do substitution
^('u Fonn/iT, sa définition

944
'' relativement au bnU "«

forme ^ § 24

,,

J-elativement aux obligations 1650

„ *"" '"**'^''6 de réception indue ^072, 1200, 14 1

2

ne donne pas lieu aux donnnaces înti-* ^263

// •«*/

sa division 1929
"e peut existeiquo sur obligaiion 'valui.;;

^^^^
quant ,1 ses effets. ..

.

«"""» ^ «l'ible
jggg

ne peut être plus onéreux ..'n«' r'rJi
y" '.' 1931

;;

peut «voir lieu .1 l'insu du débiteur
'"" ^''^'P'^'^- ''''

ne se présume jms et ne nen* u,.^ a*'
' "

; ' ^34
termes ....

'^ "* ^*'® ^'^"^u au-delà des
A quoi s'étend lecautionnement

indéfini
^^^'^

passe aux héritiers, mais non ]Jn^ f 1936
.-iualités que doit a;oi;;:^ ^ "xS^^ ''''
comment s'estime -sa solvabilité ^ ^^^8
quand nouvelle caution doit et.* \i^ "À'V, 1^39
devient insolvable

°""^^ '' ^* Première

effet du cautionnement et bénéfice /l."^-
" " : ^^^

;;

quand discusion doit avoir lieu
'"°" ^^^^

obligations de la caïkion qui demande I«'^-'
' : ^^*-

responsabilité du créancier en .?
discusion

. . . 1943
malités ont été obsen 2s

'"'' ^°'^'^"° ^'' ^''

responsabilité des cofidéjusseurs ^^^^
benefice de division et comment A Vi

l^^^
recours de la caution confie dV" ^^^^> l^^T
•subrogation de 1« cauS. ^'*'"'' * " '^^^' ^''^ ^ 1954
recours de la caution contre "les on^Vi'

•". 1951
-cou. de la caution quf^ œn^etreSd '

• ^'^^
comment s'éteint. ....

cofidéjusseurs 1955
confusion des qualités dÀ'iiVkù 1956

« reçu du débiteur eu^^,tT, l™'"""'
""'"

oaulionneoienl
.

'^'"""""'"^'iMreviTO le

recoure de lac.uÙonïoi^;,';i';:;„V ; ITO
iéW eu débiteur ^"^ " """««f "o««io

-t, à deCde'^urr'"'"' """ »^' »«•

. ««'«Wi.i«ireuepe«d,i,\deri.d-i„„„i.-
J^J
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*

Cautionnement :

—

' certificateur ile caution ne peut demander la discus-

sien du débiteur principal ni de la cantion \%il

Cautions déchargées par remise de la dette au débiteur principal ] Jjj
|

" en quels cas la décharge de l'une profite aux autres

" imputation de ce qui est payé par une caution pour être

déchargés IWl
" quand sont déchargées par la conftision ]1S{|

" : — Vide Cautionnement.

CÉDANT à quelle garantie est tenu 1576, 15"

CÉLÉBRATION do mariage doit être publique 128
J

" " par qui doit être faite 125|

Cession de créance :

—

FtJe Transport.

" de droits litigieux :

—

Vide Vente.

" de droits successifs :

—

Kwfe Vente.

" de bail de maison par le locataire ]6Jf|

<« " de ferme ne peut avoir lieu sans le consentement

du propriétaire Ml
Change :— Vide Lettres de Change.

Charte-partie :— Vide Affrètement.

Chasse, sujette à, lois spéciales ^îl

Chaudièrks quand immeubles par destination 3M

Chemin public dépend du domaine public Vif

Chemin de h&lage le long des rivières navigables ou flottables est une

servitude établie par la loi M
Cheminées:—Règlements relativement aux voisins 5ôî|

« Quelles réparations sont à la charge du locataire

Cheptel :— Vide Bail a Cheptel.

Chèqubs :

—

Dispositions qui les régissent 2349 à 2351

Choses trouvées 584 à 59^

" non réclamées

Citation en justice considérée comme interrompant la prescription ... 25

Clause Pénale, ce que c'est llîl

" nulle si l'obligation principale est nulle lIJj

" ne peut être poursuivie en même temps que l'obliga-

tion, excepté dans le cas où elle est stipulée pour

simple retard Hîj

" quand encourue HM

" quand peut être réduite Ha

" son effet à l'égard des héritiers l!3j

Clause résolutoire :

—

Vide Obligations, Donations, Vbktb.

Clero de notaire ne peut être témoin & testament

Clôtures entre voisins :— Vide Servitudes.

Codébiteurs :— Vide Obligations.

CoDioiLES valent comme testaments

CoFiDÉJussEURS :

—

Vide Cautionnement.

Cohabitation—effets relativement à certaines nullités de mariage, 149,

1

CôHÉRiîiERS :— Vidi EnREûIôîHEMENT.

Il

II

p./
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illités de mariage. 149,

COL à COAf
aoLio.tA,RKs:-r,rf,E,„,^„,^^ 19
OltATKRAUX :_ Vide SUCCKHSIONS

des rentes viagères
"^HVks.

-™^......,.r.ritieme„t.^
CO-M.RÇ..X „,i„eur est réputé majiur

''""'"'" '" P'^"^« ««>'e' '

- i4
1—----=r~* :^^^^ -^e--.:: ::::::: ^
K«:-Privilége: ^;

//
";

jy^^jJ^J
I Prescription

oft),.

IC0Mnss,o.vMAmK, «a responsabilité HOU, 17?^

bMMrvAUTÉ de biens entre époux a lieu en r k
I

P ux a j,e« en l'absence de stipulations
. '< „ contraires

«"l'ons

;;
"yenadeuxespéëes:;- i:??
Commence du jour de la célébration"

^

" it
,,

du mariage.
»e peut être stipulée" à compter

^'^^

;;
J^^ale, ce que c'est ' ""^ "'''''' '^^-^

! .<

,,

" comment s'établit. 1270

,, ^^

^e quoi se compose. 1271
comment y entrent les m'ines'.^t "on" '•a

^-^-' ^^'3
"«meubles possédés par" n defeS. '? ^^74

. ,^

pas dans la communal. '^°"^ "*»*'«»*

««trfquant aux immeubles ac"o"u"k"/.n.Ti
^^75

nature des immeubles donnés en 'uf,''""*™*-
"

, .

ou pendant le mariage '"'^" '""""««

•mmeuble acquis en échan«e "d^nn
^^76, 1277

entre, non dIus «„«. i • " P'^P'® «>
tion. ... _ "^"^ •'"^"' »«i"'« par licita

'; dettes dont elle estchargée ^^''^' ^279
comment tenue des dettes" '^y^^l'- '280

„
^^

femme ^'' *nt^"eures de la

tenue des dettes "des "suoo:."- '281
échues aux époux nendr,"'. '"^''^'^''^^

" Ç'«rf quant aux deUes S^r«
""'"«"•

' " ^282, 1289

Quid quant aux defii= ^\. 1282, 1284
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' COM

.CoMMCMAUTÊ légalo» :—
" «« recours tlo k fcmmo, fKuto d'inventaire, pour

véconiponsoH Ijm,

" " dettes do la fViniiie coiitiactccs du conMontcment

du mûri peuvent Ctrc poursuivies nur les biens

do la communauté, du mari et do la fonimo . . Ijmi

" " leulo responsable des dette» controetées i)ftr hx

femmo en vertu d'une procuration du mnri. . . l:*!

" " pouvoirs du mari sur les biens li>(,.'

« " l'un des époux no peut léguer que sa jiart «le

la communauté l:*i|
|

" " Quid du log» d'un oflbt do la communauté
*' " condamnations pécuniaires contre le mari pour

crimes ou délit se poursuivent sur les biens de

la communauté, seciia quant À la fommo l^tl

" " condamnation omportiuit mort civile n'affecte

que la part de l'époux condamné LVil

" " comment so trouve engagée pour les actes faits

par la femme autorisée seulement en justice ou

marcbanVlo publique l:»^]

« " prélèvement dû pour lo prix d'un propre dont les

deniers hont tombes dans la communauté U|
, '• ** prélèvement pour lo paiement à mémo les

deniers de la communauté de la dette propre

d'un des époux 1 1i>)|

" " comment l'emploi est constaté 1305, l^l
" " chorgée do l'avantage fait par lo mari à, l'enfant

commun IJ'I

" " comment se dissout WA

Vide SÉI'AUATION UE DIENS.

" " Dissolution par la séparation quand donne ouver-

ture aux droits do survie

" " comment pout être rétablie 1320, jo;3|

" (continuation de) quand a lieu 1)3|

" " demandée par mineur profite au majeur.

" " le sm-vivant des époux ne succètlo pan

aux enfants qui décèdent pendant h

continuation de communauté ni

" ' comment so partage Il|

" " comment doit être acceptée ou répudiée.

" " de quels biens elle se compose. . . . 1329 à 131

" " quelles en sont les charges 1332, 13Î

" " le survivant en est lo chef et en dispose. 133

" " comment elle se dissout 13)

" " quand la dissolution est demandée par le

survivant formalités à suivre

" " quand elle est demandée par les enfants. 13!

" acceptAtion ou rép«di.».tion.
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idée par les enfants, IS

*^°*'
21

wiimrnAUTK ncco|itntioii—.

droits do .<<ubMi<<tnnnA .i„ i. 1351

ro,.r,,i„,'„:ri;.!::,;sr "-'«"'„...
^^

<''» partngo ,|„ irt)
Uo2

'l"*;'" apports y ,,oivont être fnU« „•- lltt'1"H« prélèvements sont .lus
^^^''' ^^^^

prélèvements dus A U femme! |fJJ
prélèvements dus au mari

^^^
remplois ot réeon.penses en^K^.^ont iiuéj.At du Jour

''''

. ^"ri;;ïïïSt::;s--'"*--^''i
manière .le procé.lor au pni-iag,'. Jl^-recours dos ooparta^eanN i>n„,.' V - '^^'"^

nell.,.s respe, tiver ^ "'""""''''
I'^"^""-

mtéréts sur ces réclamations
^'^''''

<Ionations p.ar un ènn.w a i-" Ï '^06

', lo mari tenu delà totalité visol v'w \ui
"y'y ' ^'*^

l<^ ifemme peut êire' poursuivie' pou;' la' total,; '.

'"^

dese«<,.etespe.onnelles.saufree;:rs .^'"^''^

,3-3

•-rL p'
"' P''^-"' '^"'^ «<i"ioitié..

. ,37.
i,

•— * i(fe RsN'o\ci\Tio\ *'*
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22 . COM

Communauté conventionnelle— ^,
" la femme peut stipuler qu'elle reprendra son apport

franc quitte
140()|

" les époux peuvent stipuler partage inégal H!x\
" l'époux et SCS héritiers ne peuvent être tenus à mjompi

une proportion des dett«s plus forte que leur part m a

dansTactif 14(i;B «
" do la clause à forfait 140il a
*' " " à l'égai-d dos héritiers 140il n
** recours des créanciers et paiements des dettes «i

dans le cas de clause à forfait 141i>l »
" lorsqu'il y a stipulation que la totalité de la commu- «

nauté appart' ndra au survivant, les héritiers de hqhpit
l'autre peuvent reprendre son apport ^^'iBoyoES

** peut être stipulée à titre univei-sel
l^'-'BoNOira

*' conventionnelle siyette du reste aux dispositions

relatives à la communauté légale
'''''toîfDAii" peut être exclue 14!iH^ i

" pouvoir du mari dans ce cas 1416 à 141'|

** la femme peut en mémo temps stipuler la jouis- h <

sance de certains biens, et effets de cette cou- boxoitic
vention 14iiH "

CommunAUTKS:— Vide Corporations. o.vdiiio

" religieuses peuvent tenir registres de leurs inhumations. (! "

" peuvent tenir registres des professions entraînant mort ''

civile et comment TOà'lH
"

Commutation de la peine emportant mort civile rend la vie civile 3il
"

CoMPAQMES incorporées :— Vide Corporations. H
Compagnons, privilège des ' -mT
Compensation, quand elle a lieu Ili;^

,<

" quand s'opère de plein droit W^
<,

** a lieu nonobstant terme de grâce IIS!

" en quel cas n'a pas lieu l'9^ u
" peut être opposée par caution de ce que le créancier H »

doit au débiteur principal II3!| „
" peut être opposée par débiteur solidaire de ce qui est ^„._,,„

du a son codébiteur \\~
" pour la quote-part de ce dernier dans la dette soli-

daire im

" ne peut être opposée par le débiteur qui accepte trans-

port ou délégation 11!|

" lorsque les deux dettes ne sont pas payables au même ^^mi de i,

^!«" "««OT:-
quand n'a lieu qu'".u noyen de l'exception

^'BntAissHJn
"

,
loiwiu'ily a plusieurs dettes, même règle que pour l'im- HtgirETOdf

putation des paiements 801, HlBtasiL de 1
' n'a pas lieu au préjudice des droits acquis à mi tiers . 802,

"

•*î

ïfi-f
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e reprendra son apport

partage inégal

peuvent être tenus à

plus forte que leur part

1400

1

ml

14«;|

140^1

14«!|ixi dos héritiers

paiements des dettes

rfait 141ii|

i totalité de la commu-
•vivanii, les héritiers de
I son apport 141l|

ivei'sel 141:

reste aux dispositions

i légale HIll

.' 1411

1416 à 141i|

imps stipuler la jouis-

et effets de cette cou-

de leurs inhumations,

ssions entraînant mort

rend la vie civile .

TOàii

m
m
m
ni

iisj

iisl

111

111

ie ce que le créancier

solidaire de ce qui est

er dans la dette soli-

beur qui accepte trans-

pas payables au même
lljj

'exception ll!j

ne règle que pour l'im-

801,lljj

ts acquis à ua tiers. 802, Wi

23
POMPBHBATION

II

créance peuvent se

privilèges et hypothèques d'une

par l'héritier bénéficiaire. ^^^'* * '378
par le tuteur, quand il est dû ^'^

au mmeur émancipé assisté de son curateur.

310
rva.„i. 'i . , 'f" ""B'si-e ue son curateur ^ia

.»™™» .« >^;:zïTrer;r^ '» "-• ^
nmsssio.v, titres ori»mmV^o j„ 2'>4n

sfDunfATiON à une peine afflictive auand' 'fnit^i^
"

J
' '• "^^^

'•• « ,,' 'ï"*"" f"'t perdre droits civils 3] 33
quand donne lieu à la dissolution

'

" u t,

^^ communauté. ... 36 5 7

pour obtenir natumlisation
mmoN en matière d'obligations 22

contraire aux lois, aux mœurs 'nù'îi^J.^' '-'uV'
'\ '^"^^

protestative qt.and elle est nuile
"^ '" ''' ""»«. ..760, 1080

peut toiyours être accomplie sïl nV à ',>„VV "Z
.' '^^'

quand elle est censée défSe "^ ^
*'™' ^'''-

' '
' ^«82

quand elle est censée accomplie
"

dont le débiteur emnêcli« Vn^'^LLl V- '083

gation absolue..T '
'^*'°'"I^''«''^"^"t. rend l'obli.

accomplie a eflTet rétroactif '084

suspensive, son effet '086
résolutoire, son effet. '087

en matière de donatinnV '088

quand a lieu : Ilia

quand elle profite aux cautions
"^^

quand elle cesse en fait d'hypothèaue
"^^

'»H de location, quand nécessaire ^ ;:;;•; 2081
:- Vide Eroirx. ^^^> '653, 1657, 1658

'Aa3BMI.KT:-rarf«AFFRÉm,KNT.
'WCT3 de communauté, quels biens «ont
•««^ de famille, parq«ira7.I .^^IV. 1272àl278

qui doit être

• V fre demandé
appelé e peut faire partie 251

250

à 254

'III

V-m
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24 CON

Conseil :

—

" judiciaire, en quel cas peut être donné 331, 'nê

" par qui et comment il est donné 331, M
" ses fonctions 3Sj

" Comment elles cessent

Consentement nécessaire dans les contrats 984, ïlj

Conservation de la cliose par le débitem- 1025, 1063, \<i

" *' par le vendeur Hi
" " par le locataire 161!6 àM
** "

t par le mandataire l'I

'* " par l'emprunteur ]"(j

" " par le dépositaire
" " par le gagiste E
" " privilège à raison des frais y relatifs IMJ

CoNsiDÉR-VTiON OU causc (Ics Contrats

Consignation :

—

Vicie gffkes réellks.

Consommation (Prêt de) définition lï!

" effet du conti-at
" obligation qui résulte du prêt d'argent 1^

'* " " du prêt en lingots ou denrées l*
" condition du prêteur et sa responsabilité li|

" obligations de l'emprunteur 1 782 à lH

Constitution de rente :— Vide Rente.

Constructeur (Privilège du) 2009, 2ll

" responsable de la solidité de ses constructions. 1684, 1685, ](f
" presciiption quant à la garantie 2257, 2|
" enregistrement du privilège
" et Vide louage d'ouvrage.

Constructions au dessus et au dessous du sol par le propriétaire
" sont présumées avoir été faites par le propriétaire, à

défaut d'autre preuve Il

" faites avec matériaux d'autrui ne peuvent être démolies
;

constructeur tenu d'en payer la valeur et les dora-

mages accessoires
"

faites par un tiers de mauvaise foi sur la propriété d'un

autre, ce dernier peut les faire enlever, ou les garder

en en payant la valeur
" faites par un tiers de bonne foi, valeur lui en est due

lorsqu'il est évincé de la propriété
" de la distance et des ouvrages requis pour certaines

constructions
" servitudes y relatives .^

Contenance, comment vendeur est tenu do délivrer la contenance d'im

immeuble vendu 1501à!|

Continuation dk bail :— Vide Louage.

Cîontinuation de communauté :

—

Vide Communauté db biens.

CONTINUATION DB SOCIÉTÉ :— Vide Société.

Contrainte i'au corps, contre qui et quand a lieu 2271 et si



331, -d

331, 3mI

35;

984, 0'^

1025,1063,11

141

1626 à W.

K
IK

IJ

1

frais y relatifs 1

1

1

;ent li

ngots ou denrées. ... 1"|

ibilité IS

1782àl

2009,211

istructions. 1684, 1685,11

2257,

le propriétaire <1

)ar le propriétaire, à

euvent être démolies;

la valeur et les dom-

sur la propriété d'un

enlever, ou les gai-der

valeur lui en est due

l'iété

requis pour certaines

ror la contenance d'im

1501à

É DG BIEXS.

a 2271 et

CON à COR .

^^
Contrats et conventions

" leurs conditions essentielles «84
capacité des parties contractantes. ''

cause des contrats 985
vices des contrats. . 989

"

/«"^S""": ..

."** '"-«*™».. c;;„.;„;
"^ '<>"

à l'égard des tiers ^^22 à 1027
|o!Jmra D'AssuKAxcB .— Vide A.ssur ^xck 1028 à 104O
foNiRE LETTRES n'ont effet qu'entre les parties
OSTREMUR, entre voisins, règles concernant «n„

"-" ' '• ^212
U.B.T,o.vau casdw;.Letarrrn.Vri2Zr?rV, «32

aux dettes de la communauté iT^rS,!!'""""''-
DIBNS. ^ <-OMMUNAl'TÉ DE

au cas de concoui^ do créancie,-s
aux dettes de la succession entre usufruit;;,

'\ '^^^

priétaire usuiiuitier et pi-o-

Pntro débiteurs solidaires a.,"
"^ " '

,,'• ^'^3, 474

quelqu'un d'eux
'l''nsolvabilité de

mEVTiON'.s -.-Vide Contrats. 1118

;; 2f?""'"!' ^"' '^ f»"* ««ns convention

W3LI0ÉS, lègles qui les concernent
toTAOBANTs, do la garantie due entre eux

"03 à 1120
dv privilège des copartageants '^^*'' ^«98

».». j ' enregistrement de leurs droite
^014

te, quand sont authentiques
*'

2104
quand réputées authentiques ^215, à 1219
quand peuvent remplacer minuteon'orù-' "i

^220

sont religieuses ou séculières ^54
«ont ou politiques ou civiles 355

„
ont un nom particulier 356
leursdroits 357
peuvent se choisir des officiers

^^
„

^«"«'tïons de ces offitiers 369

peuvent faire des règlements!
^ ^^

^^

leurs privilèges.
.

361

responsabilité de leurs membres ^«^

^^

leurs mcapacités 363
choses qui leur sont int«idii« ^f" i-"

".. 364, 908

aux main-mortes.
' "' ^'«P««'«ons relatives

.. r i^»^-«'t faire la banquesans autorisation.
" " "

^^'' ^^' ?^
comment elles s'éteignent

"'""««t'O»!
367

368, 369, 370
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COUPORATIOX— BïïATEUa ;

" liquidation de leurs affaires 3^1

" curateur qui peut leur être nommé p_ ,.

' devoirs de ce curateur. oîoH
^^

" biens qui leur appartiennent ^^
CoRRBCTioH, droits de correction sur les enfants 24iL ,.

Co-Ti7TBUR ou tutcurs conjoints %\U
,,

C'ovPi DB B0I3 par l'usufiiiitier 455, 4ô6|^

CoiTRS d'eau, servitudes y relatives 501 1

•Couronne, privilège de ses créances ISStl

" hypothèque légale 203î|

" soumise aux règles de l'enregistrement des droits réels Mt
" exception à cette règle 208l|

" en quel cas soumise aux règles sur la prescription. . . 2211 à :

Courtiers, définition '"S

" obligations .• l"3îl

Craints est cause de nullité des contrats

" doit être raisonnable et présente

" à l'égard de ses proches est cause de nullité

" révérentielle ne l'est pa-s

" d'une contrainte légale quand produit nullité

'• produit nullité relative KK

CuiANOiERS peuvent en leur propre nom demander nullité des contrats

faits en fraude de leurs droits W
" conditions requises pour cette annulation 1

" quels contrats ou paiements sont censés frauduleux. . 1034 à 1

" contrats et paiements qui ne sont pas censés frauduleux lOi

" postérieurs ne peuvent demander l'annulation excepté dans

le cas de faillite ^^

" prescription de cette action

Choit des animaux en matière d'usufruit 448,
4^

CoRAOsdes fossés, par qui fait

Curatelle à l'absent:— Vide Absent 34T,3

" aux biens, en quels cas '-

•*' " des absents
•" " des corporations éteintes 347, 372,

.

•*' " vacants 3^"
•" " délaissés pour hypothèque
•*« " abandonnés par le débiteur

< « acceptés sous bénéfice d'inventaire

" à la personne, en quel cas

" ne peut être imposée pour plus de 10 ana excepté aux as-

cendants et descendants

'CuRATiUR, à qui nommé 337, 338, 345, 341,.

" formalités de sa nomination 339,.

" dos où il doit être remplacé par tuteur ad hoc

*' âu mineur AniiHioinf.. ««s dAvoirs et ses Douvoirs .... 317i 318,

3

321,322,»

n'
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\oc

uvoirs .... 317, 318,

321, 322,

GUR à DEM
27

:c;uTEUK ;

' respoasahle des délits et quasi-délits de Tinterdita I-mterdU, quand et comment nommé ^^54

"rmm::.':™"'-^°"^^
^^'-'-^ Peuvento«-doi;enV,tre

'''

;• «''^P^^voirssurnntaxlitpourdémence'.';::. ^42

" AIV„f..„f • .
" P""'" prodigalité .. . ^t^

^

«l^'>f"»t qui n'est pas encore né.
"

aa hoc en quels cas .

.

345

, , 346
iTB des actes sous seing privé
• des actes et papiers de commerce • ^225
moKen paiement équivaut à vente ^220

BADAT10.VS coimnises pendant la durée du bail V.
' " ^«^

commises pendant l'action «£*;*^-
" ", ^°27 à 1635

, ^
pendant le'bai, emph^iq^u ' " °" '^^°'''''"'^« "^H 2055m de parenté comment sont sunnutéa 1„' «" •" 578

' de successibiUté ^^ ' **" succession
616 à 618

™ement en matière d'emphy"téose «35

» a lieu sur bail à rente ^^^
rmmvi-rerfe Vente, Essai • 1595
"sde paiement

" en faveur ducréancier ^"^^^ * ^^^^«T sur assurance ;-r,-^Ass.„!KCE: ^«91

riae HVPOTHÈQITE

r"'','^P'«»'°P«~I>" novation

' celui qui accentua H 'r.*"^***"^°*''"°l^»ble... 1175

oppoL rcîiLirlSrierxZ?f^" -r
^^"^

pu avoir contre le délégS ''^ «'^°«P*'°«« qu'il aurait

cause d'obligations.. 1180
prescription qui les concerne 1053

J««'e« de u ehose vendue, en qu6iconsiVte
'^^'

ff
^

en quoi consiste quant au'x immeubles:
."

fJ?
quant aux choses mobilières. a

«u^ fn^is de qui.

'"""* '"^ "'"^'^ incorporelles..
.
.:::.::: 1494

1495
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28 DKL Ù DKS

DÉLIVRANCE :
—

" n'est pas oWigntoire avant le paiement
" *' ni au cas d'insolvabilité de l'acheteur. ]i
" de la chose dans l'état où elle était lors de la vente lii

" comprend les accessoires 'd

Demande en destitution de tuteur:— Vide Destitution.

'' judiciaire interrompt prescription

DÉMENCE donne lieu à l'interdiction

" rend incapable de contracter
" " " do donner ou tester 759, 7C1, 834,^

Demeure (mise en) comment a lieu lOôTàli

" nécessaire pour avoir dommages

Demurrage :— Vide Surestarie.

DÉMISSION de biens sujette aux règles des donations entre vifs

Denrées :

—

Rente peut être payable en denrées ou effets

" rentes en denrées créées par acte de donation peuvent être

enregistrées sans spécification de leur valeur en deniers.

DÉPENSES de conservation dues au dépositaire
" "

", nu negotiorum gtstor
" " " à celui qui est tenu do rendre la clioso

induement reçue
" " " à l'emprunteur

DÉPOSITAIRES des registres de l'état civil responsables de leur intégriU'-.

" Pénalités auxquelles ils sont sujets

DÉPÔT:—Deux espèces
" Simple, est gratuit
" meubles seuls en sont l'objet

" délivrance y est essentielle
" est volontaire ou nécessaire
" Volontaire, ce que c'est

" n'a lieu qu'entre personnes capables ISinl

" obligations du dépositaire IHOi'Jl

" " des représentants du dépositaire

" où et comment la restitution a lieu 1807, If^l'll

" dépositaire ne peut exiger de celui qui n fait le dépôt la

pr-'>vn de son droit de propriété

" obligations de celui qui fait le dépôt
" Nécessaire: Sa définition
" *' présumé en certains cas
" responsabilité du dépositaire en ces cas 1S1),|

" Vide SÉQUESTRE.

" du testament olograghe

" du testament fait suivant la forme anglaise

DÉPÔT de sel, servitudes à l'égartl du voisin ^ „

DÉPUTÉ jouit des pouvoirs du principal iC
„

DÉSATEU de p.'it^rnité, quand il peut ou non avoir lieu -^^i
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DKS à DIS
vVVEC :

—

'• cil quel teniiM doit êtn

29

nTXITION.

759, 761, 834,1

1067 à II

Uions entre vifs

es ou effets

le donation peuvent être

le leur valeur en deniers.

gesior

tenu de rendre la clioso

ue.

ir. .

nsables de leur intégrit*'- .

îts

I

. isimi

)sitaii'e.

1807, MU
n qui a fait le dépôt h

as I81o,

e fait.par le mari
par ses héritiers

\] ^ff

iHÉmcK, droit de la Couronne.
iisTKMEVT d'une demand

226

^™.dupérede.^i;:trs::!tr:s:î:"
Biens nnmeubles par destination

'

401

2226

,. -w„„„u„ 551
briirncv de la tuteUe, en quel cas a lieu. ^^^'380

où et par qui demandée. -'«i 285

comment ortlonnée ~^^
taNTEUR :- Vide irvi'OTHEQUK,s 288
^ÉRI0RATIO.V.S :-»7Je DÉGRADATIONS- RaPPOp
' " de la chose due

*''''' ^^*'^''°«^ ««accession

par débiteur où tiers détenteur ^^^' ^^^
TES de la communauté entre énonv ^r.r^"

' ':\ ^54, 2055
contribuent...'

^°"^' ^''"»'"«»t I^s copartageants y
des successions, commentet par qui payées

^^^^ ^ ^^'^
•
/"t^t^teur, comment et paiquipS ^^^ " '^^

t. de la veuve en quoi consiste et aux?3 de oui
'"^^ "^ "«

SHTMAKCHÉ, quelles conventions y entrent ^^68

Jjcfe Ouvrage (Louaffe d'^ 1683
irouTiox de succession » ^

*xcHB, jour férié. .

.

614
)~ peut être opposée par acheteur à charge de' rém.

' ' ^ ^' ^ ^*

I

" par tiers détenteur.
.

^ ^ vemete 1554
hmm d'un individu, quand donne lien"« Vv^'

' •' 2066, 2067
Ue de bans peut êti-e obtenue

*"' ^" possession ... 93

d'empêchement au mariage 59

dt iTïïll'''"'
'''' ««'^«rdée par ie donateur Jf]cle la tutelle, causes qui y donnent li-^M

^^*

«mv de la communauté commenta lieu."
.'

.' ^26

nedoonepasouvei-iureauxdroitede
'^^^

A .
^"™e sans Stipulationdu mariage, en quel cas a lieu..

^ **"""
1322

*? à 281

15

12

760

do société, en quelle cas elle a lieu
••;••• ^^^

'^"'"''°°'^*éP«»têtredissouteau«rédeVunH:''" ?^^'^^^^

-'^» I " '"I7„r„s ^'"'^-^" -"'-^ï
'"

effets de la dissolution vis-a-visdes "tiers.'.
".

V.
'.

^^''^^ ^^^^

^"•«3 pour certaines constructior'
^'' '*''"'"'• ••-•''•'•••'•"•"

'l897, im
532

lîl

voir lieu -'5ï

fv

i'^i^'lt

..'t'
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80 DIS à DON

Distribution des lois impritnéoa 4

1

" entre créanciers

DiTisiBiMTÉ de l'obUgïtion, quand à, lieu
" à l'égard de qui elle a effet 1122, Hj
" pour dommages-intérêts

Division de la dette à l'égard d'un des débiteurs solidaires ne fait pas

cesser la solidairito quant aux autres 1 1 1 4, j ||j

" quand division est censée avoir lieu et comment
" de la dette solidaire a lieu entre les codébiteurs, les uns à

l'égard des autres 1 1 17 à li|

" cas où cette division n'a lieu

" (Bénéfice) ne peut être opposé par coflébiteurs d'une obliga-

tion solidaire
;

DiXMES, leur privilège 1994,

" leur prescription

DOL est cause de nullité des contrats 991.

Domaine public, ce qui en fait partie 399 à 402, 584, 589,

Vide Prescription.

DoHESTiquBS, leur domicile
" leurs droits et obligations.— ^(ie Louage «'ouvrage.

Privileges ; Prescription,

Domicile, quant aux droits civils Ci

" comment il s'établit relativanient au mariage

comment s'en opère le changement
preuve de l'intention de le changer

du fonctionnaire public conservé, malgré non absense

de la femme mariée, du mineur et de l'interdit

des domestiques et autres employés

élu pour l'exécution d'un acte

Dommages-intérêts dans le cas de négotiontm gestionis Il)|

" de réception indue

sur inexécution d'obligation 1065, llj

ne peuvent avoir lieu sans mise en demeure . . 1070,

1

excepté lorsque l'obligation est de ne pas faire.. .

sont dûs à moins d'excuse justifiée

ne sont dûs pour cas fortuits Ill

en quoi consistent l|

stipulés peuvent-ils être réduits par le tribimal

résultant du retard du paiement de deniers en quoi

consistent

au cas de condition suspensive H
à l'égard des débiteurs solidaires 1

sur obligations indivisibles 1

dûs par le mandataire 1709,1

parle prêteur Il

par l'associé 1845, Il

par le gagiste Il

par le débiteur hypothécaire

K
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4,1

iSl

3 a effet 1122,

SrêtB ill

s solidaires ne fait pas

es 1114,

comment
codébiteurs, les uns à

1117àIH

1

lébiteurs d'une obliga-

1

1994,

991,i

... 399 à 402, 584, 689,

! Louage d'ouvrage.

mariage

;ré Ron absense

l'interdit

liionis li

ue If

mb,\^"
ise en demeure. . 1070,

"^"

st de ne pas faire

îtifiée

Il

Il

its par le tribtmal H

;nt de deniers en quoi

if
re

res

1709,

1^"
1845,11

DON
m MUTUEL, aboli

«ATAiRK, qui veut hériter doit faire rapport "*'' ^^65
effet de sqp enregistrement contre' un V..V

' '^ '^- «* «"iv.

F/cfe.-DoxATiOKs.
autre donataire... 2im

[iiio.V3 par contrat de mariage particinent,!.
taires et des donations

P''"'''P*'»*^«^ successions testamen-

;; t^"^""'^.
^^ '"^''^ ^" q»«'« ««« «or t nulles 757

en quo, consiste la donation entrevu 758
pour être valable doit être sous u^e1esformV« • 755

en secondes noces. ...
^ ^^

761, 762, 763
" ^"' P«"* recevoir donation'. '764
" ^"'""o coiyoints 765 à 769

à quelle époque on considère "la capacité' ;.;;,: 770
cevoir "ipacite ue donner et de re-

; l"" f
^^"''

^f
'^^ n'existent'pas 'encor'e

771

do la chose d'autrui, quand valable "
n est plus assujettie à la ligitime 773
sa forme

775
doitêtre

complétéep'al-le'dessaisissem'ent '^t^.
""ù 776

entrevifs nepeutêtre que de» bi«n! 7' ^'''«^"elle manière. 777
contmts de mariage

^'^'''"'' ^^««P« ^ans les

donateu.peutsti^lerdrc;itde.;ou;oula'condiUon-;éeol^^ "*

peut être universelle ou'à'tit^e 'uniVereel 'ou A Vu 779
à quelle condition peut être soùLTe

' P««culier. 780
des meubles présents comment peut êt^e'faite

"

l^^>
^«^

doit être acceptée et de quand elle a effet
'^^' 78»

acceptation n'a pas besoin d'être en term«
1 787

présume dans les contrats de marts
'''''' *'^"«««

acceptation se présume de la délivnmce dl" 'r^

'

"m 788
par qui elle peut être acceptée

"'''''^''
"

quand elle peut être accceptée 789, 790

ses effets :

dépouiUele donateur
quand comporte garantie 795
«>n effet quant aux dettes d'„ donate.'.'."."." .;;;;;;. ^gg

796

ËlU

Mi i



'»> 'I*

.

f

1-<

32 DON il DOU

Donations:—
< <iuiuul le» créanciorti antérieurs peuventdemander la séparation

do patrimoine ^i

quand les créanciers peuvent en deraonder la nullité
'"'

(le leur enregistrement, en (juel lieu

effet de l'enregistrement

doit être enregistrée

exception à, cotte règle 807,

quand elle peut être enregistrée ^|

qui est resi^onsable du défaut d'enregistrement

quand peut être révociuéo ^11

ne l'est pas par survenanco d'enfants <lj

quand elle peut l'être pour cause d'ingratitude

effets de la révocation pour cause d'ingratitude si

quand sujette A la clause résolutoire

Donation à cause de mort par contrat de mariage 75], ;

" sous quels termes peut être exprimée
" par contrat do mariage exempte de restriction 818, 819,

" règles qui s'y appliquent

par qui peut être faite et en faveur de qui 818 àij

comment peut êtrq acceptée

sa validité dépend de la célébration du mariage

comment elle est in'évocable

peut être stipulée révocable, conditionnelle ou réductible. . .

.

quelles dettes du donateur peuvent y être imposées

comment donataire peut se libérer de ces dettes 820, 827, i

quand elle admet la représentation

peut être énoncée sous toutes expressions qui indiquent la

volonté du donateur

" d'une maison avec tout ce qui s'y trouve, ne comprend pas

l'argent comptant, les titres ni les créances

Dot, la séparation de corps entraîne restitution de la dot

" n'atfecte pas biens substituées

DoCAiRE, combien il y en a d'espèces i

" de quelle date le droit au douaire court

« " ils'omTe 1438,1439,;

<* la femme survivante en jouit de suite

" si elle prédécède, les enfants n'ont que la nue propriété

jusqu'au décès du père

comment il s'éteint 1443,1|

douairiers sont saisis et de quelle manière

douaire est un statut réel

l'aliénation de l'immeuble par le mari ne nuit pas au

douaire

la femme peut y renoncer ou en décharger quelques im-

meubles

effets de cette renonciation ou décharge

en quel état Ja douairière prend et laisse les biens siyets..

«

«

<(

il
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Il

ii

U

II

it



IDOITAIRB :— **

'' ^«it«lonner caution jurrttoiro
comment douairière jouit de, biens

^^^^' ^^^5
comment 1h femme peut on étro Séohuc

^^^^ ^ '4«'
dispositions particul ère, „» T]

1463 A He,",

;;

eoutunier, ce que cvtt .

'°""""' '" ^^"^""^^ ^66 à wi
^,

''

qunnd il a lieu J427

:: : ™:;ïï"Ss'^'"'"^'^" •'"<«'»"-:
!'^

quels hiens n'y entre pns
^^^4

en quoi consiste celui d'un second m„Vi;.ge ou
''''

i. „
""'"^e mariage ultérieur

*

,,
^^

est un gain de sui-vie ^''^O

„ ^^
PPUt être exclus. .. .

^438

«r/ifi'
'"" ^® J'"'»^ »' «e prescrit" ,;; ^^^^

^^

Préhx, ce que c'est. 1447,1449

,^

en quoi consiste " 1433

;;

quand est ouvert ou exigible.
,V ' ^^^7

.
«e prend sur les seuls biens du man'

^^^^'
f»

q-d peut .tre purgé
, . décreTou prescHt.: ,447, /^f

l

"
'^::m=::-^^^^'^'—Wiond'usun-uitet"^^'

;;

en deniers o„ rentes commentexigible !f
'^

[^m,. Pnvilége de la Couronne pour dmits do\i.
^^^' ^^^^

rf lf.Cou«>nne quand Us sont affecta
"'

l»»^
-'esiers quand ils sont affectés 9

II, „
«comment sont recouvrés 30 à 34
et Fide Mort Civile 38

mcorporels (Donation de) comniAnt ^ • .

„ ,
" quand ce remboursem^t„t^?."®°*°°"*^-- J582

3 • ••- 2009, 2012

'^Mm
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Droi

suoceHHit's,

Ts Beignourmux :

—

exomptd (Jo la formalité de I>nrcgiitrcnicnt.. . jijmI

»i quelle garuntifl est tenu le vendeur l.^i

il quel remboursement ont tenu lo vendeur Itlii))

A quel remboursement est tenu l'acheteur ]î»|
[

(vente) soumwe aux règle» ordinaires du oontmt

do vente

___. . . ..^lî& .5,-1 'î'Si

Eau navigable fuit partio du domaine public 4ii I

" il en est do mémo des île» qui «'y forment 4:J

" d'une Hource, propriétaire en dispose A son gré ',!«l

" non navigable boitlant uno propriété, comment riverain en jouit., .xil

EoBANGK, ce que c'est et en quoi consiste \!i!i\

" celui qui a reçu uno chose qui n'appartenait pas A, l'autre

échangiste no peut être forcé A donner la chose pro-

mise en contre échange IJj;|

" la partie évincée de la chose reçue psut réclamer cello

• (ju'olle a donnée, ou des dommages-intérêts ! j*|

" soumis aux règles de la vente IJ

Ecrits ou Eciutukbs, ce qui est compris soua ces termes lu,

" quels écrits sont authentiques
" faits hors du Bas Cuiiada, ^uand n'ont pas besoin d'être prouvés

privés, leurs effets 1221, 12!^

" comment sont déniés 1

" comment sont prouvés
" de quand ils portent date à l'éganl des tiers 1:

" au dos ou sm' quelque titre, leur effet 1

" nécessaires, en quel cas 1234 à 12

" date des écrits commerciaux 13

EocRiE, travaux nécessaii-es auprès du mur du voisin

Edits et Ordonnances, copies authentiques Yi

Effets de commerce, leur date 121

" leur transport.— Vide Lkttres de chax«b

Effets mobiliers, sens de ces mots

Eglise.— Vide Prescription.

Egout des toits, comment se règle

" des terres plus élevées

Election de Domicile, ses effet»

Elèves, responsabilité de leurs instituteurs

II

u

tt

](J

EîUNCiPATiON, son effet 247, îl

III

«

«

a lieu par mariage .

peut être accordée par le juge sur avis des pai'ents

ainsi accordée sujette à révision. . •

doit être accompagnée de la nomination d'un curateur,

par le commerce.

EuFECHEMENTâ de mariage entre ascendants et descendants

" " entre frères et sœurB l't leurs alliés. .

'• " entre oncle et nièce, tante et neveu.

Il

quand

quiund

^*''M doive:

resten

sépi

surju^

époi

lie son

restent

3»
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iwl

tenait pas à l'autre

inner la chose pro-

l.W|

aut réchuner celle

-intérêts 1JÎ»|

lîM

i-mes 16,]

121

lesoin «l'être prouvés

] 221

(les tiei-s li

li

1234àl

12

sin

12
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247,;

ivis des pai'ents 3|

lation d'un curateur.
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mte et neveu
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l'«u^ étr„ „„w rcVllemonV."; .'

070
'lonne action po,.oH«>iro.

.
. 371

o»''««.U>onH ,|„ |,„i|,

"Il preneur
'""««^"VstpttM i-éductibie
comment N-^itoint

ST? ';
"""—•«"T. i r"""" «0

''<^« 'leniorn <lu minp...." .'.;;
,^,J

-'H -'a-,, 290

«
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127
•<
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• • Ô73
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nuneur
™~'"=-^'^^»'nari,l.fen,-^„

«"torisation
. .

.

"' P^"' ''''*••' '>'• à cet é^nj .m

, Hk, /297
• - -

. .321

1782,11784
ïAV:-F,VeE^.p„^.,^j^,_
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36 EN F à ENR

Enfants :—
" naturels, comment et quand peuvent être légitimés 237 à iJ
«' " ont droit à des aliments, sur reconnaissance 2^
*' " ont l'action en paternité ou maternité 241|

• " " donations entre vifs limitées à des aliments en cer-

tains cas 'M

Engrais, quand sont immeubles Ji;)!

" quand locataire est tenu de les laisser U'm

Enregistrement des droits réels, comment leur donne eflFet 20«.|

" antériorité d'enregistrement donne préférence, s'il n'y

y cas d'exception 'Ml
" droits exemptés de cette formalité 2i)j)|

" la connaissance d'un droit antérieur ne fait pas préju-

dice à celui qui a antériorité et exceptions IKl

" à qui le défaut peut être opposé 2086, M
" paa* qui il peut être requis ffl«i

" quant aux biens d'un failli Jisi|

" sur des immeubles saisis-exécutés

" où se doit faire

" en faveur de qui a efifet

" des créances privilégiées, comment a elFet

" n'interrompt pas la prescription

*' actes qui y sont soumis
" dans certains délais pour vente, location ou cession

de droit de mine î((

*' quant au vendeur, donateur, échangiste ou résiliation

" " ou résolution 2100, :1

" '' constructeur
" " co-partageant 211

" " réméré et résolution de la vente .. . 211

" " co-héritiers et co-légataires 21

<< " séparation de patrimoine 2!|

'< " frais funéraires 21

« " substitution 2108, 2l|

« " testaments 2109i

" des droits de la femme par le mari ""

" des droits do la femme lorsque le mari est mineur. .
'"'

«' ** quels biens il affecte 'l'

" du douaire coutumier "H

" des droits des mineurs et interdits 2117, '^H

" subrogés tuteurs et notaires tenus de veiller à cet enre-

gistrement 2118, 21

" des jugements, quels biens en sont affectés ™
" hypothèques de la Couronne
" quant aux intérêts sur vente

j

" " arrérages de rentes

" ' intérêts d'autres créances

" quant aux autres arrérage»

h' ',



légitimés 237 à 2;}
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m
mnaisaance

emité

ies aliments en cer-

'M

d
ml

-M
mi

r ne fait pas préju-

; exceptions ihi|

2086, M

mie effet

3 préférence, s'il n'j'

; A effet.

Location ou cession

igiste ou résiliation

•n 2100, "iii

ition de la vente . .

.

lo-légataires

atrimoine

. 2108,""

2109 à 211

nari est mineur '"'

il affecte ""

2117, :'1|

ie veiller à cet enre-

2118, i|

/affectés

tea.

RNR ù ENV
IISTBEMEXT ;— ^'

: "rr^^^-^J^il pour plus d'un an...
«t de toute quittance de love; «avé.'

" ' "
'^"^

ri» ' anticipation ^ ^"^^^^ P"""

^^
«««i-enonciations... 2129

„
«les transports.. 2126

T^^î'
^'""''^ enVegisiréV.V. ^'27

^es modes et son renouvellemVnV
"
'

2130
par ranscription comment se foi

2131
<l»elles sont les formali<^7pom

1 ni ;
' '• -'132

comment certifié ^ ^
''^^^""'

0J34
''"'^'^^^ .;. 2135
comment se fait par insa-indon 2133
formalités du bo.xlereuu 213G

sa radin.-" 'l'inténH^.
2137 à 2145

sa .ad.at,on quand peut avoir liou
2146

«"e peut être demandée judioiai.vm.n.
: -'148

,.
quels cas

J»"'ciaiioment, par qui et en
•
le consentement À "la radiation

1 2149, 2150
'authentique o„ ,«2 1

^'"* '*'"*' '^" ''«^e

comment la radiation est effectuée
-'151

^dmtion
OKlonnéejudiciafrllnt doi;-; ^ " '''-' ~''^

ment signifiée à la «o !^ î
''o't-etro préalable-

d«« titres df siérit ProrV"''"""" "' '^""""<^"t- 2154

tels titres ^ "' ''^"^ l'as conservés par
quand renouvellement est obligatoire

-^'^''^ " "''^^

iETœx, (Frais d') par l'usufruitier.

,^

par le locataire 468

„
Pa«- l'empi-unteui-. ^^^2, 1633, ]C35

,,

par la douairière.
. .

^'^''>''>, 1775

mpv...
•'" quoi consistent ^4.59

O.HN r ss.s.s,o.v de.s biens d'un absent' enouoi .•- "^«^

caractère de l'ervoi "»"!!"• ' '""
''' ^ ^

<'oit être suivi d.u"i:;:e!:t:r'"'''"'^°^^ ««

:
:;==^--s--vendu^::::;:::: ^

'>nvo,é^t;ri^--'-t contre

103
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m
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En'voi en l'osaEssiov—
" doit être demandé par la femme lorsqu'il n'y a pas

d'héritier du mari 607, 638, 635

" doit êti-e demandé au nom de la Couronne au cas

de déshérence 607, 638, 6;s|

Epaves, à qui appartiennent 584 à 5^1

Epoux, lem-s droits et devoirs respectifs 173, 174, lijl

" quand époux de l'absent peut se remarier 1*|

" quand peuvent contracter nouveau mariage

" l'un d'eux peut faire opposition au mariage de l'autre lîj
j

" di-oit de l'époux survivant 13J>|

" obligations do l'époux survivant 167 R*|

" condamné en séparation de corps perd les avantages que

l'autre lui a faits ;!i!|

" qui obtient la séijaration de corps conserve les avantages que

l'autre lui a faits quoique stipulés réciproques i»|

" se doivent des aliments dans le cas de besoin

" donation mutuelle entre éjwux 12f)|

" qui ont avantagé conjointement un enfant commun, comment

en sont tenus < M
" leurs recours mutuels sur dissolution de la communauté quant

aux dettes 1372 à l^

" séparés de corps peuvent toujours se réunir, et ainsi faire

cesser les eft'ets de la séparation i

Erreur est une cause de nullité des contrats 991, î

" en fait de mariage 148,

1

" dans une transaction 1921 à liB

" dans le paiement d'une chose non due 1047 à 1052, lllj

" dans un aveu judiciaire 121

Erreurs, comment rectifiées aux registres civils 75àî|

Escaliers des dift'érents étages par qui faits et entretenus

Escompte :— Vide Lettres de cicanoe.

Essai, (vente à 1') présumée faite sous condition suspensive Kl

Etable, travaux nécessai'o auprès du mur du voisin

Etablissement (frais d') siyets à rapport

Etablissements publics (corporations) combien dure l'usufiniit qui leur

est donné ou légué

Etaxo, à qui appartient le poisson qui s'y trouve

Etat:— Vide Couronne.

Etat civil des 2)ersoimes, par quelles lois il est régie

Etat estimatif n'est pas nécessaii'e dans les donations de choses mobi-

lières

" " des biens mobilier de la femme stipulant exclusion de

communauté '1

Etranger, comment il devient sujet britannique 21, 2i|

" ce qu'il a droit d'acquérir -'j

" peut servir do juré en certains cas

" peut être cité devant les tribunaux du B. C

* f
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10 lorsqu'il n'y a pas

607, 638, ,635

; la Couronne au cas

607, 638, 63ï

584 à 59)

173,174,1-3

m
ge

je de l'autre lojj

133s|

167 I4i

1 les avantages que

2I!|

e les avantages que

proques ill

soin

13i

t commun, comment

Va

a communauté quant

13-2ii]:J1

réunir, et ainsi faire

21)

991,

148,H|

1921à

1047 â 1052, m
12)

75à

itretenus 51

suspensive Hl

lisin

ure l'usufruit qui leur

jgie

ations de choses mobi-

stipulant exclusion de

Ij

, 21 2i

uB.C

Etrinoer :

—

Ie™»,, donne Uen 4^„„,„^. ,y^, ,^ ^.^__^^

" ^^""S^''^')^onne droit de re'teni.'.'l»«.- 'i
^590E^™s que peut opposer un débi^rso fda' i'

''" ^""*" ^^^^
quepeutopposerle tiers détenteur nr.

•.•

u
"i2àll20

ment
"lenteur poursuivi hypothécaire-

lEïcirsKS de la tutelle. . . 2065 à 2073
Bmrsiox, de lacommunauténe donne u t^r^'V. ^72 à 281

nistrer ses biens. .

* ^"""^ ''^ ^'^'t <ï'«dmi.

'; effets de cette exclusion. 1416
peut être accompacnép lù Jf i" V- 1416 à 1419
de certains Wenfet effet, f^ '^"^ ''^ femme jouim

" de la tutelle
'

^"'' ^' ^^^^^ stipulation.
. . . . 1420, 14'>1

dmBvn testamentaire, qui p^ut l'êti-e" 282

qui peut être tenud-'accepter ^^^^
n est pas tenu de prêter serment T

u
,,

quand peut renoncer
commentplusieurs exécuteurs doivent agir

'"
dans l'administmtion oU Qi.

"
<.

"" '^"fi«>t'on du testament «ir

Il
^,

"'on

quand peut être destitué l^^

doit faire faire inventaire et' comment !!one transmet pas l'exécution àseSL" 920. 9 .

'^™oxdes testaments :~?S.È^;r'''''J'^'""'^"' ^""^'strateur.
^Hio.„o. comment peut étt feut

" ^"--'^--•

P-venVenquet^^rrêrr:Sdt^^^^^^^^
^^^'^

teui-s
expédiées par les registra-

1218, 1219

* ». >

i'iîf'iiii

liiiiji

':«rj il<fiMf

.i|;
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Experts doivent constater état des ininieiibles do l'absent n;

" doivent fa. e estimation des immeubles pour le partage d'une

succession CW

Expropriation pour cause d'utilité publique ISSU

" acquéreur ne peut être évincé et lij'pothèques n'ont

d'effet que sur le prix 1550
1

Expulsion accordée contre le Locataire en certains cas ]fi2<
(

" Vide Bail, Locataikk.

ExTixcTioN du cautionnement 1956 à 1%]\

" des hypothèques et privilèges •M]\

" des obligations IVM

Extraits des registres civils sont authentiques 5()

j

" d'autres actes réputés authentiques IHK f

Facteurs, définition IIÔS

" dont le principal est à l'étranger quand tenus en faveur

des tiers IIM
'' en quel cas lient le principal lîôsl

" représentés par leurs commis lîwl

" réputés en certains cas propriétaires et conséquences. . 1740 à l'ftl

Facultatives, Quelles lois sont

Faculté de rachat :— Vide Réméré.
" sur vente de droits litigieux 1582 à ]5M|

" en matières de succession îllf

Faillite, sa définition 17, 5 i

" relativement aux paiements et contrats en ce qui regarde les

tiers 1032 à ]f>

" enregistrement ne peut affecter les biens d'un failli iÉ

Fait de l'homme, (servitudes établies par le) :— Vide Servitudes.

Famille, interprétation de ce mot ^
Faux, l'acte authentique peut être argué de faux 1211

Femme doit obéissance au mari 11

" doit suivre son mari et habiter avec lui 1^

" ne peut s'obliger, donner, recevoir ni ester en jugement sans

autorisation du mari 176, 177, 183, 12

" au défaut d'autorisation du mari, autorisation du juge 178, 180, 12!

1297

" peut tester sans autorisation du maii

" marchande publique n'a pas besoin de l'autorisiition du mari

pour les actes de son commerce 179, 1307, 121

* * majeure peut être autorisée pai* son maii mineur quantaux actes

d'administration, ou aux meubles

" ne peut accepter donation sans autorisation

" comment peut accepter ou conserver l'exécution d'un testa-

ment
'• no peut s'obliger avec son mari que comme commune 1301,13]

Vide Mari, Epoux.

" ne peut aliéner ses immeubles sur autorisation générale
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V le pm-tage d'une

m
1588

lypothèques n'ont

1550

cas ]fi24

1956àl{t61

2081

m
5(1

1210

.'

IVà

l tenus en faveur

m'
173)1

lîfl

tiséquences. . 1 740 à ]m

....' 1582à]5M|

ce qui regarde les

1032à]l

un failli ii)i

le Servitudes.

h

121]

ni

li

r en jugement sans

176, 177, 183, 11

în du juge 178, 180, 1:1

I

utorisation du maii

179,1307,12

leur quantaux actes

Il

1

;écution d'un testa-

! commune 1301, li

tion générale

FEM à FIL
fEME:—

"

dispositions relatives au douaire
enregistrement de ses droits ^^^ * ^465

»e peut aliéner ses imi.,P„Ki. -^0
juge ...

'mmeublcs sans autorisation du

NÉTRKS:— nrfeVuE.s.

(bail à), temps de sa durée
' ^

comment se tennine.. 1653
quand bail rural sans terme' fixe" exnire

^^^^ * ^^^^
droits des parties à augmentation Z^r' •;. ^^^^' 1653

suivant l'étendue rtaTerm ^""*'°" ^^" '«'™^««

^iVfeBAiL, 1648

f^ ne peut souslouer ni céder son bail
ses obligations 1646
a droit à remise de partie du wVi>«

"/• ^^^"^y ^649
obligation du fermirreLSeÏn^r .

"'"^ ]650àl652
fqueissontlea jours de Fête

"'''^™'''"' "*« 1654
kmmm:^Viae Substitutiov 17, § 14

r™'=PR:-rj<fe Cautions.m (légataire) ou simple ministre admis
ino», règles y relatives. 869

quand mari est réputé père de l'enfant
quand il ne l'est pas. . .

218

^n quels cas et en quel temps enfant peut être désavoué î^^'^,
se prouve par acte de l'état civil

'
^ 222à 2?6

oupar la possession d'état -28

'"S,.". »'. '*-""'" « "--"eemen;- ., p»».. ^
preuve contraire.. 230,232,233

m qui raction peut être intentée et quand S"*réclamation d'état est imprescriptible
:.

'^«

^00

iiij
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42 riL à FRU

Filiation :
— ^mM :

—
" réeluination d'état n'a lieu à rencontre du titre et de la '

api)a
possession «fl u jyj^

Visa dk nom recevoir :— Vide Exceptions. 'W " natu
Fi-kuve:— Ftie RiriÈKEs. Ii. [^^^,

Foi (Bonne) se présume toiyours 2âv" fivils
" en quel cas elle cesse TH '

Foi (Mauvaise) doit être pi ouvéc ^liBrHrsiM : ]

:— Vide Prescription. i ^Br!(tRAii,r,Es

Foœs sur certaines grèves, à qui appartiennent
Fonctions publiques temporaires n'aflfectent pas le domicile «sefr, est i

FoNoiBLES (Choses) peuvent être vendues par Theriticr bénéficiaire. . . o^taie, (Bois
" " par l'usufruitier
" matières du prêt de consommation

Fonds perdus :

—

Vide Rente viagère. Hict.— T7(/e

Force majeure produisant le cas foMuit 1'
' l'ie»s

Forfait dans le marché d'ouvrage à forfait, sur qui tombe la perte de la H" ft snlai

chose avant la livraison |jH'' '•

" en matière (]o communauté entre époux iMoEraE, En
Forges :— Vide Contremur. ' ^«lyriE en fi

Fortifications font partie du domaine public jfl " entre
"

ainsi que les terrains sur lesquels il y en avait d'érigées., jl'' du ve

FoRTLiT (Cas) :— Vide Force majeure, cas fortuit. H "
légiile

Fosses d'aisance, distance de la ligne du voisin S ' contn
Fossés entre voisins :— Vide Mitoyenneté, Servitudes.

Fournisseurs ) . .,. ,

Fournitures Î
P"vileges des, _, ,

^^^.
Frais de justice, leur privilège 1995, 2009,2(B'- quelle

" de dernière maladie, leur privilège 2003, H'' en nue
" ce qu'ils comprennent H'' tleg vie

' " doivent être enregistrés 2I' n'a liei
" funéraires, lem-privilége 2002,2B'' des vie

" doivent être enregistrés fl" des doi
" de labour, travaux et semences sont charges des fi-uits 410,H" semis s

Franc et quitte (Clause de) dans les conventions matrimoniales . . 1397, ifl'' n'a pas
" Reprise des rapports il" enquel

Fraude, cause de nullité des contrats 991,
'' de l'exi

" à l'égard des tiers, Fwfe Tiers. ' de la so
' ' quand peut être invoquée par les tiers 1033 àiB '

en matii
" ne peut être invoquée contre acquéreur onéreux et de bonne ' des vicei

foi '

du troul
" délai pour l'invoquer de la pa. t des tiers 1039, iB' contre 1'

Frères et sœurs (mariage entre) et leurs alliés prohibé ' résultan

|

Fréteur • I
^^^ Affrètement. (Exceitk

r. . B" ^^ survie 1

tRurrs appartiennent au propriétaire de la chose mari
" à la charge des frais de labours, travaux et semence» Bn; (jpn çjjV

" au simple possesseur de bonne foi B de corns"

"
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itre du titre et de la
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s domicile

ritier bénéficiaire...

nfruitier

lation

]

tombe la perte de la

li

r en avait d'érigées..

DES.

1995, 2009,

2003,

>
•'!

2002,

des fruits 410,

latrimoniales . . 1397,

1

991,

1033»!

néreux et de bonne

Il

1039,

ihibé

lemences

43

447

448

448

appartiennent à l'u-sufruitie,.

» ?ae Pkescriptio.v.

naturels, ce que o'e.st

industriels, ce que c'est
civils, quels ils sont

i^PR, est une cause d'inte«Iiction ^»"*» 2009, 2107

T'
^'"'^ t "^"*^>—n* en jouit rusufi^Utier ^^O

comment tombe dans la communauté: ^
Oi;:-J/</eNA.VT,SSK.MKNT,RÉTKXT,O.V ' ""

oiens du débiteur «nnf i„

:

"-«'- *™e«:ts:rrr,:r-- -«
Leur privilège.

""«atei
jgg<^

icEffKK, En quel cas oblige. I^H 2006, 2009

legale suppléée <le droit
^ 1506

contre l'éviction I507

provenant des fnif,
\^^,''' V \ ^508

lies vices cachés.
.

exei-cee
jggQ^ j^^j

n'a lieu pour vices apparents 1«S, 1524, 1529

îrlr^!.^!"-- ^'--vendues ensemb,.-
: ,^J^

1527

' •':
X

"^P»";''e« dan., les ventes forcées

^e?::L::r^^f!---comment:;:;: s
'^^^sâ^^zî^^ ' s
en matière de vente de droits successif,

^"^
des vices de la chose louée 1579

dutix,ublesouffertparlelocat«ire' ^^14
con re Paction hypothécaire 1616 à 1618
J^sultant du partage d'mie succession

2068, 2069

200 i
toi

M
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Gardes-malades, privilege de leur créance i((j

Gardien :— Vide Séquestre.

Garennes, à qui appartiennent les lapins qui s'y trouvent

Gazette du Canada fait preuve des annonces y contenues

Gendre et brue, doivent aliments

GÉNÉRATIONS OU ligne de degrés de parenté C15à(lj

Genre masculin comprend le féminin ]7.||

Gens de service :— Vide Domestique.

GÉRANTS volontaires:— Vide Neootiorum Gestio.

GÉRANTS en commandite

leur responsabilité ]^|

seuls chargés de l'administration 1874, Il

doivent se faire enregistrer

changement parmi eux opère dissolution de la

société |ij

" doivent rendre compte
Vide Société en rommandiie.

GÉSINE (Frais de) :— Vide Prescription.

Gestion d'affaire :

—

Vide "Neootiorum Gestio."

Gouttières :— Vide Eoout des Toits.

Gouverneur, étendue de ce terme
i

" en Conseil "
]

Grace met fin à la mort civile

Greffiers, ne peuvent acquérir droits litigieux do la compétence de

leur tribunal
|j|

Grèves, foin qui pousse sur certaines grèves

" bois et autres objets qui les embarrassent

Grosses réparations, En quoi elles consistent
" En quels cas à la charge de l'usufruitier

Habitant du B. Canada, ce qu'on entend par ces mots 1",:|

" est régi par les lois du pays, même lorscju'il est à l'étranger.

" peut être poursuivi pour toute obligation contracté"^ ailleniv

Habitation de la f mme doit être avec son mari
" (Droit i) en quoi consiste

s'établit par la volonté de l'homme
se perd comme l'usufruit

requiert cautions et inventaire

se règle d'après le titre

doit être tenue comme par un bon père de famille.

au défaut de dispositions spéciales dans le titre,

usager peut en user avec toute la famille qu'il

lui survient depuis

restreint à ce qui est nécessaire

ne peut être cédé ni loué

assiyettit aux charges à proportion de la pai'tie

dont on jouit

Haies ;— Vide Mitoyenneté .

«
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a

II
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tr

quand

TOÉQCB sur

c

sa (

est

sa I

'h '1'
<J it.i

&.. %v



'(

II A L Ù HYP
46

rouvent.

«tenues. n

C15à(

... n.«

i»i

itration 1874,18

er Idl

Dère dissolution de la

idife.

iUOE-Chonun ,Jo hulage-servitude légale
kuiCA^-ADA ce qu-on entend par ces mots 507
Lms sont du domaine public. 17 6°
yxtmÉ, en quoi consiste 400

nKR, ce qu'on entend par ce niot 599
comment il est saisi 597

n'est pas tenu d'accepter C42
qui a renoncé, quand il peut Reprendre «^J

M."bS'ni:::-';sr,r '*""» ^"'«°-
«7,,

la compétence de

l'usufruitier

lOts

u'il est à l'étranger

1 contractée ailloui

déchu pour cause de recelé
^'^^ "^ *'"•-'"

effet du bénéfice d'inventaire
*^ "'^

obligations et immunité de 1'
"

'

«70
'

a-o
'

V-".
' ' '

^'^^

peut renoncer au bénéfice d'inventake
'

'
^^' ^'^

comment peut être décliargé ^ «"
comment tenu envers les créancie; quine seVont

'
^^'

TEMMEcoMMiN.. Délai pour inventaire et délibérerl349 135^Comment se fait le partage quand ifs
'

"^

héritiers diffèi-ent sur l'accepta-

'o^ooATioK des avis de parents nécesl^e"
''"°"°'*««» 1362

m!"'^«'^''^P''=«««oumLuxrèSrr«JvV« ••••262,328,329,339

homme
ft^^"^«.

''éputé dépositairenécVsSe''''*'*^^^««^P"It"r^ 68
sa responsabilité 1814

Vide:—FREscmpnoi!. 1815

-. - i^t'^era^n^^^^^^^^^ *c ,481

tribunaux dont ils dépendit
<=<''»Pét«nce des

quand sont sujets à la contrainte parc^roV
^^^*

sa définition 1590

est indivisible et son étendue ^^^
sa division. .

2017, 2018

2019

[•e

1 bon père de famille,

ïciales dans le titre,

toute la famille qu'il

ire

(portion de la partie

r •/; !!?
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HtFOTIIÈQUU : «THÉQUR
" légale, judiciniio ot conventionnelle, définitions ^\
" Hur portion indivise comment aftbctée pur le poi-tago
" n'liffecte let» meubles que <lans «'ortains cxvn ^StmiquE
" Hur biens d'un insolvable jj
" LêgaU .'..",' Mi--Vid
" quel» biens elle affecte t>02.5 ,,

^Htonnées
*' de la femme, pour quelles créances ^Jtormées
" des mineurs et intowUts 2030 ;]Hfonnéos
" de la Couronne 2().'J:', ;;îHb'™'*> ei

" des assurances mutuelles 20.33,

" Judiciaire, à quoi elle s'étend jB""^ (cau8<

" sur quels biens elle a effet 2().'iO
jBnurrÉ es

" Conventionnelle, jmr qui peut être ci-éée 2(1.3], •jU'^''^r 'o'

" " sur biens des mineui-s ou intenlits jH' 'ei

*' par quel acte peut être établie 2( i4it, jfl " Q"
" doit être spéciale jfl " me
" sur im bien dont le débiteur n'a pas un titre parfait jl" '"^c

" pour quelle espèce de créance a lieu 'Mi ;»" pai

"
,
créée par testament assimilée à la conventionnelle jgl" P^r

" du mng des hypothèques entre elles jil'' par
" cession de préférence par un créancier hypothécaire .ifl' saLs

" comment s'exerce l'hypothèque existant sur plusieurs I" "e
]

immeubles -jU'' ne
'* rang des créanoiei-s hypothécaires d'un vendeur
" hypothèque conditionnelle comment collocjuée ji^no.v de la

" subrogation aux liypothèques :\fl'' dans
" effet des privilèges et hypothèques relativement au débi- M^i—Vid'

teur et au tiers-détenteur .' jButives, qm
" débiteur ou tiers-détenteur ne peuvent détériorer l'im- B™o»8 sont

meuble 2t).M. jB"*"-"^» ™
" suit l'immeuble en quelques mams qu'il passe 'JM " d'

" recours du créancier privilégié ou hypothécaire
"

" à qui et contre qui compete l'action hypothécaire . .
20.)>i à i

" objet de cette action
" exception du tiei-8-détenteur 2062 à3^ "

" exception de discussion 2066,
" " de garantie 2068, jWscKiwmiLiTi
" " de subrogation 2070,. "

" " résultant des impenses "^ "

" " résultant d'une créance préférentielle j^ssios et put
" effet de l'action hypothécaire jB^kce dornu
" quels fruits le détenteur doit restituer «ssancb, quan
" du délaissement, quand et comment fait 2075,»™o» des pa
" les droits qu'avait le tiers-détenteur sur l'immeuble avant 1' débitei

de l'acquérir revivent sur l'éi^iction fl prit

" délaissement n'enlève pas la propriété V " accepi
"

le garant peut faire cesser l'effet du délaisseoieiit S corn
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47

i—r/rffi Aliénés.

Ifomées dans les rivières navigables
[formées dans les nviéres non navigables sont

sont du domaine public. 424

é

lélaisseinent.

227
984, 989, 9W

325

6

374

• • • 375, 376

377

378

llbrmécs par la sépa.tion d-ul^rrirr' """'"' ''''

}mm, est illégitime l'enfant né minZl'' ' "

v "^-'C

maiiago ""^ *P''^"^ dissolution du
! (cause) rend le contrat nul
uié est cause d'interdiction

iiKs, lois qui les régissent.
leur division .— Vide Bikns.
quels biens sont immeubles
moulins

récoltes

" par destination

" par l'objet auquel' ils" s'attachent
3 7

9, 380, 386
• par la détermination de la loi 381,386
•

saLsis ne sont pas affectés par'enre«isVr«m;;;
•^*^-

" ne peuvent être vendus par l'émZ n^ '^^
' -P-ventétrevendus'I^t^^^eÏr;^^^^^^^^^^^ '~

sans autorisation
/i^^ueques par le tuteur

no-vde la femme dans la communauté'. ".

/oVo Vo.'
-^'

dons la succession ^^39, 1340, 1348
hss-.— Vide Améliorations. 645, 659
p.msa, quelles lois sont imperatives
"noîcssont à la change de l'usufruitier ^5
-^ITE, condition impossible dans les contrais' J "

^"^^

cl'executer l'obligation, l'éteint en quli "cas
''"'

l^,
«ans la faute du débiteur, ce demie; 'est tenude transporter tout droit d'indemnité ^ 'H

^^

peut avou- à cet égard
*

'"renS cf"'^ '^^ '^^"^ ^^-
™.UTÉ du domairrubt .'"."' "''""*'

^^^^^

des choses sacrées ~~^" " -214

des chemins et lieiix "pubii'cs
-'-'H, 2219

BIOS et publication des lois 2220

ZZ ^°""^"^" *•« dommages-in'téréis ^' ^
""JJCE, quand rend le mariage nul '053
0» des paiements au ch6ix du débiteur

"^
débiteur ne peut néamnoins- exiger 'rimnuteti; i

'
^^^^

pnncipalparpréférenceauxintérêts ^ " ««>' le

acceptée ne peut être changée, exclut.'-
''''

1201

"ontre quelque nuili le
lorsqu'il se rcn-

1160

i:i}
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Impctation I

'• en l'alMiice do itpéuitioutioii, conunent doivent n'imputer
les paiement s

i.v'auén'abiutI! des bien» du domaine public 2212»J '"''*'

Incapacité :— VùU Capacité.

IxcAPACiTfes auxquolU'i 1m corporations sont Houmises 364i"
" résultant do la minorité 248 1^
' par qui peut être opposée
" qui excluent do la tutelle 282il

Inoemdik, en quels cas lo locataire en est rcsi^nsablo 1629 ilW*'"'^'
Inokstk, nullité du mariage (jui en résulte est absolue 124, 125,

jB""^-'"^

INCOMPÉTENCE du tribunal «luant à l'interruption do la prescription.,

iNC'oiii'OBATiON do Certaines associations de commerce 18s9à]]

Indemnité préalable sur expropriation
, ,

.
^pwirci

Index des immeubles en vue do l'enregistrement des «lioit^

réels 2161 21S4 ^f^^vMi
Indication de paiement n'opère pas novation jMimtXTio

Indioents (Parents) :— Vide Aliments. marae
Indignité en matière de succession 610,1 "

" on matière de donation ! I '"

" " detestrfment ^ "

Indétermination do l'objet d'un contrat le rend nul
Indivisibilité de l'aveu -^ "

" de l'obligation, en quelcasalieu 1122ilj

Indivision, nul ne peut y être contraint
^)(t

"

Indu paiement oblige à restitution, comment et en quel cas action s

lieu 104î,lB
"

" remboursements dûs 1049 ill "

Inductions laissées à la discrétion du juge |l "

Inexécution des conventions, quand donne lieu anx dommagesinté I
J'ôts ]065,i"

"

Inoeatitude, cause de révocation des donations 811L
iNiiiMATioNs, ne se font que 24 heures après le décès

"

*' ne peuvent se faire sans l'autorisation du coroner lorsque

le décès arrive par violence ou dans im lieu de déten

tion "

Injures:— Fitfe Prkscription. " "

Inscription des droits réels, comment se fait
^aà né t

" forme du bordereau
;

pai- qui doit être fait M^ ,
""«

" " '• lorsqu'ilyaplus d'un écrit àenre H""*^^"
gistrer fl' '•ûsi

" •' " ce qn'il doit contenir ' ^'^ï

" " " comment il OTt reçu '°"*

" " " comment prouvé dans le Bas Canada. H l"***

" " " " " dans le Haut Canada M 1"«n<

"
. " " " " dans toute autre! ^^'^fi

possession anglaise '"""P'
*' " " " " dans un état étrangwB P"^»»"

quaud

i>arqi

4
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minont doivent H'imputoi-

22l2à;

oumiuos 364 ill

248i

.'....'.'.'.*.".".".".'.'

282*)
insablo 1629 ilj

absolue 124, 125,,

in do la prescription....

amerce lî<S9àt

gistrement des droit*

2161,2164,;

d nul.

1122ili

Wl
et en quel cas action a

1047,1

1049»1(

leu anx dommages-inté

1065,i

1 811,1

décès

ition du coroner lorsque

I dans un lieu dc déteii

itre fait

plus d'un écrit àenre-

contenir

ïtreçu

uvé dans le Bas Canada,

dans le Haut Canada

dans toute autre

dans un état étranger

INS ù INT
L'ncumo.v

: 49
^••h«c„t

.10 ,v„reg,-Htrom.r,t.
.

»-T,o. de. donation;:^ " "'" ""''«''ntique. ....•.•;;. fHj

809«KO. judiciaire pour Uu^ZZll'uT'"? .

^ '«« l'JUMCUIPTIO.V. in»i"vmx contractuelle valable da„«,e,

"

''»<^ritier dans uircontmr,!?
"*""'^*'' *'® '"""'««'

fmv.r.sr. a™toi..« ,„, doit 2!! '

!T"^
W,''

u

«« que doit fournir l« <• . won
•'mo.v, offo» (le l'i„f„„.!

'""'""^ lo fermier..
.

«^0

n y compte i>a8.
^" ' ^'*' Poursuivant

dans lo ca«
<«'imbécilliié,'démence o„ f ^-^ <>* 32»

,

cédée d'un interroitore '^"''«"••doit être pré-

t;;S^^'«""^''«^>^^ndourdoiV^:- ^^0^r doit être entendu
juge peut donner seulement *.m V ' "

".i

-«t «nette à revision. '^"««".Judiciaire.

doit être inscrite

330

331
au tableau .les interdits.". ^^2

;: :r'Hr'^'^-^«"-
•

• ^
.

;rSrSr""'^^°-^-"^-«:etani..^^^^ ^^^

actes antériem-s par aliénés 'penyeni'en i: l
' ^34

annulés i^uvent en certams cas être
cesse pai. jugement de' mâinVlèvéo .'•'i-'i

"'capacité qui en ré.sulte. 336
*'"'"«5'«t'"e'nentdesdroit«,ia"*i.-'"r",'. o«r

"ïr.'""."'—- "i"»t;.;;,;«i:,;.; «.5
w(i»m»«ge.) rià,..a,^„;,-:. ,5j

îr^rr.'rr,?^rr -", "»"» «sont fruits civils ...
^ ' ^'^ clemande

judiciaire
. !,

quand sont dûs et comnient sur deifiJ • • 449 *

qu^md peuvent produire intéX
""

^065, JOn
tti;::',^-

débiteurs solidaires.:: ^078
surprixde vente. ... jjjj
présumés payés par la quiVtan;j.'fi„;:;:

• '
: 1534

quaiid et comment doivent"atr T^ 17«fl
P-quel temps se ptSur^'^'^^''^ -^^^^^iss,S

2248,2250

.*^ I
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50 INT

iNTÉBÉTâ :

" taux sur prêts ot conventions nsj ^^J^^
" cessent après offres valables

^'^-'^r
*' sur créances entre époux 13M fj'^'
" dûs par le mandant l'i^]

" dûs par le mandataire HmL „
" dûs par un associé 18#C „
" d'ime créance donnée en gage 19741 ^
" sur lettres de change 2318, 2332, mM,

Interposée (personne) en matière de donation
^"Jiubioatiov

Interprétation des contrats, suivant l'intention des parties 1013^
" " dans le sens dons lequel peuvent avoir effet lûllHlrRsssE rei
" " dans le sens le plus convenable 1015

1

" " (ambiguïté) suivant usage du pays lûKJBJm des ma
" " clauses d'usages suppléées lOIîl " comme
*' " clauses s'interprètent les unes par les • H" en quel

autres 10

" " dans le doute, en faveur de l'obligé 10i<^
" " des dispositions générales Mmi " * ^''"'

" "au cas de dispositions spéciales 101:'^^'"™*'''^^ ^

" des lois III2J

" de certaines expressions Ijj

" des testaments gji'L
- 0i;U3A\CE lé
Interrogatoires sur Faits et Articles, sur serment déoisoire oujudiciaire. 1246H «

Interrogatoire sur demande en interdiction 33ijl "

Interruption de la prescription, naturelle ou civile '. 2222B""' (">©) se
" en quoi consiste l'interruption naturelle 2223^™» leur co
" interruption par demande en justice 222lB'™ de Fête
"

interpellation extra-judiciaire n'interrompt la prescription, '• Bwcatcm soh
" n'a lieu par demande devant juge incompétent 22251
" cesse en certains cas 2228h'''* ne pout j
*' par la recoimaissance du droi' 222lB" doit juge
** contre le principal a effet contre la caution et vice versa . .

^^^bbs'' en d
" en faveur d'im des créuu , iers solidaires a effet pour les Bp'MEsrs por

autres 23^ "

" do mêma.de l'interruption contre l'un des héritiers 2225B^ " doi
"

renonciation à la prescription acquise par un codébiteur B*^' ®" 1"®^ c^

• no pr'^.'udicip pas aux autres, ni aux cautions, ni aux

tiers • •otTH, frais d<
**

secus lorsque la dette est divisible " B'pnvé, l'allu'

*'
contre ur. 'les débiteurs solidaires a effet contre tous 223BB«t Bêlais de

'*' jdem quant aux héritiers si la dette est indivisible '' •"tfEs français

'" contre le débiteur n'affecte pas le tiers détenteur ' U
"*' contre un détento' i- par indivis a effet contre les autres. "W® passant di
'" de

; description (action en) 2Ô5W^'''*''<les actes

Intësventton des créanciers sur demande en sêjiaration de biens 13lfl du testai

" du vendeur pour garantir son acheteur 206^ ^,



INT à LEC
178j

1162

1366

1721

m
18«

1911

2318, 2332, 2336

'tU

parties 1013

peuvent avoir effet 1011

^enable lO],;

edupays 1016

îes lOli

les unes par les .

lois,

de l'obligé

5S

léciales Mil

1112

]j|

8î2i

soire oujudiciaire. 1246

\ 22221

e 22231

222<|

pt la prescription. "

apétent 222i

22261

22211

on et vice versa . . 3228|

s a effet pour les

223Di

les héritiers

ar un codébiteur

: cautions, ni aux

. contre tous 223!

ndivisible
'

détenteur
''

ontre les autres.
"

-M

a de biens 1311

2061

51im VHRa,oN de titre en matière d'hypothèquedans les cas de prescription ^ 2048|i™^RK en matière de successC:!:^^^: «,;.;,
:-Le défaut d'inventair« H^Il'^'i'^^^'^^^

2205

K

It

U

formalités de cet inCS " "«»«»nauté
• . . 1323

1324,1325

1343, 1354
1342, 1344, 1349

823

non requis en certains cas
délai pour le faire..

MtvocABiUTÉ des donations par contl^; H
•'

taAmv, p«,priétaire d'un i^liZtut r^""''
^

bo«le pour l'irriS
""' "'"«^ ^' ^'«^" -» le

rend mcapable de contmcter.*.' ..;;;
"

503

" '" '>°'" °" "!»'»« lie" à 1. «oatribufcn
Vide ASSURANCE,

f '* !"*">« q"els cas donnent lieu à .,«nssAKCB des droits civils assurée à tout

2554, 2555
2553, 2555 à 2557

action

siyet anglais.
1927, 1928

18

accoKlée à l'étraiiger
"^"'^"««e 24

restnction en ce dernier'casï. o.
^^

^oaiMA.vcE légale de la propriété
" ^^

26, 29

I

de l'usufruit 406 à 408
*^® ^'"»«fie et de l'habitation 447 à 462

»»(vue) servitudes.
.

«aoitation
490 à 497

Se Fê^^'^f
'°" Pourïa prescription." ^47

««s (Je Fete (quels sont les). 2240
DiCATCM solvi (caution) à être rfA«i,V^ 17 14°

dans le Bas clnal ' ^'^ ''"" ^^"^ ^' ^^-^^nt pas
nepoutprendrecession de procès.' 29

KMEsra portent hj-pothèque
^ '"""P*'^" ^««* ^i de Jure 1241

(( , .
sur quels biens ^34

doivent être enregistrés 2034 à 2036
" '" "ï"'^ "^^ l'^t™««er peut en fau:e paiue ^121

26H frais de, leur privilège

pwé^l'alluvionn'yapasJieu.; 2010
et Eelais de la mer sont du domaine" public ^^
«^française et anglaise employées da^sleV.'^

: ^
les textes. ^ ""' '® *^^®' variantes entre

«passant dans une autra gai^n",;»
"

26I.'î

^^*«aes actes de l'Etat civil aux
du testament authentique doit

parties *28

être faite au testateur.
41

843
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62 LÉGàLEO
LÉGATAIRE—qui peut l'être, et époque à laquelle on considère la capa-

cité 836 à 838
i

" comment il est saisi de son legs
" peut être fiduciaire ou simple ministre
'"

a droit aux intérêts et fruits et de quelle date 871, i

•* sous condition suspensive transmet à ses héritiers 902

1

" en possesi ion peut donner quittance valable 870, 1145

LÉOAT.ufiE Universel, assimilé à l'héritier 598, 874, 8T5
" " délai pom* faire inventaire g^4

" " comment tenu des dettes de la Bucce^don 875 à 8"9

" " comment peut s'en décharger 8181
" " peut accepter sous bénéfice d'inventaire
" à titre universel, comment tenu des dettes 875 à 8î9

1

" à titre particulier, comme "st tenu des dettes 884 à î

Vide Legs.

LÉGITIMATION dcs enfauts par mariage subséquent en quel cas 237, 238

1

" " son effet 2391

LÉorriMS ne peut plus être réclainée 7'5[

Legs, nature et division des legs U^
" imposé comme charge d'un autre legs devenu caduc, n'est pas

éteint

" peut toiyours être répudié par le légataire tant qu'il n'a pas

été accepté

" comment accepté 866, 8611

" le legs est susceptible du di-oit d'accroissement
" interprétation des legs 8"2|

" par le testateur de ce qui ne lui appartient pas 881, Uif
" par le testateur de ce dont il n'est devenu propriétaire que de-

puis le testament , 8f3|

" comment payé 8M|

" de la réduction des legs, et comment elle se fait 885, îd
" recours du légataire préjudicié par la réduction m
" du droit d'accession .•

" de la chose engagée o' hypothéquée, comment délivi-ée 8?S|

" fait au créancier n'est pas en compensation 8311

" comment peut être révoqué :— Vide Testament.
" quand devient caduc 901, 903,

'* Untversei-, ce que c'est 81l

.
" à titre universel 8îl

Vide LÉGATAIRE.

" ce qui le constitue 81|

' ' Particulier ne passe qu'après les dettes
'• par qui est payé
" droit au legs n'est pas accompagné d'hypothèque sur les biens

de la succession sans tme disposition expresse. . . , , ,

" enregistrement requis en ce dernier cas

" donne droit â la séparation de patrimoine 15^

LÉONINES (sociétés), nulles ]

«

n

«

u

il

4(



considère la capo-

836 à 838

891

869

date 871,891

héritiers 902

ble 870,1145

598,874,878

m
ucce^ùon 875 à 8"9

8(1*1

rentaii-e 816

875à8I9l

is 884à8ê9

juelcas 237,^8

239|

775|

863|

caduc, n'est pas

.nt qu'il n'a pas

866,8611

868

812

BBi,m
>priétaîre que de-

••• on|

U

t 885.886

88T

. 86

déliwée 88^

, 8S

901, 903,

87

87

811

l'I

ue sur les biens

lae ,

l[[^.....Z... lî

1831

^ÉS ù LET . -„
LESION peut être cause de nullité des contrats

" declaration de maiorité n'amnô/.!.'! U'
' .' "

imprévu ^ reanlte d'un événement

" m dans le cas d'aliénation avec les fnA^ViVx ^007

;;

n'a lieu en faveur du mair. '^' '^'^"'^^^
1010

"
relativelntàlatT""""''''"'^"- ••'•- Im

Pnfeiue partage de succession ;-,,.. p,- 1561

|l«rREde change :-ce que c'est.
!!'..'.".'"'

'

^^

ses conditions essentielles
^^^

quelles senties parties à la lettre de change
' ' ' " ^?a qiu elle peut être faite payable... ^ ' ^l

ou et quand elle est payable.. f^J
peut être faite à plusieurs exemplaires

"
' ' ' S

expression de la valeur reçue.. ?SJcomment elle se négocie.;.... S«en quel temps elle peut être tmnsportée eteffetdutransport après maturité... „,«»
endossement peut être restrint ou modifié' ïïïl
endossements peuvent êtn, cancellés par

'

ieporteur, excepté celui du p.^neur. .
.

^
oggo

^^
pi'ésentation au tiré

"^''

au tiré au besoin. .'.'..'..... ^^
« „„ " ^" quel temps doit être faite ooqicommea se fait l'acceptation

229'> mleffet de l'acceptation '
^^^

acceptation ne peut être canceliée que du con-

^^^

sentement de toutes les parties. .
.^.

. 229^

avisàdonnerencecas...'!." S$
f<"« «/ Protêtfaute <racceptation.

"
K 2298

-Pawm<^< et p'Jù r'/'J 2300 à 2305
^ ^

jraiement et Profitfaute de paiement.
en quel temps paiement doit être demandé. ... 2306

. ).

Ëïî^

;!'"*> .*.T

pn
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94 • LET à Lie

Lettre de change :

—

" en quel lieu 2307, 2m
" " dans le cas do faillite du tiré 2303
" comment les parties sont tenues au paiement . . . 2310
" de l'aval, responsabilité qui en résulte 23]]
" obligation de l'accepteur 2312
"

eifet du paiement par le tireur 2313
" " par un endosseur 2314
" paiement doit être fait sur l'exemplaire qui porte

l'acceptation 03)5
" comment peut être i-éclamé le paiement d'une

lettre perdue 03]^
" du paiement pour l'honneur après protêt 2311
" ce que doit comprendre le paiement 231?

• " où et comment le protêt est fait 2319 233)
" protêt des lettres tirées de l'étranger 2321
" conséquence du défaut de protêt 0312
" " " à l'éganldutirem-.!.!. 2323" quand il y a dispense de protêt ou non 2324 2325"

Avis du protêt.
" à la demande de qui peut être domié 23;)(
" par qui et en quelle forme. 0307

" où et comment doit être envoyé l'avis 2328
" " dans le cas de faillite.. 2325" en quel temps doit être ainsi donné 2330"

partie notifiée eijt tenue de donner avis à ceux
"

qu'elle entend tenir responsable 2331"
Intérêts, commitsion et dommages,

** escompte sur le montant de la lettre 11332
" en quel cas commission peut être exigée et quand

retenue
; 2333, 2334" usure n'a pas d'eflfet à l'enoonti-e d'un porteur de

bonne foi
0355

" quantum des dommages sur lettres tirées sur

l'ftranger 2336, 2331

'^ï'bitrage au cas de désaccord sur le taux du

^^

change
2338, 2339

règles à suivre dani-. les cas non prévus pai* i» w,

Code
2-j40 ?'^]i

Lbttres de naturalité :— Vide Natijr.\lisatiox.

Lettres patentes n'ont pas besoin d'être prouvées
j;

Libération d'une peine capitale rend la vie civile .".J........
LiOEiTSB !— Vide Dispense de bans.

Liciiation, quand a lieu, en succession légitime

testauicntjuro Oï

" entre copropriétaire M
" comment on y procède 709 ]
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• •• 2307,231*

llite du tiré 2303

les au paiement . . . 2310

n résulte 23]J

23]:'

ir 2313

jsseur 23H

;emplairo qui porte

23Ij

le paiement d'une

2316

près protêt 231T

ement 2318

'ait 2319,2321)

tranger 232!

têt 0302

ard du tireui- 2323

t ou non 2324, 232î

domié 232«

232].

é l'avis 2328

le cas de faillite.. 2329

onné
233(1

lonnor avis à ceux

sable 2331

M.

lettre 2332

re exigée et quand

2333, im
l'e d'un porteur de

2335

lettres tirées sur

2336,2331'

d sur le taux du

2338,2339

ion prévus pad' i" g,

2.j40jMi

12

6'

I •N;

1561

709,1

LlCITATIO.V— 65 t,:
..

étranger admis à y enchérir

ILIOSM:— rMfeBoRNiOB. 990
jLiosES de parenté
taoBs et hardespeuvent être emportés parlafom»;: «16 à 618

ration de corps
^^ ^""^ '* ^««"i» Poursuivant sépa-

Ihmvns vendues par assiette,' qiaand paiement «o
:. -'02

\Um^m^ des biens d'une corpor^tiontei^i! ^ ^'"* '''' '•''^°»^'"^- 1481
des biens d'une société 370 à 373
d'une succession -.-ride Sucr^-lJ.'.I; 1«98
delà

u

II

a

n
k communauté.

il

t/'fClSSSION.

|LmuisoN:-ridéDÉuviuNCB.
'

!STERmo. Sa valeur.
«iTEURs.-Ses obligations

1354 et suiv.

209

17 20'
•

quant au curage des fosse,
1612 à 1618

doit garantir des vices et défaut, ^«^
mais non des voies de fait J'Cl'*

en quel cas gamnt du troubio '^^^' ^«^^
sesdroits 1618
privilège ^«1^ à 1625
son recours

||
1619 à 1623

•—VideBAiL, 1624
ne peut mettre fin au bail pour occuper

j,^.,

l«cm„K.-Ses obligations ".'
P""' ""'"''"''" '

1663

quant aux dégmdaiions" .' :.::::
TfiS' JSquant à l'incendie. .
,
.^J'

^^-^

II

<i

II

II

II

u

II

II

II

II

II

«

quelles réparations sont
ce qu'il doit au cas de résiliât
sesdroits.

à sa charge
j^^

ion..
2 â 1636

1637
peut sous-louer ou céder son bail"

À
'.i,".-"

;.••• ^^^^' ^^"^^^

contraire ^ '"'""'' '^'^ stipulation

de biens rumux ne peut" sous-louVr
^^^^

ses actiuis contre le locateur
^^'^^— ^'ide Bail, FmMiEn. 1641

^«-promulgation des lois Impériales.

!r™"'f"",'" '"^ '^^ P-lement-pi-o-vinei;,
J,.,..,. ^^ J.J.3 lojj, p^^. désaveu -

leur impression et distribution 3

7

T '.;
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^*A
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(I

Lois:—
" conunont s'intei-pi-êtent

" n'affeotont les droits de la Couroir.io ni ceux dcni tiors sans dispo
sition expresse

prohibitives emportent nullité

prescriptives et facultatives

d'Angleterre en uwtières commerciales doivent n>u?: ré^ir ei*
l'absence d'autres dis]; o ùtions

9340
on ne peu», j,»;- .\ch conve itions privées déroger aux lois qui

intt'u-esst^r-t 'or ire public ou les bonnes mœurs ])

LooEMENT de la veuc . pm^hnt ks délais poui- faire inventaire et dé-
libérer „

Lots, Comment on psr. yj., à ibi-n.er les lots dans le partage d'un»

/""f^™" 699,703,704705
la tornuitior eu peut être contestée 1 «

lots sont tires au sort..^ .^^

'— Hrffi Partaob.

-Quelles choses en sont l'objet

en quoi consiste le louage des choses
" le louage d'ouvrage

capacité pour contracter
Louages des choses :—Quelles choses en «ont susceptibles

rfdcLoCATKPR; LOCATAIKK
; BaIL ; RÉPARATIONS,

Privileges, Enregistrement des droits réels.
Louage d'ouvrages, quelles choses peuvent en être l'objet ; des services

personnels, règles particulières legg ^t jyj,

Vide VoiTiTRiERs
; Devis et Marché

; Ouvrage : Presoriptiox.
Loyers :—Sont fruits civils i,»

1

II

(1

•J a

loi ti

«

t(

((

Louage

a

(t

payés par anticipation doivent être enregistrés,
leur prescription

21291

22501

Magistrat, signification de ce terme 17 iji
Mainlevée do l'interdiction, en quel cas est nécessaii-e

" comment s'obtient
de l'opposition au mariage, comment s'obtient 143, 1^1

Maison avec tout ce qui s'y trouve, (vente ou don d'une)
Maison paternelle, mineur ne peut la quitter sans permission. .

Maison de pensio.v, responsabilité quantaux effets des voyageurs 1"!^

Vide Presoriition.

détention forcée, ceux qui y décèdent ne peuvent être in-

humés sans l'autor^ation du coroner
Majeur .— Vide Majorité

; Léh •

MAJORrrÉ, à quel âge acquis:^.

Mandant doit indemniser le mandataire visà-vis des tiera . .....

.

.

en quel cas doit indemniser îe» représentants du manda:
quels remboursements il doit
en quel cas doit les intérêts .."

'

]] ï.Jl
solidarité dans le cas de plusieurs mandants coiyoints 4*

II

II

II

«

II

II

II

II

II

II

II

II

«



les 'fJo!-8 Bans dispo-

u

15

înt n>u?; régir ei-

m
îger aux lois qui

surs \!

i inventaire et dé-

1352

le partage d'un<^

699,703, mi%
'«

705

m
m\

m:
m

tibles 1505

ai- ; RÉPARATIONS,

T OB3 DKOITS RÉELS.

bjet ; des services

1666 et suiv,

B; Prbsouptiox.

445

ttrés

22501

17,16=

e

tient 143,144|

ne)

ermission 244|

voyageurs I'<I

peuvent être in-

Wi5| il'i

tiers '71

tsduKianda:.:*

-§
'•f.»

conjoints '^

MAN à MAR -y
JJDANT ;—

IÎ.WVT. sad^finitjon 1756
' tit gratuit; 1701
' l)eut être générai, ou spécial no..",.' ^«V; .' 1^02

nistration.. ^ tout ce qui excède l'admi-

'' pouvoii-s du mandataire 17^3, 1704

" présumé en certains c^, 1708
" comment s'éteint. 1705,1751
" 'I""»^ l'' «évocation affecte les tieW.

'.
'. 1755, 1757

Vide Mandant, Mandataire.
^"^^^

.«miRE ne peut excéder les limites du mandat
"

ZZJir''' ?"-»'^ftmmepe„té;re;;;; 'Z

: -esponrbmratt?:;S^''«"«P---'«'^e- femme... ^^ im
" Z::if;ri^?!'--^^-tneuf ans::.;:;;;:;;;:;--v,^ ÎJS •

fej;; "^i^""-
«^"«««o"^ péronnelles" de*;a

»We Communauté DE aiEN-s
^^^

'""' -l>--ble du remploi des immeubles de ^ femme mi
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k' 'Si'

Mabiaoe, où doit être célébré

" à quel âge on le peut contracter,

consentement nécessaire
u

(i

a

<(

ti

il

II

II

II

II

II

impiussance apparente et manifeste le rend nul
second mariage ne peut avoir lieu avant la dissolution du

premier
Hji

consentement des parents pour mariago des
mineurs ]]9 j

" du tutem- ou curateur en certain cas 121 ];

en quels cas prohibé 124âl3|
dispenses d'empêchements aii mariage

jjj

célébré en pays étranger valable en quels cas
jj

(opposition à) :— Vide Opposition au maruoe.
(nullité du) en quels cas peut êti» demandée pav les coi^joints

et quand 148, 149, 151, 153, 154, J;<|

"
• en quels ca« peut être demandée par ceux dont

le consentement est requis 15(), 155 1

" peut être demandée par toute personne pour
omissions de certaines formalités 152, i

ne peut être invoqué sans xm titre qui le constate isi

" même avec la possession d'état l

avec possession d'état et acte de célébration ne peut.êtie
contesté

^ ^

avec possession d'état, l'absence de l'acte ne peut nuire aux
enfants ^

quoique nul, prodiiit ses effets à l'égai-d des époux de bonne
foi et des enfants ]g3 ]

J
ne se dissout que par la mort d'un des époux K
émancipe de plein droiï

311

Mariage :—(Contrat de) susceptibles de toutes sortes d« conventions. 1:3|

;' exception à cette règle 1258, liil

Mariage :—(Convention? de) à défaut de conventions, il y a commu-
nauté légale et douaire 1200, Il

.sont ii-révocables aussitôt après la célébration,

peuvent admettre, exclure ou modifier la com-
munauté ainsi que le douaire 126'2,]Ù

doivent être en forme authentique et précéder
la célébration et exception à la première règle

ne peuvent être modifiées après la célébration

les changements qui y sont faits avant la célé-

bration du mariage, conmient constatés. .

.

validité de ces conventions pai> un mineur
Vide COMMDNAUTÉ DE BIENS ENTRE ÉPOUX.
modifications qui peuvent être apportées à 1»

communauté
clatue de Réalisation en quoi consiste

ses effets

Il

II

II

II

II 11

(1 II

« II

« •

« II

« li

<( II

ma DE Couf

choses de

à défaut

•lï, signifie

chosei

par na
pardéi

meublj
ICWBE. Part

comment

délai pou

droit d
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tït la dissolution du
1111
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srtain cas 121, Il

124 â

Jl!!|

cas
]:

lée imr les conjoints

48, 149, 151, 153, 154, J5(|

lée par ceux dont

150,155,

ite personne pour
alités 152, IH

«suite 15)1

on d'état

ation ne peut .être

ne peut nuire aux

s époux de bonne

163,

ux

AittiOE :—
II

Ô9

s de conventions.

311

1258, 1251

us, il y a conunu-

1200, Ii6|

rès la célébration . li

a modifier la corn-

lire

itique et précéder

i la première règle

très la célébmtion

faits avant la celé-

uent constatés...

ai- un mineur. . ..

ïTRB ÉPOUX.

tre apportées à 1»

1262, li

13

îonswte. n

II

II

II

II

II

il

II

il

il

II

II

II

II

II

II

II

II

<i

II

a

i(

n

«

II

II

il

il

li

comment l'apport est justifié...
comment s'opère la réalisation...'.' 1^1de la reprise ^"89

clause (PAmeuhli»i,»«.^4 Li " ^388

Uirerent^mSr '" '*"''' ^"^''«^ 1390

ses effets 1391-2

clause de séparation A. ^1//11
". ^393

ses effets .

.

'"" ^" 'J""' «>n««te 1396

reprise de Vappo>t >,a«V 'èi^Ue
"^^ *

]f^
préciput cometUionnel en quoi consiste J1^
n'est pas assujetti aux fo..m«ii* - ? îf

^^^
quand peut être ex"gé' "^"^ ^""''^'^^^ ^^2
droit des créanciers quant au précinut ^^t^

ses effets 1406

communauté à uire unicasd..
^407 à 1411

e=>:clusiondecommtinauté ^^^^

ses effets. 1415

ses effets. 1422
mo«, quant à leur traitement et ieu;»"^!^ 1423 à 1425

pom^mte pour loyers «u<lessous deS «tV
''^'' ^^

de quand court la prescription de reuTlotl.,
"^^

ox d'autrui employés dans i.n« U- ^ " 2406
TÉ. (Recherchedet)

"**'"'"" P^"^«»t «tre ôtés... 416
«corrosives quant aux voisins 241

TONdans les actes de l'état civil

"

dans les testaments '
^^' ^' ^*' «7' ^2

^^ri:r"^^""*™^*«p--^--.:::::::::::::::::- i;^

;S^2~-^-«---„e:;:;::;::;:.^«^^ ^

^Choses sont meubles par leu^ naiure'ou';: .a^ |^

il

(i

ii

il

il

«

UDSEE8 I

par nature. ia loi.
,

par détermination de la loi
384 à 386

meublants, ce qu'ils compr'eim'ent ^^^'388
I»™™. Partleimtîon -r -- ,i^ - * ,

.

396

droit de mînno •* ^®"*®' '<^' fion ou cession du

^^!

2099
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60 Ml IS MOR

(I

(I

((

It

«

Mines :—
" no sont pas comprises dans l'usufruit

MwKUR, minorité. Durée de la minorité
" formalités pom- lit vente de se» biens '^'g

j
dontttionaaumineurpeuventêtre

. ^i-^eespar asoendaiù.
pect poursuivre lui-même pour ses gages
no doit intérêt sur le reliquat du compte au tuteur que du

jour de la demande judiciaire

émancipé a l'administration de ses biens
nihiji ne peut faire baux excédant neuf ans

'.

pt ur oe qui excède la simple administration/dl-t être assisté
parson curateur

3''0A 1

cas où l'avis dos parents est nécessaire. .!!!!!!.!..! 30] 3

(^
i restituable contre obligations excessives par lui conti-actées

" '

3
foisant commerce réputé nuyeur pour tout ce qui regarde

son commerce
son incapacité pour contracter 9c

son recoun. pour lésioh :— VideUMov ..." ".'.'."..
. 102 IO3' II'

enregistrement de ses droits réels
"'

'

quand peut être exécuteur testamentoire
peut être m<.r.dataire ,

MmuTKs, perdues '
'.

j,"-

Mue en demeure :— rj<fe Dembuhk.
'"'" "

Mitoyenneté entre voisins.

mur et fossé
510 y

quel mur est réputo mitoyen '51

mai-ques de m » mitoyenneté '

51

mur mit -»npar giu léparé
jij

commen

u
n

il

«

a

it

((

<i

(i

a
ti

isins s en servent 514 5^

«

«

<(

'acquiert.

l'une maison. ..

523. 52;

comment peut être exhaussé et indemnité,
contrefort si mur est trop faible
dai l'exhf .oCi ;ent, comment

de mur, comment t' vsquiert

construction et réfection de mur et'clôtun de séparrUon
entre voisins

entre propriétaires diflFérents f' • étages
de fossés en quels cas

entretien à frais commun
d, 3 haies '.LL' '1^

'

IL
j , 527, 528, 529,

pas de vue dans un mur mitoyen
comment se comptent les distances

MoBitiBR, ce qui est compris sous ce termem™ (Boires) choses contre le. bonnes moeu« ne peuvent être
l'objet des obligations r

Mois, ce qui est compris sous ce terme. n su
SfQMi. yjjj. Tii-i- "1 ''1

Mort civd-e, son efièt ,« ,,

de quoi résulte
gj^

ÏOllT civil

KOK]'

TllslEME!

(I

U

u

il

'<

• I

l(

((

u

II

liniRALis^i ne
II

kCTHAOE, dél

finsEs, sont

noRUM 01

il

II

II

\.-Vide

fOIBEE .'iingul

vHON, (i

Iwa ks pour
" leurr
" -.-n
Bdee Ijettr

nOATIO.VS,
I

lmi':ITORE.—
1

lOTATioff, quan

entre

ne se

par (

mei

n'a pi

nism



298

» pai- ascendaitw
. .

.

I au tuteur que du

311

I

în, d..t être tWBisté

320 à

321,

par lui contractées.
3;

ut ce qui regarde

3:

986,

102, 103, 11

m

: lîl

1217, 121i

510,51

51

511

5i;

514, 5i

idemnité
51i

5)1

acquiert 51

5Ili

ure de 8éparr,tion

51

l'une maison. .. 5:

523. 52; i

. . 627, 528, 529, *

ne peuvent être

Il

17, §1!

30,35,

31à

MOR iV NOV
Inta OtriLE :

—

" de quand a effet
" comment annulé, AcV. 31

IBUNS, quels moulin» sont immeubles 38
ImaPAurÈa :_ Vick Corpohatioxs. ^^7, 385
In '.-Vide MiTOYBNNTÉ, Sbrvitudk.

î :—Vi(k Actes de L'EIat Civii.
tMBMKNT, sa définition

"
des meubles ou gage ^W
clroit^ en..ulteetdurée"du privilège.:;.:;;;;.;- ^

;;

comment créancier .l„.t et pe„f .n disposer ,07.'
«éditeur reste propriétaire ^^'^

lesponsabilité du créancier et du débiteur J"^imputation ?. « intérêts d'.m„ .
"*°'^"«-

1973

"
'*' gage est indivisible. ...

^^75
"

droits des tiers. 1976

;;

restriction quant -u n^atiér;:;commerciales !?!!règles quant aux préteurs saire»
^^^^

ifmuLisAricv, comment s'acquiert ^^79
" ce qu'eUe confère.

. .'.V
^I, 22,23

lOTAOE, débris de naufrage ; 24
iTius, sont meubles ; 590

.ORUM CE .0, commen t s'étebilt, 'et ses chai-ge^
^^^

continue nonobstant décès du prindpai; ; JSnature des soins requis. . .
'"^

"
indemnité due pour la gestion

!^'*'^"

-FtcfeSKCONDBs Noces. 1046
E singulier comprend le pluriel
noN, (^i«it de) comprend celui de" destitution ll'llî- «8 pour 1, confection des actes authentiques.. vJJ' Jl
leur responsabilité 1208,1209

:- Vide Bnreoistrembnt, PRKsoMmra "" ' ^^' ^^'^

de. retires de Change :- Vide Lettres de Change
tCATioNs, peuvent être -aite. par un notaire seul

'

,^
-TCRE.--rtie Aliments.

««re seul ^^
WATiu.v, quand elle a lieu

" entre quelles pei*. -mes ;;;;.
'1^^

ne se présume pas • H'O
par substitution d'un nouveau" rffihiU,'»". -VJ.' V "

"
* ' ^"^

raent'du prem.er ;;

^"= ^* Con,9enté.

I

n'a pas lieu par «impie délégation
"'^^

m sur simple indication de paiement. lllf
1174

'.. *

Miiîiî^r

4

i ' ;*



62 NOV à OBL

n
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II

11

.... 10

-•-. lOSlI

. ... im

.... 10631

-... ml
1065, IOmI

ïm

XOTATIO.V;

—

" privilege» ot hypothèques ne passent pas a In enfance Bubsti
tuée, s'il n'y n réservo ..

ni dons lo cas de substitution d'un nouveau débiteur. . . ... ]/
ni dans le cas de novation avec un débiteur solldairo ....... ] i

son *»ffet À l'égard dos codébiteurs et cautions u
Nullité de» ccjutrats, (quelles causes produisent la) ^

peut êtref demandée par créanciers 1032 à lojj" "
prescription de l'action jJ

ÙBrtTS perduH appartiennent à la Couronne
Obmoation-s, choses qui y sont essentielles

d'où elles procèdent

qui résultant de la loi seule

doit avoir un objet

cet objet doit être dans le commerce
doit être déterminé, mais quotité incertain*
choses futures n'ei^ peuvent être l'objet, exception
objet doit être i)ossible, non prohibé, ni immoral.
leur effet ••*•
conservation de la chose due
recours du créancier

eondUionnelle en quoi consiste
"

est nulle si la condition est immorale, con.
traire aux lois ou impossible

sous condition potestative quand est nulle
condition peut toiyours être accomplie s'il n'y a pas cïe

terme fixé

quand lu condition est censée défaillie .'....

quand condition est censée accomplie
a son effet lorsque le débiteur en empêche l'accomplisse-

ment
condition accomplie a effet rétroactif.

" donne droit aux actes conservatoires
sous condition suspensive accomplie, à son effet

"
cessesi la chose est périe

"
si la chose est iêtériorée

sous condition résolutoire, cesse de plein droit par l'ac.

complissement de la condition
à terme en quoi consiste

son effet

en quel cas sont censées en faveur du débiteur ou
du créancier

" exigible par l'insolvabUité du débiteur ov là diàii-

nution des sûretés

alternatives, comment s'atîoomnllssent lOË
" à. qui appartient l'option W]
" en quels cas deviennent pures et simples 1095, 10%

«

«
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«

u
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«

«
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>8t immorale, con-

posaible
Iflji)!

îulle

s'il n'y a pas de

10&!|

1

•

Il

che l'accomplisse-

1(

10851

atoires M]
BoneflFet 108

Meestpérie

t détériorée

in droit parl'ac-

I08S

108S

lOSO

ar du débiteur ou

109!^

>iteuror ladimi- j

1092

1093

1«<1

18 et simples 1095, 109li|

C3
mnona, allt^nulim .—

A loptiou <lu cr^.ttncior, conmient s'exécute
«> 1 uno dt-M deux chosoM ou toutes
lieux otit uéri ,T„_

;;

BoHdaUea
: - V^e " .So,..darL."

^^^^ * l^»»

divisibles et indiviitibltii.

quand elle sont divisible»

«Hvisible», leur effet et leur exécution V.oo î!^^
quand elk>« «ont indivl«iblc8.

. .

.

1122, 1123

indivisibles, leur effet et leur
- . 1124

execution quant nu débiteur. 1120

tPiXT, droit du premier. 1 ''^^

lïRs do l'Etat Civil, définitionH
. :

......'.'.".".'.' ''^^

leur responsabilité 17,522
'•

l'^»"l'tés auxquelles ils sont'soumis ft
.«KHS DB Justice :_ iv<fc Pukscbm-tion.

^^

conditions pour leur validité
"^^

d'un corps certain H^^
cl'uno chose payable au" domicile du débiieu; JJJfquand peuvent être retirées ou non . .

.

„Va S
1«10N3 dans les registres de l'Etat civil

'
"^'

^smo.v à mariage, qui peut la fairp.
••' "

qui doit la poursuivre. .

.".... i36 à 142

où et comment .

.

,." ^^^

peut être suivie de condamnation "aux
'

dépens
^^^

et dommages-intérêts..

lOfi-rWeOBUCiATlOXSALTKUNATlVES '

OWANCES, copies authentiques
«ï de succession, dispositions généraies.' V,, /^^

en ligne descendante
0l4à6I8

en ligne ascendante. ... :
*

^ „
en ligne collatérale «fî ^ ^f
irrégulier

odl u b35

mu. des successions, lieudétemiiné par le domicile: ''''ZcommentaUeu g-.: ^''

présomptions de survie. '..] ',^^1 2^:des substitutions 603 à 605
AOE (Louage d') par devis ou marchépeui être" fait quaiit à l'in:

^"
dustne seule, ou pour matériaux «n ms^.

II

temps
.

aux :risques de qui est la

comment l'ouvrage

Luose.

est réputé reçu iggg^

1683

1684, 1685

M-

.V

1687



m
•i f

mi:

l.li

li ^ii

tM

I-

, li

^;- " f •

! - .»" '
i

#^

64

OpvRAOEs (Louage d'

OUV à PAP

n

u

ti

garantie des ouvrages par les contracteurs n
''

par l'architecte
](

ouvrage extra, comment doit être constaté pour
donner recoura i.

peut être résilié pai- seule volonté du maître. .... ]z
quand terminé par la mort de l'ouvrier 1692 mi
quand terminé par la mort du locateur

'

]^Â
privilège pour ouvrage 1695, 2009, ajlj

m\
mi

enregistrement du privilège du constructeur.
ODvniERs assimilés aux entrepreneurs

employés par entrepreneurs n'ont pas de recours contre le
maître

mi

1121

Paodage, droit de, est servitude discontinue
Pacte de rachat .-— Vide Ré.méré,
Paiemsnt, sens de ce mot

suppose une dette

par qui peut être faiè ou oiTert 1141 ]]4
chose payée doit appartenir à celui qui la donne 'm
à qui doit être fait

1144; n45, M** on /too A^ rinî..:^ .*X I

llfflti

ti

ti

It

ti

ti

li

it

ti

«

«

ti

tl

il

«

au cas de saisie-arrêt

doit être de la chose due
doit être de la dette entière

d'un corps certain, en quel état doit être fait ^
d'une chose indétei-minée

oil doit se faire

aux fj'ais de qui •

avec subrogation ;— Fm^-Subrogation.
imputation des paiements

" sur les intérêts

sur la dette que débiteur avait plus d'intérêt
d'acquitter

j
jgA

(offre de) et consigration, quand peuvent se faire. . .

."

. .

.

'

conditions requises pour les rendre valables
comment doivent être faites les offres lorsque le paiement

doit se faire au domicile du débiteur
comment doivent se faire lorsque le corps' certain "est

hvrable dans un endroit déterminé
offres et consignation non acceptées peuvent être retirées
secus SI le tribunal les a déchirées valables

ll«l

]]Sl[

11931

11

iisi

11(9

iid

116l|

116j|

ml
^_ Tlfill

du prix de vente où et quand .77.7. 1530 isjjj
quand l'intérêt est du et de quelle date. '

]5, |
pçut être retenu, à défaut de cautions, si" l'acheteur est

troublé ou en danger de l'être
]535|

_ " 'ii'^'êtela demande en résolution, s'il est faiVav.ànti.igÂmeni ml
VASiESâ uonKUTiqvsfi, de quoi font foi

"

jofiî"
pour prouver la filiation ...7!.7. 2331

anti

pMAOE DE C

pissAOE (drôi

(I

II

il

fmg de la c
" d'unes

fiTKiunTÉ :•

—

PaTHIHOTNE fai

k" • ''1 li4



contracteuis ]6jjl

rchitecte
jgjjj

b être constaté pour
• m

onté du maître

3 l'ouvrier 1692, ]6S!|

i locateur jjg^l

1695, 2009, ajljf

u constioicteur.
2003|

m\
î recours contre le

. .. M

113i

11«|

1141, ]h(
i tlonne ]]d

1144,1145, ll«l

11«[

m\
mm
mî
]I51|

ij'52J

um

fait.

]]

ait plus d'intérêt

1160,11611

it se faire Ijfc'l

ies im\
psque le paiement

116<|

orps certain est

llfioj

nt être retirées . . llôfij

]]6l(

1532, ]533(

J5.I

65
PAP à PAT

PinBua DOMESTIQUES, pour prouver :—

I

Pardon, rend la vie civile. .

". ^ Paternité ou la maternité 241
Pajeots, parenté, comment la nroximifi'/i / 38
hm, en quel cas donne lieu à ^°ir '

^'"''"*^ '''*^^"* ^15 à 618
|PiRLKMBNTiMPÉRui,, sensdecemot ^^^'^^ ^928

" provincial " 17,5 3
IPabt indivise, l'hypothèque sur part indivise'd'V-

-•-- "^^ ^^' * ^

qu'autant que le débiteur,
taire. . .

i un immeuble ne subsiste
par le partage, reste proprié-

exception pour le cas de rapport." .;.;.; '^^-^'

Partage, dans le cas de représentation, comment se MtI de succession peut être demandértouVtemt"
" " "

Vcas particuliers
.

.

"'^ «» tout temps, sauf certains

731

623

si l'acheteur est

t avant jugement

153)1

!53?i

ii2(l

1^31

peut être demandé même anrè»
"

L',: ;.' C89

P»v,.,o„„elle„e„tqm„t.„, meubil
' ''"'

comment se fait l'estimation des'immVubles
G93à0%

comment se font les parts 696
en quels cas biens doivent être" vendus

^'"^^

"
"

"
698,699

691

692
<<

manière de procéder au compte et partage.a qui doivent être remis les titres
700 à 711

droits des tiers sur pai'tage. "^^^

eifet du partage.
"

731

quel acte est réputé partage. ^-^û

garantie résultant du partage '^•*7

de leur rescision, en quel cas elle a'iieu
748 à 750

dans le cas de lésion, quelle est l'époque' àlaquelie on' dn-i
^'^*

priser la valeur des choses...
'«i«ene on doit

La demande en rescision pour cauU" "rj« "iV •
'^^-

ai.étéeparoiFi.dusupp'lémen:7ept.t""" '''''''"'

„„
.«T,„. ^'^ '"•"* ''"'' '^«'"^ ^«« ^«"«^««"^ entrevift 't^iKTAOE DE C0.MMUNAUTÉ ;- Vide COMMITNADTK '^^
moE (droit de) en quel cas peut être exigé. .

où et comment fourni. . .
^^^> ^^'^

"
qui en est tenu en certain cas

'''*'' ^^-

I

quand il s'éteint. -543

^ de la communauté, de quoi se compose ^^
d'une succession

"•
12f0

7;: à 745riiHunTE -.— Vide Filiation,

rilRDIorNR
—~t-^--"i<?naej ciimaîiere de succession.

en matière de donation
743, 1990

• • - 802

»:\ i.

' n.

' * -' -lit

'•\
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PAT à POS

Patrimoine (séparation de)—
on matière do substitution

on matièio do société

enregistrement de ce privilege
PÉCHB sujette aux règles de poUce et aux droits des particuUers.
PÉNALITÉS encourues civilement comment recouvrées

quant à la tenue des registres de l'Etat Civil .

« 189S

2IW

58]

]«

53

u

il

2261

IO.M

222; I

<(

il

«

pour infractions a la loi dans la célébration des mariages. 157 ]5S
Pension alimentaike, due aux parents et alliés 166 à H"

due aux enfants légitimes : jg-

duo aux enfants naturels
240" due entre conjoints
9[

.

Pensionnat, prescription pour enseignement, nourritureet logement
PÈRE, responsable des délits et qunsi-délite de son enfaiit
PÉREMPTION d'une instance quant à l'interruption de la prescription
Personne, signification de ce terme n '.;

il

" lois qui régissent la personne •
'

j

Perte, de la chose, quand elle éttint l'obligation 1200 à 1202
mise en société j^qJ

dans le cas de naufrage 2427
dans le cas d'assurance :— Vide Assurance.

Perpétuelle demeure, quels objets sont censés mis pour perpétuelle
demeure .^m

Pétition de droit pour empêcher la prescription en faveur du souverain "'^il

Petits enfants, ce qui est compris sous cette expression m
Pigeons, passant dans un autre colombier

4^
Pilotes :— V^ide Affrètement.
Places de guerre font partie du domaine public 402 4{j3

Placement des deniers du mineur
•

•
-

-^^^^
-,

^^^

Plan cadastrai '^^^^ '.'.'.'.'.[y.'.'.'

2166^^^,
Plantations.— Vide Servitudes.

Plus-value, donnée à un immeuble par les labours et semences
Poisson, passant d'un étang à un autre

Police :

—

Vide Lois ok Police.

Police d'assurance -.—Vide Assurance.

Ports -.— Vide Havres.

Possession de bonne foi fait ac<iuérir les fruits 411I

définition qjoj

quelles qualités elle doit avoir pour la prescription
2133f

toujours présumée à titre de pi-opriétairO) s'il n'y a preuve
contraire .

, am
pour autrui présumée continuer toiyours, s'il n'y a preuve

contraire
2iJi

ne peut s'appuyer sur actes de pure faculté ou do tolérance 2181

m sur actes dG Vioièijcc
Utile commence après cessation do violence ou do clandes-

tinité Old

2009.

«

«

II

n

wmWm
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966

189?

vilége 2106

particuliers 5g]

s
15

ivii
53

n des mariages. 157, 1,58

UGa.ni
••••

16.;

240

213

tureefc logement. . 2261

nfant IO54

5 la prescription. . 2226

17, §11

•'
(1

1200 à 1202

1893

2427,2433

SSURANOE.

3 pour perpétuelle

m\
iveur du souverain 2211

sion 980

428i

402, 4031

294 à 2%\

2166 à 21:1

lemences... 2009, iijlol

13o|

41:

2W:

scription 2193

s'il n'y a preuve

21'

s'il n'y a preuve

21!

téou do tolérance 21!

à 2i5(

ICO ou de clandes-

2K

POS à PRE
Possession .- , 07

possession ancienne

;; »'f'«-ubWooZ^TJZr'" ™

d etau quaiit aux enfants Jfi7PK«AMB..K d'un acte sert à l'expCer 163, 229 4,Pbkciput coxrÉVTioxvFr «n r"1"^*^
'—

»,
-il

Tio.NNKL, en quoi consiste et comment ,
^^

n'esepas sujet aux for^rj;,:^^:^:-^ HOI
,,

quand il a lieu
""^^ «^s donations. 1402

créanciers de la "com'munaufV « '; '1 " ' ^^^' ^^^
droit de faire vend^"TsU ,

'"'""'

P««.i™.. parles époux f"'^
^^•^^^^'^"*-

"
• •

""'"' .
"

l'aies époux respectivement. 1405

,
" P^LfE^:;r--™-;.dumari.::::::

i^i
l^^va.-ndeLooxrMUK. ï 701 70^|P««c™.ârég..I des servitudes

'

de I action en nullité pour fraudé par 'crL"
'• ^'^^ ^ 560

,,

definitions et distinctions ^ créanciers
-J^^^^

« f"
""'yp^!"^ renoncer d'avance 2183

^^

-—Vide Possession. "

2190, ndl

cription joindre sa posseïonT n '^ "«mpléier près
héritiei. continuent lïZlelt T^ "'" '''^"^^"'•«-

• • -'2.^
cas d'interversion

^''''^'''^'^ ^« '«»r auteur, sauf le

" iSl' f"'"^'"'''"'«^P'^«°'-»-e" "la bonne foi 80 présume toiiift.»,» 1
• 2201

,

prouvée ......
-""'' ^'' "^'^"vaise foi doit être

n'a lieu pour ceux qui possMa»*".;^,;;:;;;- : 2202
na.««„nce d'un domaine supérieur

°" *'''° ™^"-

„
<l"ant aux droits démembrés

"^"^
2203

^Par I envoyé en possession '^ "
«

..:i|

r^H^Mj
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68 PRE

Frgboriftiok :

' " ne peut être acquise par les successeui-s i\ titre universel

de celui qui ne peut pas prescrire 22W
j

" exception pour les caa d'interversion 2205
1

" peut être acquise pai'les tiers acquéreurs avec titre

pendant le démembrement ou la précai-ité 22C^
j

" dans le cas de substitution 220T 1

" quand a lieu ou n'a pas lieu contre le titre 2208, '2M 1

" pour excès de contenance des immeubles 2210
[

" pour excès en fait de redevances :

" peut être invoquée pai- le souverain et recours 2211
1

" soumis au privilège entre privilégiés

" di-oits imprescriptibles 221:'|

" droits qui tiennent à la souveraineté.
" rivages, ports, fleuves, quais, chemins, travaux, terres et

domaine de la couronne ;;:'i,i|

" rentes, prestations, jprix des biens du domaine 2214, 22I5I

" les choses sacrées 221ll

'* faculté de racheter les rentes 224jl

" biens de la couronne prescriptibles
22!{J

" qxiant aux biens d'église 22181

^ " quant à la dixme 22I!|

" quant aux chemins, rues et autres places publiques 223((

" quant aux biens des municipalités
2221J

" Interruption.
" naturelle ou civile '>"

" quand interruption naturelle a lieu

" interruption civile comment a lieu 222|

" cas où elle n'a pas lieu 2225, !

" enregistrement n'opère pas intemiption 209|

" interruption pai* la renonciation
" " quant aux cautions 2228, 22^

" " quant aux créanciers solidaires ''^

" " quant aux débiteurs solidaires

" suspendue
" quant aux mineurs, idiots, insensés, et ceux qui ne sont

pas nés
" ne court pas entre époux
" ne court pas contre la femme en certains cas 2234, ?^'^

" quant aux créances à terme ou conditionnelles, et aux

demandes en gaj-antie
'''^

" quant à l'héritier bénéficiaire, et à la succession vacante.
'"*

" suspension n'a lieu pendant les délais d'inventaire
*"

'* '•' quant aux créanciers solidaires

" temps requis pour prescnre.
" comment se compute
" de 30 ans, quant a lieu sans titre
" quid si le titre apparaît

11



8 (\ titro universel

22W

12205

éreurs avec titre

écaa-ité 2m
37

itre 2208,220-9

es 2210

^ ^
((

ecours 2211

oo]o

travaux, terres et

001

amaine 2214, 22I5j

22111

224S

m\
22181

2211

;s publiques "^i

2221

22

2225

n 2091

.LU

oooa •

lires :'''

ires ""^

t ceux qui ne sont

nscas 2234, "i

litionnelles, et aux

ucoessiou vacante. 22

l'inventaire

Aires

PRE à PRÉ
PîHSOEIPTION:--

'^

.
^el.action pour compte contre tuteur

^ 2246

1
action liypothécaire jointe à la personnelle nï

' "

i

" ' "
" ^^^

pas le temps requis pour prescTre
^'''^°"«"

quant au droit de réméré et à i„ - , ;. 2247

emphytéotiques. ......
P'^^^^^wns annuelles et

des arrérages de lovers iniâJ&ïi "l 2249

;;
par les tiefs ae,ué7eun:

"' ^''"'"'""^ ""»"«"e«. • 2250
par dix ans quant aux biens-fonds

„
quant aux rentes. 2251

^^

quelle bonne foi requise 2252
le titre nul par défaut de forme n'y' dp,'//».

' ^253
après renonciation ou inter™Ll^,^'r 'T'"; 2254

que par 30 ans
"'^""P*'«"' "^ Peut s'accomplir

;;
peuvent être invoquées cumulativement ^255
détenteur tenu à passer titre-nouvel deB'hvnoVh-

'^^^

charges et servitudes
^^'«««hypothèques,

de l'action en restitution, et de quand Vli. n«'
'
1 ^257

:; Z"'
'^"'^ '"'-*-*-- et archU^'et

'"' ^258

^^

pour irxim-es verbales 2259
pour injures corporelles sédnofmV r"-"^'", 2262

;;
P»v.r g»se, d«, î„„,l";„^"°"°"'

"- <» 8«i"«- 2ai, 2262

^^
P»" gages des miitelolj. 2262

„ "»;•'> l«'tellier,,m.iiread,pe„;i„„ 2406
e»n« médecin., apothicaires et chiratgien,

^^
mntn avocats, procurcm, „ot,i,„ „« '? V : =260

;;
Po^remisedestitresetApÏÏ^

*'"'"' *•'"*''•• "

•• pTnTdeE^Si^r'^"'- «.o^.cdouv^geV 22^ 2^1

'^'O«moxs, différentes espèces
2270

légales, leur effet.
I2o8, iiJ39

de la chose jugée, son effet
^'^^> ^^^

mm
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«

PnÊT, deax espèces 17j2

Prêt à usagh, sa définition )%^
" ce qui en peut être l'objet ] 745
" prêteur demeure propriétaire 1754
" obligations de l'emprunteur 1766 ù 17"l
" quand emprunteui- a droit de rétention JTiO
" solidarité des emprunteurs 1772
" obligationa du prêteur 1773 à 17"6

Prêt de consommatiov, sa définition 177]
" emprunteur devient propriétaire 1778
" obligations du prêteur ]%i
" obligations de l'emprunteur. .. 1779, 1780, 1782 à HSI

Prêt à intérêt, taux de l'intérêt ]7j!j

" quittance du principal fiiit présumer paiement des

intérêts ]7fj

Prêt k i.a grosse, en quoi consiste 2594, 259}

sur quoi peut être eft'ectué 259C, 261»

que doit spécifier le contrat 2.591

de quelle époque com-t le risque 2598

quelles choses y sont affectées 2599

en quel cas peut être annulé 2601

comment l'emprunteur est déchargé par la perte 260i

quand il peut être contracté par le maitre et son effet 2603,

2604.

oi-dre de préférence lorsqu'il y en a plusieurs 2605

en quel cas le prêtem- ne supporte pas la perte. 2606, 2608,

2610.

en quel cas la somme prêtée ne peut êti'e réclamée.

en quel cas elle peut être réduite

prêteur préféré à l'assureur

Prêtre, s'il peut recevoir par donation entre vifs de son pénitent

Prbuve de l'obligation doit être faite par celui qui en réclame l'exécu-

tion

des exceptions par celui qui la conteste

secondaire, quand peut être reçue

comment preuve peut se faire

quels actes sont authentiques

des écritures privées 122

testimoniale n'a lieu contre une présomption jih'/« et de jure... 123!

" par un seul témoin 1231

quelles pei-sonne.-^ sont témoins compétents 1231

en quels cas elle e.st admise 1233 à 12;

de l'a'eu extrajudiciaire V2'

:

—

Vide Acte authentique.

PîyS0??4 déo-As dans une pri.'^rivj

Priyatiojît des droits civils, en quels cas a lieu

Privilèges, leur définition 1

" se règlent par la nature et la cause des créances 1'

«

(t

«

II

26091

261l[

«

II

II

II

II

II

II

11

II

II

II

II

il

il

II

II

II

li

II

li

mm II

II

1204I il

]» II

1207I li

II
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PRI H PRO
n«2

17C3

n«5

1764

1766 à 1771

1770

1772

n7aàl7î0

1777

'e 1778

]%l

1779, 1780, 1782 à 17SI

178»

Bv paiement des

ns6

2594,259.)

2596, 261»

2.591

2598

2599,

2601

parla perte 2602

naitre et son effet 2603,

plusieurs 2605
1

sas la perte. 2606, 260?, 1

it êti'e réclamée,. 260Î

2609

26111

on pénitent

réclame l'exécu-

12031

vm
1205

, 12011

122;

juris et dejure ... 1 233

VM
123Î

1233 à 123^

124

à

m
panc&s l'-f

I
PWTILÉGES :—

II

71

II

«

w

11

11

II

11

11

11

988

II

II

II

II

gagistes et oixlre entr'eux
"

frais funéraires

frais de dernière nialadio."
taxes municipales
locateur

lie ceux qui ont droit à la séparation do nnV-
' " • '98»

«ur quels biens peut avoir lieu
P«f™o,ne

jgg^
«ur la totalité des meubles ou sur partie

^^^^
oi^re des privilèges sur les meubles 1993
frais de justice J9g4
frais dans l'intérêt commun 1994, 1995
""^™e 1994^ J996
vendeur 1994, I997

1994, 1998,1999,2000

2001

2002

2003

,
2004

«Jomestiques, fournisseurs 200.5
privilèges sur les inmieubies -Wô
comment se conservent les nrivîlV^lï

;". 2009 à 2014

Comment se conservent :- Vide Vxuv.-,.
sur les bâtiments marchands

''•""""^™'^^"=>"'''-

sur la mrgaison
sur le fret

relatifs aux dommages sur abordage" à "h ^n»; '-'u V-
' '

"

ou doit être payé

2383, 2384

-
. 2385

. 2386

. .
. 2387

-'384, 2387
•- 1532

en quel cas porte intérêt 1>'^3

quand peut être retenu ^534
pénalité faute de paiement ''^35

ne peut être demandé s'il v n'n'.l-
^'^^'' ^ '^^O"^ ^ " > ^ -action on résolution
,

TION.--Fl(/eJlANDiT
mm, leur responsabilité -.-^Vide M..N-mT.vm,.-«nœyR8 ml htcs .— Vide Avocats

iDiGDE :~ Vide Intekdictio.v
TOS.OV REuoiEusE, incapacités en résultant

1541

].'>43, 1544

ses effets. ..
'

sur quelle cause peut être ba«é
quand elle est nulle

seo.

<iuand équivaut à substitution
.

1732

34

à 74

968

969

970. 972
.971, 973, 974, 976

«"kg;
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72 PRO à PUB

Prohibition d'aliks'eu :

—

"
il n'est pas nécessaire d'en exprimer le motif. . . 91:'

" peut être limitée 975

" par testament, son eflet 976" "
" hors la famille, seseffets 977, 97fi F *'

" styetto à enregistrement 981 ™ "

PsoMESSB DE MARIAGE, n'cst pas Un moyen d'opposition 6:>

ProïIesse dk vente, son cifet 1476 C
" accompagnée d'arrhes, comment partie» peuvent

s'en départir U"H
" avec tradition et possession vaut vente 14"^^

Peomulcation des lois, comment a lieu
],

Propres, distinction dos propres en matière de succession n'a lieu 59li^ „
Propriétaikb, relativement aux plantations et constructions faites par ^ (,

des tiers sur le teiTain à lui appartenant 415, 41'^ ,,

" quand ilpcut les flaire enlever 417, iuC ,,

" droit do rétention de celui qui a fait les impenses 419C „
" d'un meuble sur lequel il y a accession de travail ou ^ ,,

autre matière 429 à 442

PROPKiiTK, (droitdc) en quoi consiste 4()(i|

<' comment expropriation peut avoir lieu 40i|

" donne droit sur tout ce que produit la chose ou s'y at-

tache 408, 41l|

" du sol emporte celle du dessous et du dessus 414, 4Iïhd„
" tout ce qui est construit ou planté sur un terrain est censé

appartenir au propriétaire, faute de preuve contraire. 415, 41'!|

*' matériaux d'autrui ne peuvent être enlevés d'une construc-

tion, indemnité seule est due 4li

** relativement aux améliorations faites par un tiei-s 417 à 41^ "

" de l'alluvion, et des accroissements 420 à 42^ "

" des relais de la mer et des rivières 42|

" des isles et atterrissenicnts des rivières navigables

" du lit des rivières que l'eau abandonne 42]

" des pigeon», lapins et poissons 42[

** d'une chose formée de deux ou plusieurs choses appar-

tenant séparément à divei-ses pereonnes 429 à4™ n

" comment s'acquiert 583 «""'[(,„„ ~Z^.

" des choses perdues 592e<siii«p, "

" dun trésor 59H ,
"*

v^l et
Protêts faits par un seul notaire '^-Vports ;

" l'it^e Lettkes DE Chanob. ''*'^rts >•

Publication de bans de mariage doit être certifiée

" ce qu'elle doit contenir
" disprn*;p p«-iU en être- av-""-r?ié« st par qui '-

** " doit être renouvelée si le mariage n'a lieu dans

l'année
" par qui et où doit être faite 130 à 1



primer le motif. .
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97:'

915

976

977, 97K

981

în ^'1

1476

t parties peuvent
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147:

i vente 147(.

1,^

'ssion n'a lieu 591)

ructions faites par

enant 415, 4K

417,41*

'8 impenses 41?

sion de travail ou

429 H 4*2

m
40ii

la chose ou s'y at-

408,411

Î8SU9 414, 4n|

i terrain est censé

rouve contraire. 415, 41*|

fés d'une construe-

41(

r un tiei-s 417 à 41i

420à42|

42

avigables 4."^

4i

«

s choses appar-

ies 4298

5S3etiuH

592e(sra
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iriage n'a lieu dans

130à

PUB
PmiCiTÉ des registres de l'état civil

des registres des droits réels'
PuusAjfCE maritale

pi-otectlondumnri'et'obéi,

à IIAP
78

«

a

n

a

(t

II

t.

i.

h

femme obligée d-l«bù;"""'' ^"^ '" ^^"""^

autori.sation de la femme

50
2177 à 2182

• 174 à 184

avec le mari.
.

.

^"^^

pour ester en jugement.". !!«
pour contracter.

pour fttiro commerce Ill

182

«

il

11

'«mil njineur peut autoriser Lf ^ ««'"'"'«tration

nuui nuy-eur n'autoH ^s, f
1^"'" '""J^"''"

niinistration
f'^'nnie mineure r^ue pourl'ad-

défaut d'autorisation est nniiiU ;,;

11

183

184

176
nm-i peut louer les bion« ri» i„ f

p-,^ , , ..
"'O't «e correct on -*^' 244

r; "" ''"'^' «èglements quanî'aux 245
™«m Hv..OTHÉ,n.:, moyen d'extinction ^32W des parties dans les actes de l'état civil

''''

pour contracter.
.

^"
54, 58, 67

'^i-cosTUAT, cause des oblignti'ons 985 à 987

^^

comment a lieu.... 983
Vide NEooTioRujr gestio • ivmr p^.V.

' ^'^^l' J042
«i^i/DKMT produit obligation. .

'
'^^'«"«^••t-

I

en quel cas a lieu 983 '

Q.Ea,.v
„,"""'"""* «'«^«''ce le recours. ^^^^ » ^055

RiCHAT-r/rf^BÉMÉRK.

RADE^r^nrfellAVRKS.

«--0, des droits réels quand peutavoir lieu...

1*?i>0RTs ;,

et ride EXKEOLSTKE.ME.VT. 2148 et suiv.
e communauté quand sont dus
*!siTCE8sio.v, en quels cas ont lieu.

n;ont lieu au cas de renonci'aticn

1355, 1356
^i2, 714, 716, 717, 718

713

""
"rj™.'.'"'"'

»-'»»" -"ionaL;;
testateur

ne sont d
comment

721, 722
ou

qw entre co-héritiers
,

font.

718

723
724, 725, 726

Ml

'il

li^

m
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74 HAP à RÉG

Rapports dk «lccession :

—

" ne sont dus «le» immeubles péiis pur cas

fortuits 727
" quanddoivent être faits en nature 72H
•* quand indeimiité est due pour améliorations

ou dommages pour détériorations 729, "30

•.' droits des tiei-s quand rapport est fait des im-

meubles en nature 731

" droit de rétention pour améllonitions sui' les

immeubles rapportés 732

** comment s'estiment les immeubles dont le

rapport est dû, ainsi que les meubles., . 733, 734

Rapt est une cause do nullité du mariage 14s

" couvert par libre cohabitation pendant six mois 149

Ratification do titre, moyen d'éteindre les hypothèques -Ml

RÉALISATION" (Clause de) en quoi consiste 13S5

" effet de cett» stipulation U^
" comment est <.-05'.9taté l'apport 138"

*' en quoi con^î^'r! ïe prélèvement do cet apport 1388, I38'J

Recelé de la femm»- l'i/V-lSg^' oomme commune 1348

" pénalité du ' (umnt qui recèle UU
RÉCEPTION iNDUK :

—

Vide ixïJO paiement.

Recherche de la paternité et do la maternité pennise i;41

Réclamation d'état est imprescriptible 23'

RÉcooNiTiPS (Actes) comment font preuve de titre primordial 1213, 121

Récoltes, la perte des récoltes, en quel cas donne lieu à diminution du
/

loyer 1650àK|(2
" privilège de la dixme ly^î

" privilège des frais de labours D^IO

RÊCOMPEN.SES dues à la femme '%
" pour l'aliénation de .son jiropre 1307

" pour dettes d'une succession échue au mari VM
" 'récompenses dues an mari par la femme VM
" pour le prix d'un propre à lui / 1301

" re.spectives des époux 13^8, 1304

" comment s'exercent ]30ï

" emportent intérêt du jour de la dissolution de la comi^-

nauté ;. . \M
" pour dettes d'une succession échue à l'un d'eujc.. .. ^ .. 1281

" pour impenses sur un propre ou libération de charg^ . . 1304

RÉcoNCiLUTioN des époux f. 196, 21]

RÉcoNEUCTiON (Tacitk) n'a pas lieu pour l'erajjhytéose ^ SOU

" a lieu pour bail présumé IW-I

" en quel cas elle a lieu , M")
" ne peut avoir lieu après congé donné 1610

" n'emporte pas continuation de l'obligi^on des

cautions KU

près

ÎEMiSB de la (

II

II

•i *



!8 pens pai' cas

7L7

laturo 7aj

3ur améliorations

iorations 729, 7.10

It est fait des im-

751

lliorations sur les

732

meubles dont lo

les meubles.. . 733, 734

m
I N9

aes -Ml

I3S5

UH
]38"

iport 1388, im
un
]3M

241

23Î

nonlial 1213, 121^

à diminution du
/

1650 à 16^2

lyW

3)10

/28«

1307

lari 12)'.'!

12ft)

/ mi
13(6, ]3W

]30(

on de la comttfi-

,:. im
m d'eux.. . .

, .. 128"

>n de charge . . 1304

/. 196, 217

;.... 599

im
im

donné J6'Û

l'obligi^on des

.... ICJI

RKC à REM
«.o.....ve. de dot. oomme.i„,, comment p.ut .tre prouvé

"''"""Tommr:
'' ''''' ^^vii :.;t'r:.Céf

"^'"*' -^^

^^
comment con.statée.

"^®
75

.<

des omissions conunonV se fait 7&

e«^donat.ons a concubine ou enfants adulU^rinV ou i„co.
''

„
'"''"'»«"* «ont authentiqués 47

" rr.»

L

"""^'
I^'^'- '" P>-otonotaiJ ^7

•"«MT cl,, compte du J*',°f''^"°'"'™«».T««rA»iiKT.
*-'

dû par mineur ne porte inf5.^*
", ^^3

mné en
• -—demeure "'^''' '^"^ ^".iourdel.

KMBRfc, en quoi consiste. . "

"

aLri^'?*
l'/mmeuble Vevient au vendeur

'^^«

„
quand ce droiipeut être exercé 1547
nonobstant cette stipulation acheteur ".^.'ïi

^^**^ ^ ^552
priétaire

. _

«cneteur possède comme pro-

quant a une partie indivise' "peut 'êtr<> rnl:,'
,'

" " " " ^^^^' ^554
si l'acheteur l'exige ® P°"'' ^'^ ^taUté

«tipulé par plusieurs vendeuVs
'

conjoints" "n^"
'

.' ^^^^

^^ ^

^'^aoun que pour sa part
^'''"J*""*^ "« «'exerce par

,.

-"-^ à l'égard des héritiers du r mdeur ^^^^
acheteur peut néanmoins forcer le rém^

''" ^' ' , ^ 557

:;

«^Paré si les ventes ont ét^^^s^te^ ^enï
'' *^*^"*^ ^«^^

" ;::3:-^-'ativementauxhéHtLd:t;heteu;::::;::-
;^^2

I^^H de la dette, comment elle peut être faite
^248

»e résulte pas de la remise du"suge llH

^^tt^rr^^-'-^^-^^---"^

••• 1586

.'8'





IMAGE EVALUATION
TEST TARGET (MT-S)

k

//

/> ,A^-

/

(S>

1.0

I.I

so ^^™

lU

116

14.0

L25 III 1.4

12.0

Li

1.6

150mm

V'

<P; ^;

V

/.

yflPPLIED^ IIVUGE . Inc
.^s 1653 East Main street

JSg-^ Rochester, NY 14609 USA
.^=r^ Phone: 716/482-0300

^==-.=: Fax: 716/288-5989

O 1993, Applied Image. Inc. All Rights Reserved

î>^

A« ^>
A
O

^^ ^1\
<(S>

O^



^ «5
^J-



^î.f •',
i
À' »,

76 REM à REN
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3 .-ï ^

4*

1 I tw

Rbmisr du titre original à l'un des débiteurs solidaires profite aux
autres •. 118,

Remploi de propre de communauté, conunent constaté 1305, ISO'l

Rbnonciation & la prescription 2184 à 218*!
j

'• k succession :— Vide Succkssioss.

" A la communauté, délai accordé à la femme. . 1342,1343,1351).
" de la femme peut être attaquée par ses

créanciers 1351
1

" par les héritiers de la femme. . . . 1349, 1353,

«« ses effets 1379,1382
" reprises de la femme 1380, 1381

1

" la femme décliargée de toute contri-

bution aux dettes \M!

,
*' elle exerce ses reprises* contre les

biens de la communauté et contre

les biens personnels du mari

Renouvri-lkment d'enregistrement des droits réels 2131, 2172,

Rentes constituées sont meuViles

2It;I

m
m
ml

" leurs arrérages sont fruits civils

*' (constitution de) ce que c'est
'

" " comment peut être faite 178S

«' " peut être en perpétuel ou en viager 1789

" " <iuand le principal peut être reclamé i'M

" " peut être imposée comme charge du décret. . . 17921

" Vide Rentes Viagères ; Enregistrement ; Freschiption.

Rente viagère peut être à titre gratuit ou onéreux, par acte entrevifs

ou testament IWll

" peut être sur la tête d'un tiers 19tel

" peut être sur plusieurs têtes et dans quelles limites.. 190ÎI

" peut être créée au profit d'un tiers 190l|

'* sur la tête d'une personne morte ou mourant tôt

après, ne produit pas d'effet 1905, 19

" remboursement du principal n'a lieu i>our défaut de

paiement des arrérages 1901

" débiteur ne s'en peut libérer en offrant le rembourse-

ment du principal 1

" due au jour le jour 191'

" peut être charge du décret 1^

" ne peut être stipulée insaisbsable que lors qu'elle

est gratuite J'I

" ne s'éteint pas par la mort civile de celui sur la

tête duquel elle est constituée 15'

" ne peut être exigée qu'en justifiant de l'existence de

celui sur la tête duquel elle est établie 191

" comment remboursée sur décret 1914 à 1

pour quel laps de temps peut être créée

"rachetable 389ili

" Vide Enregistrement.

Il

i<

tt

41

K

il

II



solidaires profite aux

118^

nstaté 1305, 13(K

2184 à 218*1

a femme. . 1342, 1343, 135<).

t être attaquée par ses

• •.•••• 13i)l

le la femme. . . . 1349, 13K.

1379,1382

ime 1380, 1381

rgée de toute contri-

>ttes 138i

reprises» contre les

ommunauté et contre

innels du mari 1381

s 2131,2172,217;

m
m.

: 178:1

i 17!

lu en viager 17891

être reclamé i'M

e charge du décret. .

.

1792|

Presckiftiox.

ux, par acte entrevifs

19011

1902

ans quelles limites.. 1903

>rs 190l|

3rte ou mourant tôt

1905,19

i lieu i)Our défaut de

m
offrant le rembourse-

1'

m
i(

blo que lors qu'elle

1911

iivile de celui sur la

ée 151

Eint de l'existence de

est établie 191

1914 à 191

5e

389 « Il

RÉP H RES
RÉPARATIONS d'entmtiot. ««

^^
« entretien en quoi consistent
(grosses) .i 469

" Selï; 'H^'^"' - ^ charge de iwruitier T
"

Q»«"e« réparations a la charge du locateu ''t" j I .
iol3

Rfa-ARTinoN pour églises etc A u «i, .

"'^
" " '

" ^^^^' ^«33, 1635
RÉPirrnox coZcliotZm.: '" ''' l'u-'ufmitier '47,

RBPRÉsEîiTATioy, ce que c'est
^ Personne

,7^jp

.;

Heu à l'infini
'

en ligne' descendante Jl?n a pas heu en ligne ascendante
^^0

^lans le cas de, comment se fait le partage
^^

n a heu d'une persomie vivante
'^^«^ «23

iR-.SHsdelafel.lr"'"^'"^'^"^^^'^"-^^"^^----:'^
'"'

Ru>«0CHB8destémom8.. 135741360

,. t®
'* vente pour vices cachés 811 à 816

tide Résolution. 1525 A 1531

tavE de disposer en matière de donation
[Jbidknck quant à l'avis de protêt d'urieTtred." -'78

..LiATioNpour fmude à l'e>,.l des Sers
"'' ^328

"
'^ "^^ ''"^"^ ^-' ^^- ^i-andéepai- le locateur:

. [ /Îe'/ \^i

;;

par la faillite du locataire
''"'' '^ ''"^**''"^ ' ^^iï

du bail d'ouvrage 1656
ESOLunoN de la vente neut êti-A ,w„ i- ^691

^^
'^^''"^^^'e^e'nan'lee pour vices cachés. 15.,.

pour défaut de paiement.. 15^6
sujette aux règles de la

" peut être arrêtée par k m,Vm. .
P''®''°"P"on 153.

jugement ^ ^'''"^"' '^™"* '«* prononciation du

résoluUon ^ ^ *» ""«obstant, demander

Prescription... 816

..AaaiT. pouj^
, ,,,^ 'et •q«aai:délits ^omn^i;; par mineu.;

''"

al.éné8^^apprenti,,élèvp, et animaux ïn-'. ,nr.du propriétaire d'un bâtiment en rui^e.;.'.." !i

^^^*'

4'

r :
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78 RKS à lUS

RKSPON;iADIMTK :
—

•' conunent s'exerce le recours dans le cas do décès d'une
partie par suite do délit ou quasi-délit

lOj-,

KiSTiTOTioif (action en) par mineur pour lésion looi à loi
'

comment se prescrit 2"j"

en cas d'éviction, sur vente :— Vide Ga«antik 1508 à 152i

Rktbntio.v a lieu en matière do rapports à succession
yj

.

" Vide Xantissk-mext.

'• en matière de substitution
9^;

• par un tiers qui a fait des impenses
4j:

Retour (droit do) présumé en certains cas, d'une défense d'aliéner. .
. "*:;

Retrait d'indivision en matière do succession 7,

mi
" de droits litigieux

'• successoral -,,,

,
I lu

Reuniox des cpoux fait cesser la séparation do corps 196 l'i:

Revendication du vendeurnon payé 1993 ^^jy,,,

UkVOCATION des donations à la demande des créanciers ^c" par donateurs
5,11

'• par survenance d'enfants
jj;

Révocation des testaments par les testateurs gj.

*
iX la demande des héritiers

gn;
"

partielle poi- testament subséquent
i<)\

Révocation d'un testament valable nonobstant la caducité do celui

qui le révoque (,0;

" contenu dans un testament nul es*
" par aliénation forcée, ou volonta> rm;

avec faculté do réméré subsiste fo;

" «» testateur ne peut renonc* r A. i'évo< .;er

son testament •tiji

Révocation du mandat peut se faire en tout temps 175^1

" est modo d'extinction du mandat ]'A

Risque, matière des assurances 04^

quels sont les riwiues susceptibios d'assurance 2472 à 24'

nature et étendue du ris<iue doivent être .déclarées 2485 2i%\

doit être désigné dans la police 2492 2Mi

est de l'essence du contrat d'assumnce maritime. . . . 2495 "4'X

2501, 2502.

quels sont les risques de la mer 24'

quand commence le risque 2496 25i

dont l'assureur n'est pas tenu 2508 à 25i;

augmenté par l'assuré est c»aso do nullité de la police 25")

sur prêt à la grosso 2594 25!

de la chose due 1025, 1063,' I

de la chose vendue 1479 1491 4 141

dont est tenu le locataire 1629 i '631

dont e^t tenu l'emprunteur 1757 i^s

dont le propriétaire du bâtiment n'est pas tenu 2432 i 2U\

:—Vide Assurance, Affrètement, Prêts k la orossb.

.»]

(i
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IS le can do décès d'une
lasi-délit

lOj-,

1001 à loi:

22>

Garantik 1508 à 1521

^SHion
V,];

W;

••••^ 4i;

le défeiiHO d'aliéner . . . "";

"iJ,

IK*-

TU)

3orps 196, :'i;

l998à2U(.f)

incioi-s ^i;

SU

nt*^ 813

m
itiors 8K

it subséquent gW

la caducité do celui

mi
iment nul es*

ou volontal" mu
réméré subsiste <<i;

rcnonc( r à i-évc, ,;ei'

i^l.

ps i;5«|

• IT^i

2m
urance 247:2 à 24'

•e .déclarées 2485, 24S5|

2492, 256i

naritimc 2495, 'M,

21

24%, 251

2508à251

ité de la police 25H

2594,25!

1025,1063,1

1472, 1491 à 14!

1629à'631

17S7,17?i

as tenu 2432à24J!

k LA OROSSB.

'•
«•«>'« choses mises on «oc-ieto

RirA0KSKTU„xs:,,7cfcH,v,K„Ks. '

1840
Rm.«A,x..-r,Vie A,,,.uv.o.v, R,,,,,, «,„,,^^.
IWT.KRKS navigahlos ot flott«bK.s sont 1. ,i

ancien lit <r„„o riviiMe naviJ ''^'"': "^ "" souverain.
. . 404

;:
-"-vigabl.sniHoS^^Ï:^'^^^^^^^ 427
"ncion lit abnn.lonné annar ie^ „

^ ^ ™''"^
4'"i

Mm-mkVs,, eo qu'on entend pT cl
"'"""'"''

4^7
Rorr.3 à la ch«rg,î do l^Hat r^Xs , [S' V '7. 57

-. £:::r;::t:;:dr
"^"^^^^

^s?
-.^..„.un..é^^;---^^^^^^
Me. immeuble sous s'iisio •,•„ *

'

J.^.0.«
en fave,rrC;::r'^'"^"' •'"^''^«'"^•'-

^.37
.^.KREVKVD,CAT.u.v qu„„a a lieu en faveur du' v"»

*
'. '«-'3, 1024Wd. rhéritior, comment a lieu

'
'''"'""'"

1998,1990
<lulegataire

606,007
'• dudonataij-o

gpj
SiumE, preuve quant aux

'

domestiques • 795
des matelot».

.
'

j66q

rivages.
.

.

"u>ies a i» fjner ou sur des
W,.is, tuteur doit ea faire' la Wée 589

frais à la charco de la ^..„
" "• '>0'>

«••inventaire
'"'"''"'""

^«''''^Ptéo sous béné«;;
tauKs, (corporations) direrentes espèces ^S]
"coNms NOCES, donations peuvent êtreïZ ^55, 356
•^0 PRIVÉ, quand écits sous seïg p fvé f^n^"^

'^^^"^^'•'»
7C4

comment écrit ou s.,mff ^ '"'*'"''*' ]2'"> I007

: fr^teCS^sr^^^-'^'- i5i^
'' '-Srr:Sfr---tit;e;:;::; ^^^^^
"

acte qui f«..LI relq fforat™;^ t

'""«°
" •

î^'^'

-o.v.„..„,,,,^,,,^^^^^^^^^
.u-en justice et en quels

doUêtre exécutéëei comment
^^"

doit être affichée au greffe
^312

rétroactivité du jugement ^^^^

"
femme'",

''""''« P«r les créancier, de la

''''

femme
;

'-' '««>"«. au cas de déconfiture du

1315
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ïiÉPAlUTION DB DIGN.4:—
'* peut Otic contestt'c iMir crcanciors dii niuii I.'jjdl

" Vide Fkmmb héi'akkb dk uiknh.

•* comment peut ôtro rétablie j.Jao
|

" effet de ce réttiblUscmcnt iH'j

" peut ftro stipulée «lans le contrat de mariage et

SOS eftets J4;m

" conmient en ce cjis les époux contribuent aux
charges du ménage 14;;

" n'autorise i)as lu femme à aliéner ses immeubles . . 14:^
|

'* autorisation générale est nulle
" le mari à (jui la femme a laissé la Jouissance n'est

tenu de restituer que les fruits existants 14:'i

SsFAKATiON DK coKi'8 ne peut êtie que judiciaire ]ti\

*' peut être demandée pour adultère do la femme. .

" peut être demandée, quand mari tient concubine

dans le domicile conjugal lyJ

" pour sévices récipro<|uement Jb^tt,
)i,^|

" pour refus jdu mari de recevoir et entretenir sa

femme
jàij

" BÔvices H l'arbitrage tlu jug«î n-jl

" où la demande en est portée et pi-océdure 192 à ImI
" demande est éteinte par la reconciliation l%\
*' action renait lorscju'ii y a nouveaux sévices w\
" pendant la poui'suite, femme peut quitter le domi-

cile du mari et a droit à ses hai-des et ali- ™ ''

ments i>()i^ ^j
" ne peut quitter sans autorisation la demeure qui

lui est indiquée sous peine de peitlre ses aliments

et d'être déboutée do son action ij

J

" pendant la poui-suite, femme peut stiisir-gagcr

les biens de la communauté potn- assurer ses

reprises j|i|

" hypothèques et aliénations par le mari en fraude

des droits de la femme pendant la poursuite

sont nuls ii^

" ne rompt pas le mariage ii«

" sea effets :— quart au domicile de la femme aj
" " emporte séparation de biens . 'M. M
" "

répétition de la dot là
" " capacité d'ester enjugement seule. . . i'itoncE pe
" " «'échéance quant à l'époux défendeur. "™ "

" " conservation des droits de celui qui

l'obtient" " obligation de founùr des aliments .. . ilWnrEiRs
" " quant à la goi-de des enfants 214, :'lj

" cesse par la réunion des époux, et effets de cette

réunion
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13%
1397

1.398

1399

«

..«.T,ox OK .Kr„s peut être .tipu.éo entre conjoints et ses oftet.garantie des tl^ttes antérieui-es
'

'

""^X^ r"' f
""'"^'—î'n^nté- tenue de;mtojAts depuis le mariage

krARATiox OK rATK,Mo,x..s OU fait de «ucoossions. 740' -,,• ; •„
'

"
on fait de donation

'^'' ''! „'î!'
"'^«^

onfaitdolegs ««-M 990, 21 OC

on fait de substitution: L? ,'5 ^lOC

on fait «le société
^'''^'

' ^^' -'lOC

parcRK, on quel temp.s doit être faite
'**''^' ^^^^

CO que doit contenir l'ncte de sép„U„ro *«
••ogles applioablos aux communautés religieuse; ethn •

"
cle ce.x qui meurent dans .les maisons i^Z^'"''''''- fhmrRE est conventionnel ou judiciaire

«'•>

conventionnel, sa définition '«H
*
n'est pas toiyours gratuit, sujet aux rècles"d„;i'' -; " "

" • ^^18
peut étio dos meubles, ou dos imme ,£ '"'

' " ''''' '''-
quand cosse 1820
.judiciaire quand a lieu.. 1821

obligations do col

choses
m qui en e.xt chargé.

18-'3, lo24

1825, 1827
or directement

M so,,uestréos no i)euvent être j.ii.es à lovm mdu'ectomont par les parties
quand séquestre peut être déclvirgé '^-<^

MOT, comproiW laflirmation .solennelle
" ^^"^

peut ùtve déféré par le juge pourcy;m,;i;;to; la n.^uv i

^^ '^"

Pe^^re^d..^^^^^^^^

msr «n.. quand et par qui peut êtredéion^. ,-
,

;'

celui u qui il est défëré etqù ,e i^luJe s;ns-i;;r if
'
''''

a son adversaire doit succomber. ,.„„(luand il peut être référé
^-'*''

• 1250

1251

1252

1253

pris ne peut être contesté
accepté par la partie à laquelle il

'

e^t défëi^' "ou
_

roforo, ne peut être rétiiicté
""^"- «"

a quelles choses et personnes s'étend
K.M JUDICIAIRE, quand peut être déféré

ne peut être référé '^*' ^^'''C

^ncE personel est sujet à la reconduction .'.'.';... ^^55

comment se termine ^^^^

preuve do l'engagement ^^^^

tmj^-^Vi^ n"^'*'
'' obligations qui en résultent;;;;:. I670 !S?pïïTEiiRs .— î ide Bail d ouviuoe, Prescriptions. '"' ^^^^

des notaires no neuvf^nf âfi— '^•-- • i

^rcDEs, leur défmition"
^ """"'"' ^ "" i^»tnm,ni. ... 844

G 499
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Sbrvitddbs :—
" leurs distinctions
" (|ui dérivent de 1h situation des lieux :

" " écoulement des eaux
" " sources
" " eaux entre riverains
" " bornage entre voisins ^^" " division et clôtures
•• établies par la loi

" " chemins de halage

;;

«°tre voisins, ".V.Ï.Ï.Ï.V501à.507.
mur et fosse mitoyen SI 1 11 •> lo^

" quels murs sont mitoyens ,

" marques de non mitoyenneté
" mur mitoyen par qui réparé ou rétabli 5])" comment on s'en sert 51?

,

^

" comment on peut l'exhausser, et indemnité. ..ï.
," csontrefort, sil est trop faible
;" mitoyenneté dans l'exhaussement, comment. . . ! *.

[ 5|" ""toyenneté do mm-, comment 8'a«<iuiert !.. J" construction et réfection do mur de séparaUon dans
les villes

"
:— Vide Mitovbnxetê.

" se continuent sur mur reconstruit
" relativement aux arbres entre voisins b'kkl" quant au découvert
" quant à la distance et au mode de certaines constructions

'.

" pouvoirs des municipalités à cet égard 531 ij" de vue sur le voisin :— Vide Voisinage 533 li ]" quant à l'égout des toits
" de passage, en quel cas
" où et comment fournie 541
" qui en est tenu en certains cas
" quand s'éteignent
" établies par le fait de l'homme, comment

545. j" leurs distinctions, urbaines et nirales
" " contmues ou discontinues

''
apparentes ou non apparentes

" n'ont pas lieu sans titre
" ou sans un acte récognitif.
" par destination du père de famille, comment
" étendue des servitudes
" droits du créancier de la servitude, ouvrages à faire. . . . 5w. 1" " par lui et à ses frais

" ' " comment le débiteurpeut se décharger des ouvrages
relatifs à la servitude et dont il est tenu.

" continue nonobstant la division du fonds servant
" obligations du propriétaire du fonds servant



es lieux :

îaux

iin«

lisins

•es

?«

301à.)OT.'J

511, 612, 5i'5,5j

ru

nneté

paré ou i-établi 5|) jl

511 J
lusser, et indemnité J
dible J
iiissement, comment .*. . . J
mment s'adjuiert J
t <lo mur de séparation «lans

•uit

l'oisins 5:'8àj

de certaines constructions .

.

't égard 531ij

"SISAOE 533,1^

541.

I comment 545.,

an-ales
,

discontinues

u non apparentes

lille, comment

ide, ouvrages à. faire 553.
|

1 86 décharger des ouvrages

î et dont il est tenu
du fonds servant

bnds servant

SKR A SOC
83

!CRTITUDK8 :

—

" comment créancier doit en user
comment e!le.sHéteignent: W»

"^ par l'impoHMihilité d'en user
mais peuvent revivre, môme' ap',^, Jo Ij.^^ -, '

;
" ***

prescription ....
^ **"*?" *'" '»

;;
!«»• «o non-Hsage j)endnnt 30 ans ,' ^^
lo mode de jouiH,.„„oe peut se pr^vscrire

^^^
Jfcomment la prescription dim T lT ^64

quant A lusufn.it, Vide ITsi-krut • eZv,. *«'
.«.Fs, no peuvent acheter .Iroits litil, ^de laT T

tribunal
""«'eux ilo 1« competence de leur

qu.md sont «mets à la contrainte par" ^ri«
^^'^'^

«v.m„K, comment déniée en justice
^ -'-Tl'

BWCATiON peut être faite par un notaire seul
1223, 1224

-nts (Corporations) 1209
muKn (nombre) peut sï-tendre il plusieure' nerHon.

^^*
n.r., quelles en sont les conditions' .JeXuer

" "' '"'

participation aux profits et aux pertes
^^^^

" quand elle commence 1831
sa durée 1832

' obligations et droits des' associés 'entr'eux
'^^^

de
1 apport de chm,uo ass.socié 1839

" recours des coassociés au ciw ,U
'

'aaV ".V. "

d'eux « «« ca« de défaut d'apport par l'un

' "" '""^""'^ n« P^"t faire 'aucune' affaire oui '.irK^"
,' " " ' '

:;
'^'^' ^^^^

,

son industrie ou ,1e ses capitaux
' " '^"'^^ *'«

imputation de,, paiements reçus par un A.. .". '^^-
ti-ouve en même temns crénLf

"^^'^^ <1"' »«

cl.,ue associé tenu ae:ZZ::Zr:^''''7 ''''' ''*'
risque des choses mises en sociéS

^"^ «* f»"»*
J845

indemnité due à chaque as.socié ^846
répartition des profits et pertes 1847
pouvoirs de l'associé chargé d'adm'inistrer

' '«^
mlmmistration des biens, comment est régiée V.V

" ^^^^
un associé peut s'.wsocier un tiers rS r' '850à]852

mais non dans la société
«* P"'* des profite,

comment associés sont responsables des 'd'.>'f'fi>L
'^'53

diverses espèces de sociétés.
.

"''' 1854 à 1856
de quoi se compose la société univers'ell'e

^^^^
particulière, ce qui la constitue ^^^^ * ^861

commerciale, en quoi consiste et diffère d'es'sooifi^
•;, 1862

différentes espèces de sociétés commerti^Js
'' ''''''"•

" " " ^««^
formaUté.H à observer, et em^gistrement

^ '^'«
en nom collectif, ce que c'est

^^^* * ^838
«•

1865

'i-
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SwiKTi';:--

" ilo qiiollrs hlii.ul.itioiis ,.lli' o»t suiccpUblo qunnt à ladminis.
tmtioii doft ulliiii'i-H

^

'• l•^'^*l•nnt<(ll)ilit<'< «Km MUNOciÔM. . . mn- •
,

,,
'

,
If*Ol M I

auowjme, ci- quo »; t>st pt coiiuiiont rfgléo
i

" tu lommnndile, «'onnncnt peut I'tn) forniéo i

" mnnnonl oll«> est i)oiiii)o«éc

'• rcsponsiiliilité cU's usscxni'-s

" <iui on tt rtMliainistnitioii

'* I'oinittlitcH lôgiili'rt (I «)l»i<oivor \^'' •

" iiumIimIo fÇfstion L'tmliijiaiHtriition
,,

" imr tiiii pt pontro qui les actioiw jipuvpiit Hro portées. . . . . ... i.

" i|UoUp puit lo ooimiuiiuUUiiro pout i-otirpr pcndunt la <liir6p U,.
Ill Kopiétô ju^.,

" <lroit.-* <1ph comniuiKlituircs luwï i

" devoirs dos goiaiitu

'• ofFets dos cliai.gomont^ duns lo nom de« géraiitH, dans In nahiiv
dos ad'airos on atitiomont

" eoniniont la dissolution anticipôo peut avoir lieu.
*• par acliom, connuont ost foniioc ct conUuito ij<,>jit

'\2

" ivglos qui la conooiiiont ',

" oommont so toiniino
; 189" IS*»''

'

" «U'faut d'appoit par un «les associés
'• pout oontinuor avoc héritioi-s dos nssociés i,,

" pflots do la dissolution

'• dmits dos associés lois do la dissolution
'

'

/[ ij(y4 j
J

'• paicniont dos dottos tU: la société pt dos associés ...[ jJ
" comment les tiers sont uttoctés par la dissolution

. . . . . ..

.

|>]
Sœuiw :— Vide Fukkks.

Sol, propriété du sol, emporto cello du dessus et du dessous {ë
" règles qui le concerno

4l" J
iSoLiDAUiTK entre créanciei's, son effet

'

<!

" paiement à l'un dos créanciei-s solidaires libère lo débiteur! .

'• remise par l'un dos créanciei-s solidaires ne libère ledébitetir
que pour partie

'' relativement à la prescriptiin
" "

» linterruption de prescription
'

'

'

" entre débiteui-s, quand et comment a lieu iVo3 Hl
" no se présume pas '

'

,

" a lieu pour délita et quasi-délits \[[ ]

" exclut lo bénéfice do division i

'• poursuite contre un des débiteurs solidaires n'empêciie pas
le rccoura contre les autres jJ

" relativement à un objet qui no peut plus être livré n'assu-
jetUt aux dommages-intérêts que le débiteur en faute
ou en demeure

" quant à la prescription et inten-uption
. . mo ijj

" la demande d'intérêt contre l'un les fait courir contre tous.
'

Il
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coiiUblo qunnt A I'lulmini.M-

I

1867i|
«It'K

I

^mu'o
I,.

h]

1

I

iMT.'i.il.J

.'OMt Otro portées

•tiivr pcndunt In «lur^o d..

]HSZ i"]

1SS4,
1

1

leu géniiits, dans Iti nutun^

1

t avoir liou
l^j

;ojuUiito
l}*)^!»^ |,,

I

••••• 1892, 18115. l^!

'ciés
[,(

I»

5» im,k
cs (issociôs

dissolution m

i ot du dessous
i]

4l5.Ui

••; Ill

:lairea libère lo débiteur. . ilij

lairea ne libère le débiteur

Ill

escription

ta lieu 1103,111

ill

Ill

solidaires n'empêche pas

Ill

It plus être livré n'ossu-

lue le débiteur en faute

m
ion 1110,*

î fait courir contre tous.

s^H' à S ru
iidaritk:—

"
lt>u.^ r,H-..urH lun contre Inutro.

'.

,,,V , l!'^

j- .lonno ,.,. ,, ioi,iig,„i„„ ,„ „„,;,„; ;,.i„;,;„..:, .„^, ;;.;?

:::;;';:"'": "'"™':' '""':';'- - ''.»«<,. ";;'

les Mutr,..M ,juo pour hu ,.art
'^'^

i»M.,Tio.NH r.-s,„.ctu.M.s...^ no «ont j.a.s ..bli„atoir..s
"^"^

rcH,. ,.art«Bo par souol.os .h.n. !.. ,,,. do r,.,.,,-,o;,t«tion
'"'*

:::^:;::;::,^:;i;;:;;:;/:;:r---""'''"--°"'--: :

"
RD..Mi'CT. oonnnont pout fairo to.stan.ont V.V '>:r .

"'''-

!•< LOCATION oHl un droit <I„ looatniro
'*^' ^''*^' *5-

"a H'Mi pour Jmil do propriôf. mralo I*!?

='-<.rr:i'::;.-::--;,"- .•....,.,.::::!-
OKRAiy. valour do cotto pièco ''^5 1

Wt:— JVf/e Actio, I,„i.s. 'T 5 Ll)

TiTmi-KHiAr,:—
l'/VA- L„H. ..

m-T PROVINCIAL :— !',>/<. Low. I

tinr PKI1.S0XXKI,, r,uan.l .s-npi,Ii,)„o.
'

WT Ki:;Ki.. lois f|ui ont co onractôro
''

™.\o (louis) m valom- '»

inoo..TiON ost légale ou convontionnoilo
^'' '^^^

eonventionnolio. on .,uol.s en»
"^"^

'lo plein droit en .,uol cas. .

''''''*

fi lieu contre les cautions
""''^

"'i;1;:;:;t.''"^"" ^•^""-•^"'--.-it.uepartiedo
""

<|o n.éritior ,jui paio pl„s ;,„;:,„ ,,„^:
"", 198G

«lu legntau-o particulier, connnent a liou i!?
subrogation on faveur de la c.u,tio„ jo.,, '^

on quoi consistent sos fonction.,. .,.- ifl

- tZ t^-"^
''^^ """^ '"^"'^'•'' ^--"-^u tutou. '

; 3

tûtc^,;
.".'.'" '"••"•*'-•""-- 'ioxomptionquelo

ORt sHiet aux mémos incapacités; oxclusion'et ilestUu^
' '

'

'

' 271

•h
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HlTMUTANCK ;— Vide Al.lMKXM.

SnuTin-Tiox, iUl!6n>nlo» espôccH q,,, m
"

ilu grevé et ilo l'Hppolé '.'.'.'.'..'..'.'. "4
" comnitiu on cimdo «il y » «lUtitution ou non. JJ" cnnintont elle imtt l'tii' vrôh' ,

'

"
«luand «11.. 08t ou n'est pus W^vocnblo

,.j|"
quels biens peuvent en ^tro loLjet !!.!!!.....

S),i|l'•
(|Uello rtcniluo on jieut y donner

. . . . .
J

••
rt^gles conc-nmnl la loimc do» substitutions. .'.'..'.'.'...'

.J"
<iui peut en ètni grevé

,

,

•'
.|uand le di-oit d,. substituer peut être r, .Honé. yj
let enfiuitH non appelés à l,i substitution, mis'.liins 1„

condition n« M)nt pus e^-nsés duns lu disposition <,:»

CHS où lu ivpréscntution u lieu |,„
•* où et comment. loit être enregistrée. 93s ..1,"

"
emvgisti.>m.>nt ti.>nt lieu dinsinuati.jn.

,^|

"
'.'.ni ^!TiZl''\ '•V"t"."'°*>"'-'''r

•l^'*'""t «Jenrogistremont; «.39, t*nul e.it tenu de lu (auo enr.'gistrcr ijij"
renjploi ,1,. .l.-nierrf substitués snj.-t ù enregistr.'ment
<;onnninf k- grevé posswle

" .(uand il faut curateur A la substitution ...... .

'.'.

,m
grevé tenu et comment à l'inventaire

" pouvoir.^ et attributions du grevé J" règles lonceiniinf lindivis et le r.-mpioi. J" connmnt grevé peut bypothé.,uer ou'uiiéneV ïes' i.iens
Hub.stitut''s 010 ,..,

l( , , .
'.*4y u U.il, ;

le substituant peut p.rmettre in.léHninient l'aliénation des

^^

biens substitués, .-t effet de .îetto permission. m
^^

comment les bionssubstituéspeuventétrefoi-cémentuliénés '.1

^^

le grève i{Ui ni-8u.s.> peut être assujetti ù caution.
9.J«vaut l'ouverture, appelé peut disposer de ses droits even-

tuels ..

^^

l'upiielé peut faire les actes conservatoires.
.

. 4
l'appelé ,,ui .lécéd.. avant l'ouverture no transmet' rien
dans su succession

,„

JJ

droits et obligations du grevé rjuant aux impenses J
ettet du jugement contre le grevé relativement aux biens

substitués
,jj

quant le grevé peut faire remise des biens mr mitici-
pation

quand lu substitution est ouverte fil
"

appelé tient les biens du substituant et" comment" il en est
" "

saisi

,

héritiers du grové administrent Ioi«que l'ouverture de is " "

^^

substitution est suspendue par quelque condition
légatiinv, simple mini.stro ne prollie pus par lu oulucité de

" "

la substitution

ce que le grevé doit restituer " "



9aS.V3il

•, n
:ution on non i|i

',yjj

^'» J
'

Mil

nf
«titiitioiu

ifl]

i,i,j

Hro vi'M-rvP .,j
Mtitution, ini» iLum In

1» In dixpoitition ,ij

• • •
;).:

» «3S, L'lii

itjon iM

ut U'onrogiiitromciit
. 1>39, m

'Ai

A onrogisti'i'tnont

tion

ire

'41

iplni

' oil uliéiii'i- los l,iens

MUii %\.

ininient Talienntion dos
< pormission ti

it être foi-cénient aliénés '.'il

l'tti à caution
9ij

iscr <l(> SOS droits évoii-

*•!

^atoircs oi

ture no transmet rioii

1,1,1

- aux impenses 9l

•elativoment aux biens

I des bien» pnr nntici-

t et comment il en est

squo l'ouverture de la

lelque condition

pas par la caducité de

•'^l'Ji A SUC
gy

•T TION :—
dette ou néante du grevé rovi» o....- i

" l'ij^ Il '**'^'>P'»''' la rcH tnt on lum»ld«:— I'ROHiiiiTioxu'Aiii«fi,B. II».
"""'lion 9Q0

vMiunrn .— KWo Dkoiti» NiccK'wirM.
CtMIOXS, ce que (••(•Ht

ab inlylat ot te.tamentainM;
l.'.urdéilni.ion' V», *??

.. f :"'"''" -»t '^«i"->"- ou irréKulièrel
''^'

f„l.le leur ouverture, o,", et comment « lieu - .^^^
wiiMue de l'héritior 60<) à fi07

«l'wlitéH «^luiMeH pour Miccéder
«*><'«, «07

«loH différents oitlren ,lo huecéder
60H, 013

;

."omment sétal.Iit la proximité .loparo,;;,: „; , «J-*do lu reprénentation. 01') A fi|H

' déRirées aux descendantV
.

.". '^'^ '^ «-*
*' aux aMcendunts '"'S')

'iTéguliére. conjoint survivant
«" "^ ""«''Went C35,

eouronno
.

.

f»3G

"l;:.rn:z:„r''''"
'•"'''--•""« ^»-'"

°"

de leur ucooptalion ot répudiation.
0.38 A 040

nul n oit tenu eraceepter

I;

ac<!eptation rjuant A la'fennne mariée
®^-

;;

acceptation peut être expresse ou tacite Sîf06 qui constitue acte d'héritier
^^

"
de l'option .."1- >w suc<,es8eurs de i'hérilie; Jîf' IV.

;;

acceptation ne peut être révo<,uée
^'^^' ^^

^
^^„"«nftion A succession <loit être expresse t^effets de In renonciation °^'

de l'acceptation sous bénéfice d'inventaire!
''.'.'Z'.'.''.''.\ 660
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Successions :

—

"
olio doit êtro enrcgistrôo

héritier sous bénéfice clinventnire doit faire" procéder, à
l'inventaire

"
liéritier doit fournir cautions .....!....' !!;L

quand peut faire vendre les meubles .

.

f^J
" délais pour foire inventaire ,.|

on quel cas la vente par l'héntior ne produit pas dWp-
''

tation

effets des délais accoitlés pour faire inventaire. . . . . . 606 à M»!"
l>^néfidairo:— rWeirÉRiTiEUBKXKFiciAiRi:.

" vente des biens ,'t« . ,. l

trais de scelles, niventau'e et compte sont à la charge de la
succession

"
héritier simple n'exclut héritier bénéficiaire. . .

.

«,j'• vaamtes, en quel cas 'jt

"
^
curateur doit y être nommé. «f• "
devoire de ce curateur 3

" quand ses fonction» cessent , J
" ses devoirs et obligations ^\"

:

—

Vide FARTAm:.

•|
quand et comment les biens sont vendus et licites. . 693 à ;

à qui doivent être remis les titres
" :—^WeRAPPOR. s DE Successions.

comment et par qui sont payées les dettes 73.5 à 7 '" recours des co-héritiers et co-légataires les uns contre les
autres relativement au paiement des dettes 740 à :J

séparation do patrimoine quand et comment a lieu. . . . 743 a IH"
le survivant des époux ne succède pas à ses enfants qui

décèdent pendant la continuation de communauté 133
Sujet Britannique jouit des droits civils dans le Bas Ctmada '.'..[

qui est sujet britannique et comment cette qualité
s'acquiert 20 "1 "" '1

SuooFSTioN ne se présume en matière de donation entrevifs. .
.'.

[

"
!
"-jj

ni en matière de testament
fjjj

SuPEUFiciE, contenance supei-ficielle dans les ventes d'immeubles 1501 à IJ
Supplément de prix (action en) par le vendeur

]5
pour empêcher rescision de partage

7

Surcharges de mur mitoyen tj|

Surestarie, frais do, comment réglés ."........ 2416 2*" " ce que sont '
045J

" " quienesttenu o|J

" quand et comment sont dus 34jl

SuRVEii,i.ANCE des enfants de l'absent 113 ll(
SuRVENANCK cl'enfants ne révoque pas donation .....;. '

<ll

Survivance, présomption de 603 à6(^
Suspension de la prescription 2232àïï3|
Syndics, no peuvent être acquérem-s des biens qu'ils administrent.

." ." m

II

II

11

II

II

II

II

II

II

11

II
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:•. «i
3 uoit faii'c procéder, à

C6;

UÛ
) meubles ç^A

(m
e produit pas d'accep-

CMj

inventaire 666às6j|
K'IAIRE.

C74à6:6|
c sont à la charge de la

;••. m
éficiaire (A

m\

6>i5|

m
m

endus et licites.. 693 à m.

71

(lottes 735 à 753

•es les un.s contre les

des dettes 140 à,
'Ai

omment a lieu 743 à 7^

)as à ses enfants qui

de communauté I3ij

as Ctmada

)mment cette qualité

1 entrevifs -55

nent j 3ij

es d'immeubles 1501 à li

Il

7M

Ml

2416,a

2451

24;

345

113, llj

d
603 à6(

2232à223

Is administrent 14{i

89
I

Tableau des intéixlits
.

des séparations de biens ^^^

[Tacith reconduction, quand a lieu.
'^^^

sur bail tacite. !....' ^^^^

n'a lieu après congé donné." .'
.' .'.

^^^^n oblige pas la caution. ..

.

^„
Taxis, a la charge do l'usufmitier "
TÉMOINS, quelles porsonno». ««„

'1'"". 471
I

H
1

Ksonnes sont temoms compétents pour actes
authentiques .

pour testaments solennels. h44 rat
pour les testaments sous la forme anglaise 831clevant les tribunaux ^

!f:, ,5?^,
Terme, diffère de la condition, son effet

''
^-^-

irtrrr';?^"'''^"'''^'-^-"'^---cier- ''ccesse par
1 msolvabilité du débiteur

"

surretés.
'

'''^'''"'' °" ^'' diminution des

ITbrmbs, explication de certains termes et expiossions.

rzr:"'!r.^".' »««<•- '«-».".;««.:
Ibstaments ce que c'est

1092

17

403

effet de la condition impossible-ou immomie ï'n

'^"^r^rrtir^^ -^ tes.me„t;:-75, «31 ^«1?

;;
quantau mineur „„• J^} f';
quant à 1-interdit •.;•.•.

'''' 2' «g
«e considère au temps de la confection du testa

'

ment pour tester, et à celui du décès du testa-
teur pour recevoir o,, 0,0

hibïonf
'* '''"^«**'°" ^« certaines pro-

peuvent être sous toutes formes d'expressions denature à
^^''

indiquer la volonté du testateur
ne peuvent être faits par plusd'une personnedans le même

formalités requises ^'. ^^^

fuir' ^r"" "« °'"«'" «'• «".«in,;:.'*'
' '*' '**•

^S

840

841

849

850, 854, 855
OLOGRAPHE, formalités requises.

L'™"^jr,;^7r«' formalité; Vequises.-:... 851, 854. 855jHn. ... p^„, être fait pai- un sourd-muet 0,0
effet des legs en faveur des témoins.. ,„:
preuve résultant de la minute et des cop/es du

'

testament
,

en forme authent^uo
g^g ,3,5

^

'y^}

::-:': I'
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Testament :—
" vérification et preuve du testament olographe et du testa-

ment suivant la forme anglaise, comment se fait SoT 1" pas besoin d'y assigner l'héritier, et est sans préjudice au
droit des intéressés de le contester g, ^

,

" quand cette vérification est requise ....'
«rJ

*' quand et comment se fait la preuve d'un testament pei-du
ou détruit par cas fortuit §60 861

1

' ' preuve peut se faire par un seul témoin '

"
:

—

ride Legs, LÉGATAIRES.
" interprétation des testaments
" droit des créanciers de la succession 875 à 879, 884 à 89u 1

" paiements faits à l'héritier apparent
g-,,

" comment peuvent être révoqués ggo gg,

pour quelles causes lademande en révocation d'un testament
peut être admise oq, i

*• quand la révocation d'un testament qui en révoque un
autre fait revivre le premier 895 896

1

" effet de l'aliénation jpour le testateur d'une chose qu'il a
léguée

^^.
restriction à la liberté de tester quand est admise ^%\
n'a pas d'effet en faveur d'une personne qui prédécède 90) |
exécuteurs qui peuvent être nommés 903à9i)'

" :— J^»'*? Testateur, Exécuteurs Testamentaire.^.
" leur enregistrement

; 2IIO à ''ll'l

" peuventcontenir substitution:— Fide Substitution,
Testateur ne peut restreindre son droit de test«r excepté dans un

contrat de mariage dqo 1

peut nommer un ou plusieurs exécuteura et qui 905 à 9091
" peut limiter leur responsabilité gjJ

peut restreindre leurs pouvoirs, obligations et la durée dé
l'exécution ou étendre cette dei-nière goj 1

" ne peut nommer de tuteurs ni de curateura
i . . ^ 9*)

peut pourvoir au remplacement des exécuteurs 923
" pouvoir des tribunaux à cet effet

924|
" :— Vide Exécuteur Testamentaire.

oomment peut substituer :— Vide Substitution.
TiRRS faisant des améliorations sur le fonds d'autrui 4n|

" effets des contrats à l'égard des tiera .1028 10291
" peuvent demander nullité des actes à leur détriment ..

.

......'' ma
" il faut intention de frauder et perte ][] 1033I

titre gratuit par débiteur insolvable présumé frauduleux ". im
titre onéreux quand est présumé fraudul eux 1035, 1038, 103j
paiement par débiteur insolvable 103d

"
'

par commerçant en faillite '....[...[.. 103l|

" contrats par commerçant en faillite ........!.... "

non affectés par la compensation nj
effet à leur égai-d du paiement d'une dette qui éteignait la
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91

)graplie et du testa-

comment se fait 85:

3t sans préjudice au
e»"

Sîs

srm

'un testament pei-du

860,861
"

862

8:i

875 à 879, 884 à 89U

870

892,894

Eitiond'un testament

•;
'

893

|ui en révoque un

895,890

d'une chose qu'il a

897

est admise 89^^
I

3 qui prédécède. ... 90i)

905 à 907,

INTAIBES,

2110à21];

(JBSTITUnON.

r excepté dans un

898

set qui 905 à 909

916

»ns et la durée de
•e 921

ura g;»!

cuteurs 923

924;

rOTION.

i 41'

1028,10291

Timent 1032

10331

frauduleux 103^

1035, 1038, 103S

10311

1031

Ill

> qui éteignait la

\Taxi :-

créance contre le débiteur commun i , q,
" :

—

r Jrfe Rapport.* i Sirnrt.u=,„„ n ^*'"
f'jrfe Rapports k Succession, Partage

731, 745

«

«

it

II

il

<>

li

a

{i

li

a

II

II

SACQUEREUR, Comment peut prescrire. ... -w^, \ «o,,
iTim-DETEXTEUR peut être poursuivi hypothécairement'. ".

.'
'.

Zlô 2058
et condamné à délaisser ou à passer titre nouvel .

.
'

2061pfut appeler en cause garant ou arrière-garants "062 2063peut opposer tous moyens ou exceptions à la demande
'

2064
(lui n est pas personnellement tenu peut opposer •

l'exception de discussion. 2065, 2066, 2067
I exception de garantie 2O68 2069
l'exception de subrogation ^70' 0071
l'exception résultant d'impenses ...."..' 2072
l'exception résultant de créance préférable 207^

poursuivi ne peut aliéner
' " "

2074
ni détériorer l'immeuble

, 2054 2055
comment doit délaisser ...'.. '

2075
ne délaisse que la détention 2079quand peut être condamné personnellement......" 2076

I r . l"""
^^ délaissement reprend ses droits sur l'immeuble 2078ta quant aux facteu.^ et agents de commerce mo à mlta ET PAPIERS à qui remis sur partage de succession. m

TiTRK mvYKi. de rentes et emphytéose ;.;. 2249 2061
"

.

d'hypothèque, charge ou servitude 'mn oon>.
Titre pr.moruiai, comment prouvé par le titre récognitif

"
12?-^

I

TiTRH DE NAISS..XCE établi par registre de l'état civil .....'.;. ."
." ."..;" 228

^'|.
ou par la possession d'état

229
^

'

comment peut être établi oqo i o-tA
Tom, egout des toits comment doit être disposé tl
TOLKRANCE (actcs de simple) ne peuvent fonder ni possession nipres-

«"••Ption
^

TRAùino.v :— Vide Délivrance. "

Transactions, leur définition.

ne peuvent être consenties par tuteur pour mineur. 307 1919
ont entre les parties l'autorité de chose jugée. 1920
causes qui autorisent à en demander la rescision . 1 92V à 1924
quand la découverte de documents inconnus y donne lieu 1905
erreur de calcul peut être corrigée

192(5
Vide .-—Arbitrage au Code de Procédure

Transcription :— Vide Enregistrement.
Transport des créances, comment est parfait

1570
comment saisit le cessionnaire 1571 1572
en matière de lettres de changes '

1573
comprend tous les accessoires 1574
mais non aiTérages d'intérêts antérieurs à la

^*^"*^
1575

garantie qui en résulte 1576 2677
à quoi s'étend la simple garantie '

1577

li

li

ffil

r.
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ill •-

K.r:i

Transpout :

—

doit ôtro enregistré

des bâtiments enregistrés :- Vkle BATiMEriTsMAncHANDS
" " *^'''

de connaissement -.— Vide Affrètement.
des passagers par bâtiments marchands comment réglé. 2461 8 24rde police d'assurance:— Fïde Assurance.

"
'

du prêt à la grosse

Trésor, trouvé, à qui appartient

TiouBLE, ou juste sujet de le craindre, donne à l'acheteur le droit de
retenu- le pnx à moms qu'on ne lui donne «lution mr

" dont est tenu le locateur \.,\ ,,,:
...

• • JbiC, ]6i;
Iroupkau :— Vide Bah, à cheptel.

" relativement à celui qui en a l'usufruit.

Tutelle est dative sur avis du conseil do famille.
formalités requises

tout parent a ilroit d'y concourir
quels parents doivent y être appelés
juge peut déléguer quçl.ju'un pour prendre l'avï».

I
lOTEUIi

II

<>

i;

11

II

II

II

II

l<

II

II

II

II

II

II

avis peut être pris ab inUiopar un notaire
"

'057 .-j'|

j-apport de lavis des Daren f«
"

' !

47S|

ai

I'M

m
II

(I

II

II

II

It

«

«

«

II

II

II

(I

II

il

II

apport de l'avis des parents ,^.,

comment ce rapport est homologué %^

mi

M
£65

. 279, 280

... 2*1

282 à 285

283, 285

28?

emancipation
.il7 318

noniination peut être revisée.

est une charge pei-sonnelle

quand elle commence
causes qui en exemptent ".,'-".,

^ ^n
quand et comment excuses doi-.ent être proi^osécs

'

"

décision sur excuses sujette à revision
causes d'exclusion de la tutelle
causes de destitution

causes de cessation, convoi de la veuve

II

II

II

II

II

II

II

" d
" re

IrCTEUB ad

iTmcR pr

majorité.
3111

1

comment se poui'suit la destitution de tutelle.
'

'-'Sf, à »
sentence de destitution siy'ette à appel. .

.

"''

T^s

compte en est dû et en quel temps .'.'.' ' ' ".'.

308 'v"
doit être rendu au mineur émancipé

'

assisté de* son
curateur

avant ce compte traités sur la tutelle sont nuls.
Ft'(ie Tuteur.

|F3A0E, (dr

s'él

se]

roq

sei

usa^

àdi

i[

II

II

II

II

II

3181

3ll|

est charge pei-sonnelle qui ne passe pas aux héritiei-s
obhgation des héritiei-s du tuteur

Tuteur, combien il peut en être donnés.
de quelle époqu<i son administration commenVo
qui lieut refuser de l'ê-re, «elui qui n'a pa.s été appelé

l'étranger

le septuagénaire fÂ
ceilui qui est infirme i>7,i

2661

m

nef

!'»»•£, (Ust(

|PSTEfStI,ES E

teBpiT, er

" CO

" 801

'•'
'tt
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îriTS MAnCHANDS.

omment réglé. 2461 àlMC;

::6i:j

5Sf,
I

Iieteur le droit do
)nne caution yj^l

1616, ]6i;

47S|

'e l'avis.

254

ai
I

IIM

257àl:e(i

261

26:1

ml
'Ml

2651

272à2'8
reposées 279, 280

j

2i^U

282à285

283,285

283

.317,318

31(1

'Ho 286 à:»

2^1

308,

ipé assisté de sou

3181

nuls 3Il|

t héritiers 2661

TiT à rsu
IIijTEifn, qui peut ic-fusor de l'êtro •

felui qui a plusieurs tutelles

II

I.

celui I

93

270
qui eu est e.xelu

*^"' " """1 ^»*'"nt«
277, 27S

quand tuteur iieut être destitué 282 à 284
conserve la gestion pendant la nours".,'if«

" " "

V
" '• -'85 à 287

ses fonctions, ses pouvoir, J.^Z^^ '"*'*""^»-
" " " '-"^^ ^89

doit i)rêter .serment
"'Pacite.s

^go
doit procéder à linventaire 291
doit procéder à la vente du nwbilieV 292
doit fane emploi des déniera 293
no peut emprunter, hypothèf.uVr mV nV-'

"
V-

294 à 290
du mineur sans autoraS n f

^'"^ "«meubles
formalités de la vente des^X^T '""'' ""'^ ^«^
comment accepter ou rép„rr "ce!!

"^"'"
299, 30()

l>orte en son nom et quaJtfles acZtT'
""'''' '^ '"•"^"'•- "'' 302

ne peut provoquer pa'rtagfdéfinit^
" """'"'•

304
ne peut appeler d'un jugement sans'n,',;..-"

'

i-
305

ne peut transiger..
.

.

autorisation
3^^

doit compte à la fin desa gestion 307
peut être forcé pendant la tutelle de comnV

"

'i
308, 310

a di^it à toute dépense suffisamltTuXv "*''"°" - '^'
ne peut faire aucun traité avec le nln 310

compte et remis les p!^oes ^ ^ "'""' ^'•^""''' '•«»^»

doit intérêt sur reliquat, et de quand 311
responsable des délits et quasi-délits du nnnîn

^^" ^«78
teEun ad hoc, en quel cas est nommé ^"P'"*" 1054
TraiR provisoire aux enfants do l'absent 269

214
PsAOE, (droit d') en quoi consiste

s'établit par la volonté de riionime '^87

«e pml des mêmes manières que l'usufruit
^^8

requiert cautions et inventaire
"

se règle d'après le titre. 489
usager doit jouir en bbn père dé famille

^^^
a défaut de dispositions spéciales, ru^erd'ul, fonds d

'

V
' "

' '^
ne peut exiaer des fmifcL .

°"*^ ^® t«>Te

.
lui et sa famiUe .

"^"^ "' '^"^ ^«' ««°«««^ire pom-

II

11

II

II

<i

II

II

II

II

II

II

II

II

II

II

II

II

II

ico

té api>elé

2«4l''
^^'^^'^"es d') réputés immeubles ^98

^JtamEs nécessaires à l'exploitation des forge's
""

f»r..
"^«^^'-^Pytéâ immeubles.

'

'^m, en quoi consiste

comment s'établit.

son mode
'

papeteries et autres

2Î5

II

<i

379

379

443

445

'l^-'î-

<
''

• 1

.

il!fii

rt^
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Usufruit:—
" Bur quoi peut être établi ^J
" droits qui en résultent :— FiVfe UeuruuiTiER 447 à «2J" comment s'éteint

^.„|

" cesse par l'abus, mais créanciers de l'usufruitier peuvent
demander la jouissance

^^

" tribunaux peuvent régler le mode de jouissance pour remé
dier à l'abus

" accoi-dé k une corporation dure trente ans ^
" accordé jusqu'à un âi^e fixé

4>

'* continue nonobsttint aliénation du fonds à moins de renon-
ciation

4(

" d'un bâtiment qui vient à périr, usufruitier n'a droit de
jouir ni des matériaux ni du sol

^f.,

" secm, si l'usufruit est du sol

Usufruitier a droit à tous les fraits produits 447 465 4c,

" quels sont les fruits auxquels il a droit 448, 449 45o' 45" comment jouit des choses fongibles 452'
4

''
fait siens les terihes de rente viagère échus d'avance
pendant la durée de l'usufruit

45" ses droits sur les arbres 455 4'

" quand il doit les remplacer '4,

" peut jouir par lui-même, louer, vendre ou céder son droit
d'usufruit 4,1

"
le bail par lui fait expire avec son usufmit

" jouit de l'alluvion mais non des îles formées pendant
l'usufmit

41

" jouit de tous ! :a droits du propriétaire en général 451

" mais non des mines et carrières non ouvertes avant
l'usufruit

4f;" n'a aucun droit sur le trésor trouvé
4f,i

'' ne peut rien réclamer pour améliorations
45;

" peut néanmoins enlever les ornements qu'il a mis, en ré-

tablissant les lieux
" prend les choses en l'état où elles sont, en faisant inventaire. 41

doit donner caution, à moins de dispense spéciale 4i

" à défaut de cautions, les biens sont séquestrés
" comment sont administrés les biens en ce cas 465, 4i

" nonobstant le défaut de cautions, les fi-uits lui sont
toiyours acquis

"
n'est tenu qu'aux réparations d'entretien, et aux gi-osses

réparations causées pai- défaut d'entretien 461" n'est pas tenu de rétablir ce qui est tombé de vétusté ou
par cas fortuit et ne peut y contraindre Te propriétaire. !"(

" est tenu des charges ordinaire'- et extraordinaires 4'

" tenu des rentes foncières et autres annuelles 4l|

" comment tenu des rentes viagères 4'

((

tt

II

II

II

K

II

II

II

II

II

II
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44J
iTiER 447 à «2I

rM
l'usufruitier peuvent

4M|

missance pour remé-

ans.

8 à moins de renon-

fruitier n'a droit de

H

447, 465, d
it 448, 449, 450,

45J

; 452,4,-,

ère échus d'avance

451

455,45

Vt

B OH céder son droit

45

ifi-uit

!S formées pendant

4,51

> en général 45j

on ouvertes avant

4fl

4fj

îns 4fj

i qu'il a mis, en ré-

n faisant inventaire. 4{)

nse spéciale 46i

[uestrés 46|

ce cas 465, 46|

les fruits lui sont

4«|

en, et aux grosses

retien 4C|

•mbé de vétusté ou

ire Te propriétaire. 4îfc

tordinaires 4îk

ielles 4î|

d

l'srFRUITIBR :

—

il

96

«

il

it

i.

cnniirx^ni i_ , ... •' "'"MJUue j_.conunent la contribution s'établit
de quels frais il est tenu à l'égard des hi^ni
doit dénoncer au pi^priétairelrusln!!

A ses droits. .

.

"«urpat.ons ou atteintes

no peut être obligé au' remplacement' de l'an.-;»',sans sa faute
»«"nenE ae l animal mort

474

474

475

476-

477

478

Vacants (Biens) ,sans maître 478

d'une succession 584

SDa.

Il

il

II

II

II

II

((

II

(I

il

II

II

il

n'est pas tenu de délivrer avant paiement

en quel état doit l^X'^''''^^'^''^^^^^^^-^: ^

Vdtdbub, quelles sont ses obligations • délivra».. .

« !.
meubles

j^gg
choses incorporelles 1494

1496
'"""'vjiDuite de l'acheteur

, .^ ,.
— —chose

ten r^r^ '^°'' *"^° *°"« ««« accessoires Jf»tenu de délivrer la contenance et d« nnlil
.; ^^99

tenu de garantir des évictionsV^ices^r'"'"- " ^^^ ' }'''
'•— Ktde Garantie. 1506
son privilège sur les meubles

^,,
" sur les immeubles

W98à2000
délai pour enregistrer son privilège

2009, 2014
iVraiE, sa définition 2100, 2102

siyetto aux règles 'généraJesdes obligations
^^^^

^^l^^^S''^' ^'-e-;-auand paniute; T.
^"S^^Ztr^^^^^^^-^---"*«^det.;«ii:

"''

les frais de l'acte à la charge de l'acheteur 3f^de hqueurs à l'assiette aux domiciUéa Z'v, .;
'^^^

d'action
aomicmés du lieu ne donne pas

r-e peut avoir lieu entre époux ^481

quelles persomies ne peuvent se rendre acquérèui^" ^H^quelles personnes ne peu ont acouénVrW 1 -.^^
^^84

quelles choses pouvant êtrctS!
"'' '"^^"^

' '
' ^^«^

d une chose appartenant à autrui V" ^^^6
frais de délivrance par qui payés

"^^"^ ^ ^"^^

Obligations du vendeur -.-Vide VENnËuË, Garanti^:
^^^^

II

II

II

II

r-i i,-,

l^'*
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Vhntk :

—

" Obligations de l'acheteur:— Vide Achkteuk, Intkréto, Paiement,
RESOLUTION.

" En quels cas peut ôtro résolue:— FWc Résolution, Rèuèrû
LÉSION.

'

VH.VTE par licitation en quel cas elle a lieu y^.u
" aux enchères ou pai- encan. . . ,„'[
"

et 17(^6 Enchèke.
^'

" des vaisseaux enregistrés ,„

. " des créances et choses incorporelles j,-

J

" comment s'opère la délivrance .-/
-' et Vide Enregistuemeni des droits réels.
" effet du paiement avant la signification y .,

" les règles ci-dessus ne s'appliquent pas aux lettres de change, etc! 15;i
" de créance en comjirend les accessoires jr.J

Vente de créances.
" an-érages d'intérêts accrus avant la vente n'y sont pas compris. Ij;"

garantie de l'existence de la créance 1575 ^ yj-i
"

garantie de la solvabilité, à quoi s'étend ]y-" de droits successifs
" quelle garantie en résulte ,.
" vendeur tenu de rembourser ce qu'il a reçu de ces droits. . . !

.

m" acheteur tenu de rembourser ce que le vendeur a payé ce qui
lui est dû et l'acquitter de toutes les charges y,^i

" DE droits litigieux.

Celui de qui ils sont réclamés est déchargé en rem-
boursant à l'acheteur ce qu'il lui en coûte vA
Quand droits sont réputés litigieux i^d
Quand ce remboursement ne peut avoir lieu . . I,5?|

Des ventes forcées.

Quand elles peuvent avoir lieu y^t

Recours au cas d'éviction j?

Recours en cas de nullité à raison d'informalités. ..... . I58|

pour cause d'utilité publique isgg 1591

Ventilation, quand a lieu
\

'
^

VÉumoATioN des testaments, comment se fait 857 (

Vkuvb prend son deuil sur la succession du mari 1351

pendant les délais pour fah^ inventaire et délibérer peut vivre
avec ses domestiques aux dépens de la succession du mari . 13|

elle peut habiter la maison pendant les mêmes délais sans être
tenue du loyer

convolant en secondes noces perd sa tutelle
Viabilité quant à la capacité de succéder !.........!
Vices des contrats.

erreur

fraude

violence et crainte
; 994 à 10

^^»'°"
...".!!.".!!!'..'!!!'iooi8ioi

II

' ijr
-»

. ( V
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Intkuéts, Paiement,

tÉSOnUTION, RÉMÉRÉ,

i.5«d

1.561

im
• i5;i)j

m
ïo-r.

îttres de cliange, etc. 1 5;;|

lolj

y sont pas compm. i:

1576 à 151!

15:

ij:!

1 de ces droits 1,5,

ideur a payé ce qui

ïes
15^]

t déchargé en rem-

l lui en coûte Ijj:

igieux 15g;

peut avoir lieu l,5j

15Si

1

formalités 158;

1589,151

20L

857à86|

131

élibérer peut vivre

accession du mari. 1351

les délais sans être

SI

..: 9Màli

1001 àlOl

Vie à VOL
Vices redhibUoires, en matière de vente
,. ,ae la chose prêtée. ' 1522àl53l

de la possession 1776
''^ des marchandises transportées

' ' " " *
'

2197, 2198

^
au bâtiment assuré 2455

•
de la chose assurée, l'assureur n'est pas tenu \u u"

" "

"I
" " ' '

:
" " " ^^^

provient ... ^ "*"" "«^ '* Perte qui en
Vie civilk :—ride Mont civile 2509
ViDuiTÉ, quant à la tutelle
ViLiTÉ du prix— Vick Lésion.' 282, 283
Violence est cause de nullité dans les contrats ...,~Vide Cbaintb, Puesoription ^^ ^ ^^^
Tœux soLONNKts, incapacités qui en résuhonfVoie PoiiUQrE, chemin de halage 34

,,
choses trouvées sur la voir^ ni.Kiîl.!, 507

Vo«iNAOE, servitudes qui en résultent ^ ^''"' 59*
" quantauxmurs 501 à 506, 508,

„
" quant aux fossés .

^^'^ '^ 522

„
" quant aux arbres. .

523 il 526

,,

" quant au découvert. ..
'.. 528 à 530

^
" quant aux haies. ..

.

" 531

„
" quant aux eaux.

.
.

527 à 530

„ "^ quant aux sources...
.'."." 501 à 503

^
" quant au bornage. .

502

;|

q»«nt à la division et clôtures
^^

quant à la distance des constructions" el/à leui".

^"^^

mode de construction
"

„ quant aux vues :
532

„
" dans un mur mitoyen.

„ ,,

«^ans un mur non-mitoyen ^^

: ' f-rSv:r «**»"'^«'»"..:::::;: «IS
u

" ^ï^ant à l'égout des toits.

„
passage, quand exigible

^^^

où et de quelle manière. •, ^^^

^^

par qui dû en certains cas
^'' ^^

T„„^ .
quand le droit s'éteint

^^
ToimiEB, «yet aux obligations de l'auber«iste ouan;

-• ^
choses qui lui sont confiées

^"""* ""^?^ ^''

«es obligations quant au transporV
^^-' ^^^^ ^^^^

saresponeabilité.. 1673

IT^,ZT' î"""""' "^ p'"» '''°« ''^'«•~ S ""'

quant à la vaUdité des contrats • «93
7 984,986

mmmm

vi
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96 VUE

Vmi mir k voisin ne peut 6tre pratiquée dum un mur mltoyed. , ,.. 6i\ tfft

" de quelle manière le peut être dans un mur d* aeparatiQa non
mitoyen 984,83}

'* Quelle dJatanoe requiae pour vues droitaa, faleriea «a baloona. . 539
** Quelle diatanoe pour vuea de oAté ,„...,. $37
** Commaat aa oalwU oett* dJatanoe ,...,,...4.^ 139

IS,"' i
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02
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•

"••:.•: ^^ ^«^ «^

"
of ffifts

^ '^^* COMMITXITV. 480
II ^

'

l
'j^'"'"'^ '.'.'.'.::.

787,788,789

. ^r^'f-
; 78«

of«uccèsÏÔLT u'
'""^«'-'S'« Gifts

' " , 788

<,

oy minors

«legacies ""'''''' ''^"^''^ °'" mvento'iy ^0]

ofti-ansfe,.; iJ ;;,;;::;,
•: :; ^^^'«^o

•'"«^a'Hvaîcntiaaotico 86«
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4 AGC to ACT

Accession, right of, in general -.—See Ownership 408 to 415

A " " n« regai-ds immoveables ^^^ ^'^ '^'•^^

as regards moveables *29 to 44:

over what is produced by a thing 4<)9 to 41:

over what becomes united to a thing 413

between coheirs '''"

as regai-ds joint legatees ^''^

between consorts ^'-'

between joint donees ^^ '

Account, of commimity ^^"^^ ^"^
''^;_

by beneficiary heir

by tutor, when due • 2*^^'

" may be rendered to emancipated minor

balance of, bears interest |'

of tutorship, rendered at the cost of minor ':

<« rendered to emancipated mhior assisted by his

cm-ator '

t( (« may be demanded before the end of the tutor-

ship "'

Accretion, in favor of joint legatees or donees - ^(_

Acknowledgment of debt, in commercial matters, how proved. ••- 1^1

cannot be proved by witnesses if debt is prescribed. .

.

of illegitimate children gives them a right to main

tenance

Acquests of.community:—-See Community.

Acquittance -.—See Payment.

Act of man, (servitudes established by):—See Servitudes.

Act of parliament :

—

See Laws.

action for removal of tutor -.—See Removal.

Actions, to establish status are imprescriptible

of minor are brought in the name of his tutor

" for wages

real, of emancipated minor, how brought

Acts, (statutes) when public, and when private

private, must be pleaded, public need not be

notarial, their form
" their effect and what they prove

" how may be contradicted

to bo done by several may be done by majority

confirming voidable obligations, requisites of,

done abroad, effects of,

of recognition, how far make proof of prhnordial title

under private signature, what proof they make
^

how they are proved 1223,

how they acquire a date certain. . .
1225,

are proof against the person who wrote

them J-*''

<i

II

11

II

II

II

II

II

II

II

II

II

II

II

II

II

1208,

n,

II

II

11

II

II

II



408 to 415

414 to to
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1354 to 13:«

0"

308, ;vi;il

,ted minor 'llnj

:;!5J

inor 'I'Ml

minor assisted by his

the end of the tutor-

oil;!
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, how proved 12ij

f debt is prescribed. . . I

lem a right to main-

RVITUDES.

i tutor

It

c need not be

1208,]
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jority ^y
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mordial title

make
ved 1223,

e a date certain... 1225.1

t the person who wrote

1227,1

A C T
Aori :

—

" ""«J^»- private .sig„„tu,e/,,o

fo ADM

<Iate '•esumod to be made on the day of their
ofcivilstatu«.„o«„i,i,„^^

j.,^^

,^^^|^'nay.on,otnne.boropro.ontedbv-atto;.: 39

'»"«tboroadtofj,epni.tio.

I'O»- rectified.
^"*''''' '"'^ 'o.st

40

41

51

of birth, ,vhatthev

••^'"^ification of T" °' '"""^ «™««i«»"- ''' Ï
;«^gi«te..<, are authentic.'

"^^

of niai

"iiist contain
a

l>y "Jion. signed
"'"'" ^'"'''"^^ '"'o unkown'

'

prove fihation.

50

54

5G

55

6(

59

01

:r"^^'';"^'''"^*-»ofbans;a„;,eertifie.ite

«
;

"-^ '»".v be dispensed ,Wth ^7, 58, 60

„
..

"::S^°^'^^°"--"—thereof mustbe

'»>' "-Iiom must be signed 62

:»'-:-.;»9:;ss,r:'" :::::.::::;.:::;:; H
u 7"'"7wu«tcontain. 66

of religion n?of^"^^^''«'«''^---'. «7el.g.o«. p,ofe,s,,„^ kept in register.; 68
"hat they must contain '^^

™.VA,. VAU'K, given bv ti r

"' '''"' "'' «"thenticated: .;.: ;

Jf

I

ot curators

.

--0H. tl^t^!"!
^-'^^-"OK.M „ -, V 337 to 348

' ,'"*'" '"«y constitute Jiis execntn,.how may be reni 1

^^''^ "tor an,

—'Vee WiL
PJ^laced,

LS.

921

923, 924

1 ;

IV.?''
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6 ADM to \VF

ADMISSION'S, arc judicial or cxtra-jiulicial llii'i

' ' judicial, cannot bo revoked unless made through error of fact 1 'M
j

" oxtra-judiciul, how i)roved ^'M
\

Adultery, a cause of sejiaration from bed tnnHjoard IS". IS'i 1

Advance, what is, as roganls commercial agents n.vi
|

Adviser, judicial :

—

See JuDiriAL Auviskk.

Advocates :

—

See Attounkys ad litcx.

Affinity :

—

See Witnessks, Wii.r.s, Markiauk.

Affirmation, equivalent to oatli in certain cases IT ; .'!

Affreightment :

—

" How the contract is made 2-ii',

« Who may make contract, and what responsibilities

accrue from it -M)

" Sliip, equipments and freight are answcniblo ibr

" lessor, and cargo is answerable for lessee or

IVeighter -»i"J

" Contract is dissolved if irresistible force prevents the

voyage
" rr the port of destination is closed or ship detained

I'or a short time only, parties must wait without

damages on either side -41|

•' Tlie same rule applies if the obstruction take place

during the voyage
" How freighter may unload cargo during the detention. 241

" What rules govern the contract 241

" What affreightment by charter-party niiy consist of. :i{

" What memorandum of charter-party usually contains, 241

" Time of loading, unloading and demurrage arc regit

lated by usage
" Bill of Lading should be signed for goods whipped

under charter-party

" Lessor of whole sliip entitled to freight on any cargo

taken without his consent
" Conveyance of goods in a general ship

" Bill of lading how signed and delivered

" Bill of lading may be transferred by endorsement.

.

" Freighter on receiving bill of lading is bound to give

up receipts given by master
" Bill of lading makes proof against the party signing il

" Obligations of the lessor as regards the ship

" " of the master as to pilots

" " " receiving and stowing goods

and bill of lading.. 2424,]

" " " departure and course of

voyage
',« *' " safety of cargo
" '« " delivery of goods -42>.!
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tlu'ough error of fact 1 1:4,".

1244

)ard JS7. Ins

n.vi

IT 5 .'j|

.'4(-|

1 wliat rosponsihilitios

.. :4tv

it aro iin^wcrahlo I'or
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L'ii I'J

iblc force prevents tW.

l'4!l

slosed or sliip detained

rties must wait witliout

1'41|

obstruction tiike place

;o during the detention. 241

ict 241

ir-party nAy consist of. 24|

r-party usually contains. 241

id demurrage arc regit-

ned for goods sliippctl

to freight on any cargo

ent

leral ship

delivered

•red by endorsement. .

.

[ lading is bound to givft

raster

;ainst the party signing il

égards the ship

to pilots

eiving and stowing gooiis

and bill of lading.. 2424,

jarture and course of

voyage

ety of cargo

livery of goods -42\!

A FF
AlTREronTMENT

:
'

;;

''^"-^'---^thomaster When ,.,p beco.es dis.

Ho,v master's
responsibility for ct«otf

"" '"'''''' ~'''>
i'me allowed for unloadinr ^430

J^osses for which owners arenof
'

iV i i
-'-2

I-essee cannot put on board ..rohib;;«1 "''•"

,

«^1 or dangero,..s goods
'
"'' "'""^^«»^-

W...,,e.rn.nn.eightifbe.i..loadship '''"

. '^^^rt^::^-'---"^'--^-^...n.or
^

''"''' i« liable for reti„.n fvoii^, le«s wh.t ii \ ' ''"'
iiiaveani ;f i.„ « "' '" ^*' Wiat tlie .shin

cargo ' " "«"" '""^ '"" *" ''"••»'•* roturj;

^>eight, and who» it i.s duo -•^^I

^"^-:::^-^'-sregu,atedb;a,;_.-orbv""

. '^^"s^::^r'^'^''"^'^^'-^«^^-''-^-^on
^^^^

'reight payable by time does not run' on )
•

' " ^ -''^^

.

t«"tion by sovereign power
'"°*'"-

0"''ng detention by sov'èrXn
". -''«^

"maintenance of soT, ^ ''^'" ™»'^« «'"'

average
'""'" •'"" ^"''^''«^ «^ ffonernl

boa,.l
^

^^^'''^"''""^'"'«'«-l-'^ml goods put o,^

If ship is obliged to rehimV \\ 2446
of trade freYght

" 1 "^ ''"''" "' ^'™'"'^'''«»

only
.

.
'
"*"«''* ''^ «l»*^ "Pon outward voyage

Jf without fault'of masier orlesior fbV \- ^^^"^

to be repaired during* ^ '^"P '^^""•*^«

suffer the delav o ?^ .T
''^''^"' ^''''' '""«t

^^ the ship canno t'lred t ''''V''''''
=-'^^«

''•eight is due o2Tn Ir;""''"'"
^"«"«'''''

„ «- voyage perf^rmT/ '"'"" ^" ^'''^ ^^^ '""

*^"r=tsri—^^^ "

entitled to
'^ ^'"^ ^'^otls is

•s-

/ 2449

f.Hfl
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8 A FF to APP

Affreiohtmknt :

—

App:

*' Freight is due upon goods cast overboard, and how
value thereof is paid H'tj\

" Freight is not due upon goods lost by shipwreck or

captured by an enemy 24olH Appr

" If goods are saved or recaptured what freight is due. 2452B Asch

*[ Master's rights upon goods 245:jH Aeoh;

" Duties and liabilities of consignee 2454BArrk
" When goods may be abandoned for freight -'4iiP "

" Liability for primage and average the same as that Akto.

for freight l'4ofP "

•' Demurrage 2-lo»Ajcii;f;

" Wlien, how and by whom demurrage is due. . 2458 to 24(jil

AoK of majority, fixed at 21 years 246, Sa

" what, requisite for marriages llBi<Mm/

Agreement for redemption :

—

See Rede.mption. BAaESsi

Alienation for hent :

—

See Rent, alienation for. BAi<ioNi

Aliens, how they become British subjects. . . 21, .'i :

" what their rights are i!4.

" nr\y be jurors in certain cases jHAmcnw

" may bo sued before courts of Lower Canada
'• non-resident, bound to give security for costs of suits brought

by them
" when subject to the laws of Lower Canada " "

" subject as to their status and capacity to the laws of their own

country .tei'RAX
" may inherit in Lower Canada C^mcuM
" may be witnesses to wills

Alien wom.\n, naturalized by marriage with British subject trroRXE'

Alimentary allowance :

—

See Maintenance. .Itorne'

Alluvion, belongs to riparian proprietor subject in some cases to Jatorxe'

leaving a foot road

Alternative :

—

See Obligations. ircriox,

Ajibiouity, of laws, how dealt with 1I,H "

Ameliorations :

—

See Improvements. I ''
i

Animals, responsibility of owners or lessess of, 1055,! "
i

" found straying BijraE.VTic

Annuities, value of, how determined l|

Answers, inserted by notaries in protests, do not make proof ll

Appeal, in mattere of tutorship -"81,^ "

" in mattei-s of emancipation B""''"""tv

" in matters of intei-diction

Application of laws B"''ority

Appointment of heir by contract of marriage, valid

Apprentice.^, their responsibility

"
, responsibility of their master

*' pi'cHCî'iptinn ofwag<\H of,
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Hfcriox, voluntary .sale by,

resale of property sold by anïno^ ,7,'*'
''^' '^y' ^567

r™'"' «f «v^gisters o> civil Ttatuf ^ '^ 1568
of notarial acts.

.

42, 50
of copies of authentic comes ^^^' ^209
of acts made abroad '-'15 to 1219

ItTiiORiTv, parental -.—See 1>ai-pv./. 7. l'^*^)I
' ,

*Jce i ARE.VTAL AUTHORITY 1—i».»

' 96

97
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should be followed by an hiventory'
when moveables may bo sold under,
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"

when possession may become absolute'

i'e t't"

If?f,fj
'*' • -;

:
'

'' '

;

!,•_'-, '

1 ', '

/

>i



1
1

:rt'-

10 AUT to MAN

AuTHOniTY TO TAKK TOSSESSIOV :
—

"
pi'csuniptions iosulting iVoni, ceaso from

the day of the absentcc^'s ileatli wli(>n

it is proved
**

cifects of, consc as soon us iiliscntee

returns ]()(). ]i||

" recourse of c)ii](h'on of iibsenteo ]i;

" wlien it Jius been granted, claims against

absentee may be enforced against the

person in possession ii
;

'* may be demanded by wife wlien husband
leaves no heirs G07, C3S, fj;5J

" msiy be demanded by the crown in default of

either heii-s or surviving consort G07, 038, C.;é

Ai'inoRiZATioN by coroner, necessary for burials in certain cases cj

" of wife, to obligate herself, to give, or to receive 177 to l4
" " to appear in judicial proceedings 170, 178, ]>i

" " as mandatary ]',[^

"• " as curatiix to her husband
" " when geti eral, avails only for acts of administration l^l
" '' of age, by.husband under age ij
" '' general, to alienate immoveables, is void

" to release husband from prison, or to establisli

children ynM
" " of tutor when required for minors 297, 301, :d

Avoidance of contracts and payments made in fraud of creditors, 1032 to V4
Bad faith, as regards expenditures and improvements 4l|

" must be proved

See Prescrii'tiox.

Bailiff» cannot buy certain litigious rights Hsj

Baker :

—

See provisions.

Balance, due by tutor, bears interest from the closing of tlio account.

.

'• due by minor, " " judicial demand 'i

Banking, corporations prohibited from, unless specinlly nuthorized
" rules which govern companies formed for,

Bank-notes, prescription of, 22C0, i3^

Bankruptcy, defijiition of, 17, §(
" as regai-ds payments and contracts with respect to thiid

parties 10,32 to Kl
" registration inefFectualagainstproperty within thirty days

on

See Obligations, Hypothecs.
Bank-stock, is moveable
Bans, publication of, and certificate thereof .)7, ;)S,

" " dispensation from, J9,

" ," when and where made
" " " previously to six months residence.

.
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2200, :3j
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with respect to third

1032 to K'

rty within thirty days
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11

' publication of, when iin..»;„

' " -tt e ïe^dif
^'" *.'" """'-'^^ «^ others.

.

u,
-thin tl e" r

'"'"""'"«^ ^'"^ -* '-ke place
Barr.\tky, definition of,.

.

.

^
OO

Baths, floating, are moveable 2.511

rT'' 8"^f
fi'°«'ng on cerhnn' beaches ^^^

wood and other objects obs ;.gthem-
'''

mncunv „Km .-.sVe ir„,„, benefici-uv
'^^^

B«r, When binding.
'^^« ''^^•^"^ssms.

toMENTs :~See Im.-rovemkst. 1^27, 192,S
BmiNo, when gives rise to action'
B.LL OP LADixo :-,See Afpr,,;,,,,,,,,,,,^.,, 1 027, ] 92S

|BiiisoPKxc,uKfiK,
definition of,

^1
essentials of, .. . 2279

.

"'ho are the parties to
' --^0

to whom made payable. -«^
where and when i,ayabl<>

-^-
"lay bo drawn in sets -^^-
•nention of value received -^-^

^^

how negotiated..
.

.

-28,-,

when it may be transferred
'

ami \ «•'
"i

"

'J
-"^^

after maturity
' *'"""' "* transfer

pdorsement may be restricted or modified
"''^'

^^
presentatioi» of, 2289

"
''

to drawee an besoin, y..
~";^*

«
^

when must be made
acceptance of, how made "-«^

offectof,. --«2,2293
It ,' 0004

cannot be cancelled without the con'-
"

not.ce of s„eh acceptance to be glin
"^ ''''""°"'-- ^

l^^-l-naprotestfor non-a^ce/aZT: --^"

"lay be noted for non-acceptance and" how
^^

How and^by whom proteste;! orn^XTon-accep:
"^^

:;
I'ayment and protester nonpayment

'^^ '° ^^'^'^

whe^r. payment must be demanded..-
,3,,

:; ,.?
in thé case of insolvent t.ui;rs.-.

''""'
^!,liability of parties to -^'-'•'

' 2310

I

*
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12 ' BFL lo BRO

llir.Mi OP ExCllA.\(ii;:—
" wanantoi-B on, liabilityof, I'oIMBrot" nature of obligation of acceptor SSL'Bbiioti" ettoct of imyment J)y drawer

"
l>y endorser illABiiiu)

*' payment must be made on the part of the set I "

bearing the name of the party paying 2SI'iP "
**

lost, how payment of, recovered 2]li
**

l>ayment of, for lionor after protest 23d
wliat must be comprised in payment of, 23«Bini.Di" where and when protest must be made 2319, 233B "

" drawn abroatl, protest of, 23» "
"

effect of want of protest
2;iiii

" as regartls the drawer 23î^ "

when want of protest is excused and when not. 2324,

Notice ofprotest : h k

at whose demand may be given 23™ "
"

I'J' whom and in what form 232iB "
" uhere and how notice must be given "''"^uaiL

"
in the case of insolvent traders. 212W "

*' when notice* must bo given 2]lB "
" party notilied bound to notify those he intends to I «

hold liable '.i'L

interest, commission and damaqes : ,

discoimt upon, 2o3B
" when commbsion may be charged and taken . . 2333, 23ll .i

are not void for usury when in the hands of a bona

fide holder '>si_

rate of damages upon, when drawn abroad. . . 2336, 2ofl ,, ,

arbitration in case of disagreement as to rate of I h i

exchange 2338, 23." '

rules to bo followed in cases not provido<l for by ^,
code 2340,

2.^^™"^

Birth, established by registers of civil status ^^Scellui"
possession of status 229, :

" how may be establishal otherwise 231 tosj

BiUTH -.—See Acts, of civil status. —...n,^

Jio.iRDiNG-scHooLS, prescription for tuition, boaitl and lodging in, ""
Boats, and scows, are moveable h u

Boilers, when immoveable by destination 3I .<

BoRRowBR, obligations of, 1782tonB »

Bottomry -.—See LoA>r, upon bottomry and respondentia.
BonNDAKiEs, proprietors may oblige their neighbours to settle,

Branches of trees may be cut by owner of land over which they hang.
British subject, every, oiyoys civil rights in Lower Canada m n

who is, and how a person may become, 20toH u

Brokers, definition of,
; \f
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irotest 231

)aymont of, 231

it be made 2319, 23:J,

23"!

'M

îganls the drawer 23î

ised and when not. 2324, 232'

I Brokers :

—

obh'gationsof,.

iBRorHEK IN LAW, aiul sister
.'" ''"y- marriage between' proh'ibifV/ipoTHKHSAx. «.„,„, ^.rriagobotZn

then.

13

1737

125

i'illBBiiiLDKR, privilege of

responsible 'for the solidity of hisworkprescnption as to his warranty
registration of his privileges

:
*feLKA8EA.VD LIRE of work

125

-'009,2013

i<5H 1685, 1688
-'-'57, 225«J

2103

ren.

!)e given

se of insolvent traders.

y those he intends to

iges :

i).a

irged and taken . . 2333, 23.îj

in the hands of a bona

23.11

drawn abroad . . . 2336, 231

'cement as to rate of

2338,:

not provided for by

2340,:

231100

and lodging in,

1782 toll!

ndentia.

jurs to settle,

)ver which they hang.

er Canada

become, 20 loi

presumed to be made by o^;^erZ«ade with the materials ofTnotheir T*™'^ '^ P'""^'-'-

-ei^s:;^'r-!^t.r;^^^^^^

414

415

security before

417

417

532

533

00

67

68

69

1532

1535

servitudes relating to
between,

«UL, when should take place.'
'.'.'

hB», his obligations -.—Ste Pivi.™. .

'

'''";X
"'"'"' '"''"'»"'"«

~^-'™«<i"

ASTRAL PLANS

I^DA OAHETTE, official announcements in
,"

'mLmo, of contract to build by o^^r'
*^«»^«lves

of real right., whek may take plac'eV."

„„,^ -
""'^ 'S'«e ItEOISTRATION.

'ACiTv, for contracting

by what law regulated 985 to 987
-thregard to onerous contracts in general

^ «
sale 985to987
deposit 1482
novation /

'

1800, 1801

transaction 1170
traders " 1919
tender 179, 323

gifts '.

1163

Til», 761

416

2166 to 2170

1207

1691

2148 et seq.
'

u

«

«

It

«

I.'
'\

'i*:
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CaPACITV ;

—

n
,;| u

'' with rcgiinl to wills 831, 8:;:^

" " nttpsting witnesses l'jt)A

*' '' witnesses towills 844, SSip '

" ' " wiarriago i]-l

" " quasi-contracts I05,j[

Capias ad renpondmdum, by what laws govomod 227;!

Capital of rents, how estimated |9|i

CArTAiv of ship :

—

See Mastkij. t«!>i\i
Caiu:, of children, husband has, pending suit in separation from bed <•

and board "ikiL,. ,„
" '' of absentees 113 1]jH

Carriage of passengers in merchant vessels 2461 to 24 î;

Carriers, subject to the same obligations as innkeepers with regard

to things entrusted to them 1072, 1802, |,>

" their obligations with regard to conveyance and trans-

portation IBTiK'*"'
''

" their responsibility 1674 to 16"K'*"'
'"

'• are not responsible for loss caused by fortuitous event. . . .
16"^'^"' "^

" their rights 1679, Ifijl

Catti-K :

—

See A\imai,s.
,

" see Leask of cattle on shares. ^,
, „ HllKAKAN

" as regards usufruct i'M
Cause, or consideration, m contracts fiji^

Celebration of marriage :

—

See Solemxizatiox.

Certificate, of hypothecs :

—

See Registration'. h u

Charges and assessments borne by usufructuary
^"tloiiniToi

Charter-party :—>S'ee Akfreiohtmknt. K,
,

Checks, provisions concerning, 2349 lo 23o»„h,„t ^

Child, of unknown parents, when presented for baptism fact to ))e Bfo.iKnw
mentioned ;,S !„

'• legitimacy of, born during, before, or after marriage 218, 221, "fou ate»
'• when cannot be disowned by the husband 219, 22(), S^B^kqp^»
" when may be disowned by heirs of the husband 'i^

, Children, interpretation of the word ItStaoMjiExei!

" of absentees, care of, 113, \\m a

" must be maintained and brought up by their parents liJ

" provisional care of, during suits in separation from bed and «ojimkrci^

boaitl remains with father, unless judge otherwise orders . Ji|

" when separation fwm bed and board is pronounced, are tfflii'KiiCij

placed under the care of the parent indicated by the

court 214, 21taioM.Missio>

" are not deprived of their rights by separation from bed and losijiis.sio>

^Oni'd SBoïMODATl
" remain under parental authority until majority or emanci- wnmon- pr

pation 243 toM «<

" illegitimate, when and how may be legitimated 237to23B «

"/ ''

'.^<,-
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831, 8.^.'

I2liv|

844, 8f,|

•
. IIJ

.. I05.jI

o-r-
• • MM 1 (

.. Ifll.-l

li.t.iKiiiniATi:
:

whoa

80i)aration IVom bed

ajiil

113, 1»|

240110 24",:!

•keepers with regard

1672, 1802,

iivcyance and trans-

167.;|

10

21(1

241

7C«

812

"UviuontbirH, of, todono...
'

[unMNKV., botwe..,, .u.i,I.bon,., regulation, concerning
"I'nt repairs, of.nv bon.o by le.s«oe

^'
''32

i'MflXMt l—Si-fi l'iîK.SClMPTIOV. '635
|fini, DKATir, its etteets

'

I'rom what it results. '"^^i ^5, 3f,

"hen it takes ottbct •• '{! to 34

37

38

how removed.
:,vif, r.iKi.; i—Ser fhyii. dkatii.

fortuitous event.

.1674 to 16"!;'"' """"" '•~^''' J*"''"^ civil.

.167a

16iSl

4;

2349 to ïïôl

baptism fact to be

marriage,

sand

.218, 22I,2:'i

.219, 220, 241

113, III

. I«their jiarents. . .

.

iration from bed and

Ige otherwise oixiers

.

is pronounced, are

•ent indicated by the

214,:

aration fiom bed and

1 majority or omanci-

243 toJ
itimatcd 237 to î'

:t.,, «TATf.s, of persons, l.y what law governed
'—Sec A(^Ts of civil status ^>

usi;. penal:—Xce p,.;x.u. ,.,„^,:„,

• resolutory .—,S',« O.u.m.vT.ov.s, (Un,, Sv, ,•

u:ak.u-ck, obligation of neighbour, as to
:.!RKs, ]>rivilege of oluini.s of, ...

.

' 53

1

" presenption of claims of, -WO
" of notaries raimot be witnesses 'to wills

--^-

„,;;^.-ii!r""'"' '"^ ^^•^'^ ^^^^^ ^s^^.'. : ^v^Ji'hiifOKs:

—

See (>iii.1(;atioxs 148.j

omc... is a valid f<.,.„. of dispcsition causa mortùMmTATu,!,, eltect of. as re-uxls certain ,,^lir • «''^

,/,K(;ati:ks -.—Sec l{K(iisT«.frios-.

oi.i,ATKi(.u,s -.—See Sltckssions
0..r,OO..T.ON.-,Vc. P.UV„.K,iK.S, IIv..OTi.E<-S.

of life-rents.

.

^™km.mkv. 0. ..00. . ,v.<,.Ko; «y regards filiation.; .3. ^Jj!
a ground fo,. admitting oral

'

evi-
"' "' "

«.«iKRCur, MATTiiKs. oral evidence in,.
.'.^"°^;.

^f^^
joint and several liabilitv in

XMKiiciAr. WUIT.N-GS, their date
. ;

'W-'

transfer of. ; Sep Rir i a m.. t'.-V '•^-*'

^^™s.o.v:-,SVcBu,^,s ok kxchak^k
^""'"^^^

l»"'^

fo)iMi.ssiov..MEiîOHANT :-,SVe Factok.
pMODATu-M :—,S'ee Lo.v.\.

P'«.MOXPROPKUTV, between neighbom-s.
walls and ditches :

when walls are deemed common
iiiii

510

t-.:

. r
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Common l'iioi'KitTV :

—

u

II

II

II

nmikn ol' walls not heinj? cominon
;,| i

«•oniinon wnlls, l.y whom lopuiird. 5]o 'i^j.

how cominon wall niiiy bo used 514^ ;,|ij

how miiy bo raised, and indemnity in such cn»o .',|;,

rebuilding of common wall il' too woak to bo rftiiwi. m
how KupcirMtructuro may become common .-.r

how adjoining walln may bo mado common
building and repair of adjoining wall and fonros

rojjairN and rebuilding by i)roi)rietorH of «lifji'ront

stories of a same house
ditches, when eonmion 5^3

"
are kept at common expense

hedges r^.jl

''00»
r,-2H, 529,

no openings in common wnlls

Community, of property between consorts, takes idaooia the absence of
stipulation to the contrary

II

It

it

II

It

tf

II
•

II

II

«

5L'4,

.'-h

I. Il

ij\ I

'ii'.i. i

;;,fii

It

II

II

i<

«I

«

11

u

tt

It

i:('iii

twokindsof, ],^J
" commences from the day of the marriage i;'!,!

" cannot hp stipulated to conuncnce at any other

, , , .

./""« J;.i|
legal, dehmtion of, |„.

" how established j";

" of what composed |'>7'» v,-',

how mmes and quarries enter into, i^.;^

" immoveables of cither consort do not fall into,.. . . ;:';

qiiiU, as to innnoveables acquired after the contract
" as to innnoveables given to one of the consorts in

view of, or during the, ]2Tt) i:;;

immoveables exchanged for private property, or by lici-

'

tation do not fall into,. , jo^j;, jj^in

liabilities of,
^.f^.

how far att'octed by anterior debts of wife J:'s|

liable for debts of such moveable successions as accrue to
the consorts during marriage 1281' ]:>

quid as to debts of immoveable successions 1282 l:'i>

quid, as to debts of successions partly moveable and partly
immoveable 1285, 1287, VJ-

recom-se of the wife for compensation in default of inven-
tory being made

];;;.

debts of the Avife contracted with consent of husband may
be claimed out of the property of the community or of
either consort j^f^

property of, responsible for debts contracted by wife under
power of attorney from her husband \'}j,

powers of husband over property of, j*

(I

It
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• 514.
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tiity in siicli cnio .',|-

oo wtiiik to [)(} i'rt!8<'(]
, ;

i,

10 comiiKHi .-,);

mIo oonimon .Ilv

? Wrtll ftiid fiMiros -.ji

ninietorM of i|iH(>i-ont

:ci

!'>'-i-i, 5i>4, :,:;

lion oxpoiuo :,'j,\

W7. -Ji,

.'>-•«, 529. :.,,i|

lii'.'oia tlioiil)sence of

«"•y ijj

vsA
of the mai'iiago I:'i;,|

nuinen(!o iit any otlitr

I'Til

127:;. ]a|
into, lirJ

. do not fall into,... . l:';!

ed after the contract ••

of Iho consortH in

1276, I::

property, or by lici-

1278, I2(')|

12h|

fife J:'M|

cessions an accrue to

1282,

^anions 12SJ, li:^<j

moveable and partly

1285, 1287, l:>»

in default of invon-

DfJ
lent of husband mny
he community or of

IH
"acted by wife undei'

d m
m

COM
lUMMLNITV:—

either contort can oi,i„ i ...

nity * ^ "* " '*'^"« Lolonging to the commu-
praperty of, Ijahio f^'^' p„;:„, .j^:

; '

•• '

1203
l'u«l.and forom.ncosoro ,! «

condemnations «gainst

" conden.„ation.s cnt 1

Z'
.H^rV'"'*''^""'"'-''^- '20^

„ ,,

o|- the consort conZ:^ '""' '"''' '""^ "'« «'-o

..
"S:l'2:2.if:r:;---'--itherunder '"^

PHce of private prope^^^ ',""'; l'"''"" Jnuler ,,,,o

.—.SV'C Nki-ARATIOV of lUfOPEKTV.
'^'^

when di.ssoliition of ).tr u«

survivorship '

.
;'.

.^''""•'^*'"" «'^-
' '- to rights of

how may |,o re-established 1-522

,;

'•«ntin^^tion of. when it takVspi.'.^o '^^0, 132J

'^rtÎ of
'"'"^^^''''^'---'^ those

''''

((
^^

"uo lire of ago
«urviving consort doesnot sr.cceed to' the

''"'

cluldren who die during,...
° *^'

,„.,,
'ow property of, divided.

J'

J

TV"">'l'«'^<'«-Ptedorrejected.'
.:;•• S

;;

" SSr^'*-"'^"- I329toj3;?

: ^"s;~;^^"-^-i-'ad:s^'^"
„

"
how dissolved.

.

'^^^

formalities req„isite>hen dissolution of i^

^^^^

demanded by the surviving consoit ]..«formahties requisite when dlsolZn is
'

„ *^®™andedbythechildr<.n
acceptance or renunciation of LIt o „ f

" :,• '

T-
^^^

«•s regai-ds, ' ^ '^
"''^^ '*"d children

when wife may renounce, ^338

„
'vife under age is relievable from 1339, 1340

delay for inventory^ .leliberaUn, ,V;,
""

11
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Community:

.'^M

%^-

(I

II

ti

<l

11

II

II

tl

11

II

II

II

II

II

II

II

II

11

u

11

II

11

11

l(

It

11

11

11

when wife may renounce 1347, 1 14J

her renunciation may be attacked by her creditore ]3-j]i

rights of wife to subsistence during the delays ].3;i|

partition of,
] 35J

what things must be returned into, 135.5, li'A

what things may be pretaken I3,j;l

pretakings of the wife ],';.jj

pretakings of the husband 155

replacements and compensations bear interest from the

dissolution of the community yM
how property is divided i,;r,|l

how division + kes place when htirs disagree VM
how partition is effected

]

recourse of copartitioners for their individual claims ]3g.'

interest upon such claims
|;jf^

gifts from one consort to the other are not chargeable to

the community
j.jj

how debts of community are borne 1369 Vi'i

wife is not bound for debts beyond benefit she claims i;j

husband bound foi^ the whole of the debts as regards the

creditors ];

exception as to private debts of the wife 13;

wife may be sued for the whole of her personal debts
saving her recourse

wife cannot get back what she pays over her share unless

she expressed her intention of paying only her half.

:

—

See Renunciatiox.

conventional, is susceptible of diiferent modifications 13!

:

—

See Mobilization, Preciput, Realization, Separation of debts,

wife may stipulate that she vrill take back free and clear

what she brought n
consorts may stipulate for unequal shares

share in debts is proportionate to share in assets of com-
munity i|

definitive agreement for a certain sum in lieu of share

as regards the heirs

recourse of creditors and payment of

debts in the case ]1|

when it is stipulated that the survivor shall have the whole
of the community, tHe heirs of the other may take

back wliat he brought into it

may be stipulated to be by general title

remains subjccù ti rules of legal community
may be excluded

powers of the husband in such case 1416 to

II

tt

OMPLICITY

'MPUTATIO

WCEALME!

II



^C)^f to CON
COMMCNITY:—

1347, ] !4^| " wife may at same time stipulate for the enjoyment ofy her creditoi-s ]35i| tain property and ^ffZ T ,

^"J°y">ent

the delays ],3;1 ComvmTms -.-See CouPonATiovs
' '' '"°'' stipulation.

cer-

1355,

ear interest from the

disagree

ndividual claims

are not chargeable to

1369,

lenefit she claims ....

e debts as regards the

wife

)f her personal debts

aver her share unless

paying only her half.

135S|

135;

m

II

VTIOXs.

19

142«)

68

rehg:ou8, must keep registers of their burials

M^ -Tî'"
"''•^"«'^"^ professions en.'

|roM«....o.ofsenteneer: iSr""''"^ ^« *° ^^
|C0.WENSATION, (iNDKJLMTY) when wife may demand,.

38

1286

1307

136,

m

II

II

1290

13(J4

1307

1360

1287

II

II

II

When husband niav claim '-«3

'"zrs'r'° ''"^'''°'"~'»'-»« i.

(SET OFp) when 11 take, Blnco '•*"
"hen it tok». pl„„. by ,„,„ „|^— ^^

-
1 .87

ôni:',1°:,""
"*"-' '» "« »-«»< the sha,:

when it may only be pleaded "^^
when there are several debt.s, is" goven.ed bvtho

"^^
''«les as imputation ofpayments

"^ '""^^

does not take place to the prejudice of the •

i

"^'*
"ghts of third parties

•^'^'""'®''

itle
,*)HPUTArioN, of time for prescription ^^3

--'*y ifr^MKK, Of property by wife renders"her liable
'''"

ot etfects by consort give.»

1315nt modifications. .

.

BATiON, Separation of debts,|

Î back free and clear

hares

are in assets of com-

m in lieu of sliare. . .

.

leirs

iitors and payment of

e case

>r shall have the whole

f the other may take

1191

1192

II

II

14

1416 toi

2*

I as m community

u7e;eo".':""""^"''
™' *" '«'•'•«''"re of his share

1348

ib

1364 ft; .^'i
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«4-*«*.>(r.i!
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f:5

fi

lilt
'%

•

'

CoN-cuBiN-AïUEs, validity of gifts between,
Condemnation to corporal punislunent, when cause of civil death 31, 3i" when dissolves community 36 5 :

1

"
disqualifies for tutorship 30 § "I

Conditions required for validity of contracts
'

95,
(

" for naturahzation oJ
in matters of obligations jqI"

contrary to law, or good morals, or impossible, are null. 760 IunJ
optional, when null

'

may alwajs be performed when no time is fixed ^^
when deemed to have failed

J[jj!

when deemed to be fulfilled

debtor preventing fulfilment of, renders obligation uncon
ditional

fulfilled, have a retroactive effect

though not fulfilled, creditor may do all conservatory acts.
suspensive, effect of,. . :

,2

resolutive, effect of,

It

(I

«

a

u

u

1081

108J

1083

(I

«
(I

u

u

H mi
'Mi

1084

108.) I

losJ

'1871

108SLm matters of gift «i]^ gjg ^,i
CoNFi.VEMEXT, placcs of, pcTsons dying in, cannot be buried without

authorization of coroner. .

.

U'J

Confirmation of title, a mode of extmguisliing hypothecs ajsj
Confusion, is a means of extinguisliing obligations jjjj

of qualities of debtor and creditor extinguish debt pro tanio. Uli
when it takes place . .^^J

when it avails the sureties

when it ceases in matters of hypothec,

Conqucls :—»Vee Joint acquests.

Consent, as regaiTls validity of contracts %i %i

Consideration, ih contracts ',',('

•Consorts, their respective rights and duties 173 ]74 j

when may remajTy '

|

"
in the case of absence.

,

may oppose marriage of the other consort
rights of surviving, m
obligations of sm-viving,

167 161

consort against whom separation from bed and board is

obtained loses all advantages conferred by the other.

.

consort who obtains separation from bed and board retains
all advantages granted by the other, even when stipula-
ted reciprocal

separated from bed and boai-d owe each other maintenance
when needed

mutual gift between, abolished

liabiUty cf, who have jointly benefited a common child
their respective rights aa regards debts, when the community

dissolves..... 1372tol3;

a

It

«

li

((

((

I
CO.VSORI

I
CON80.>U

' GOXSUMP

contesip'

Contents

Co.vroroE

I

Continua

I Contracts

IC0.VTRACT01

lOmtrainte

|Co.VTRIBl)T'(

II

II

II

II

CoyVENTIONi*

ICOXVEYANCE

[COPARTITIONI

II

II

|fopiEs, when

when

when

mu
wh«

[CoRPORATIONSj

II

II

II

Ma
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f civil death 31, 3o

s community 30 § ; [

r tutoi-ship 30 §.;

984

0)1

lOItij

siblc, are null. 700, lusi||

I08l|

'fixed lOsJ

I08j

••••; 108.31

obligation uncon-

10841

1()8.)J
onservatory acts., lojj

lOSlj

losJ

«11,816,8241

c buried without

C'Jl

thecs
aj(;i[

•_ 11381

iah debt pro tanto. ]1]J

iiaJ

iis{

•Ml

CON to COR
I
CO.VSORTS :

—

21
'•'.'I

^
^"r^C::^-X^—ndthu.putanendto

C0.svyun.. .«.xos, may be sold by beneficiary hei... ''J
" « „ J' ^y iisufructuary.

. ^^^are the subieot of i,,»,, r 405
Consumption, loan for:-^,«jZ " ^°'' ^«"«"niption

1777-See Lo.vx.

.... 2273

1501, Uin

984

. . 98,>

• 989
991 to 1012

1022 to 1027
1028 to 1040

. . : . 984, %i

lisj

173, 174, 1;

13|

1331

167,181

bed and board is

îd by the other.

.

and board retain.s

ven when stipula-

ther maintenance

>mmon child

n the community

I372tol3Ik

F^zs^^f^:r"'''^^^^
co™s, H.„j:-rirvir''"^''^^'"^'
teiNUATmoflease:-^'eeLEASK"

of community
:-.%eCoM.MiN,Tv.

1C0.WC.S JC::^tr''' '^^''"'^^"^""-

essentials of,

capacity of persons
"

to enterinto
cause of, '

defects of,.

.

" as reganls thiixl parties.
•''...

ofmsurance:-,s'.eJxsuRAXCE
HomnACTona -.—See Wnnu- j^o .,.
rMtraintepar corp7 ' "

'"'^ '"'" °'' ^^^ ^^t'"^--t« «"^ contract.

whQre seveml claim together

in partnership 1118

WWEYANCE m merchant vessels -.^See Carhiaui.
(0PARTmoNKR.s, Warranty between,.

'''' '^^''""'^•

privilege of,
'

74,S, 1898

registration of their claims ^^^*
[Copies, when authentic 2104

Vfhenprimafane proof '. ^-^^ to 1219
when may serve instead oforiginals ^^20

iCaovKR, must authorize burial in cerlin Lses
^217 to 1219

when liable to imprisonment «^
ICowoRATioxs, are ideal persons. -272

;

when deemed legally constituted
^•^-

are aggregate or sole 353
are ecclesiastical or lay. 2^*
are pohtical or civil. ^^^
have a corpomte name

'

^^^
357

II

ink:]

iill

..ny.iM

.^^f
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Corporations :

—

" lights of, 3.-
" may elect officers 35^:
" duties of officers of,

35,," may make by-laws
3gj" privileges of,

'

gg,, 1

'* responsibility of members of, 3gô

][

disabilities of,
' '

364^ 9,,^

prohibitions affecting, and persons holding in mort-
^"^'n 365,366,831]

cannot carry on banking without authorization 367
howdissolved

368,369,37ii|"
liquidation of their affiiirs 3-j [" curators to dissolved, 3-.)

" duties of curatora to dissolved, 3-"
I

" property belonging to,
4^,
J

Correction', of children, by parents 04J
Corrosive substaxcks near neighbour's property 53.)

Costs, security for, to be given by persons residing out of Lower Canada. 3 1

" tlieir privilege ' 1995, 2009, 2ûn|
"

:

—

See Expenses.

Co-sureties :

—

See Suretyship.

Co-TUTORs or joint tutors.. og^i

Council, family -.—See Family cou.ncil.

Counsel, judicial :

—

See judicial adviser.

Counter-letters, have no effect except between the parties to them . . 12]à
Counter walls, between neighbours, rules concerning thickness of, . . . 532|
Covenants :

—

See Contracts.

" marriage :

—

See Marriage Covenants.

Coverture, disability resulting from,

Creditors, maydemand the nullity of contracts made to defraud them. 103:|"
requisite conditions for such nullity 10331

what contracts or payments are deemed
fraudulent 1034 to 10361

what contracts or payments are not deemed
fraudulent

i(j3S|

subsequent, cannot demand nullity except in

• case of insolvency 103;|

prescription of actions of, to annul m
Crown, privilege of claimsof, i^

" legal hypothec of,
2033

is subject to the provisions concernmg registration ofreal rights. 208<

" exception to this rule

when subject to the rules concerning prescription 2211 to 201^
" whatthings belong to, 534, 589,
^'

:

—

See Prescription.

1;
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3ÔN

359

360

36)

36:'

•• 363

364, 9(.i,>

holding in mort-

365, 366,83»;

tlioiiiiation
,3(i;

368, 369, 3;ti

3-1

372

3:;j

m
2-15

532

it of Lower Canada. 51

1995,2009,2011

m

I parties to them . . L'L'I

ng thickness of, . . . 532|

B to defraud them. 103:|

1 nullity

'nts are deemed
1034 to 10361

ts are not deemed

103SI

i nullity except in

I annul 10^

1991

2032I

ition ofreal rights. 208(

2081

frtion 2211 to mi
584,589,5911

1:

(<

il

CcRATOE, to whom given

fonnahtios of appointmentof;
'''' '''' '''' '''' '''

when he must be replaced by a tutor «^ kor.
'

'''

to emancipated minor, his duties and power, 317,' 31
S,*

320 s'l

responsible ^for fences and .uasi-oiTencos of interdicted'
to interdicted person, when" and how appointed ^S«hen husband or wife may or must be appdntd îî\h:s authonty over the person interdict.fTt:!.ity: :;:;::: 3I3

to child not yet born "
for Prodigality 343

ad hoc, in what cases 345

CCRATORSHIP, to absentee :-.S'ee Absentkk.
^'^'^

to property, in what cases

of absentees

of dissolved corporations'.'.'.
V.

347 "q7o ,70
of vacant estates ' '"' !!"

surrendered in hypotlieca'ry 'actions.'.
abandoned by debtor.

.

.

of successions accepted under benefit "of
iisv'entory

to the person, in wliat cases. ...

need not be retained for more than ton
years except by consorts or ascendants
or descendants

! CirsTOMAnY DOWER -.-See Doweu, customary.
CrsTOJis DUTIES, privilege of the crown for,.

Damages, in the case of negotiorum geMio

'

resultuig from the reception of a thing notdue
"«"-performance of obligations "mà'i in-ndo not accrue unless debtor is put in default . ! ! S loflexcept when obligation is not to do ' milare due unless contrary be proved

^^^^

are not due for fortuitous events ]^^\
what they consist of. ^"'2

stipulated cannot bereducedby the'court Ji'r

LTh "cfstr'
''''"^"^^"^^'™^^ whatthey consistof: 10m tne case of a suspensive condition ,^0-

as regards joint and several debto.^. '.[
J?^

'
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11
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11

II

II

II

II

11

II

II

II

II

11

II

11

i<

II

II

II

II

II

347
II

338

344

1989

1045

1049

" by lender... v.::::;.:;;
n09,1710

bypartnew... • ^^"^^

bypledgee "...:;; 1845,1856

hypothecary debtor. ""•
Î^Jf
2055

i(
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24 ' ])AT 10 DEL
Date of i)rivate writings

" of commercial documcnt.s and witings.
li'ô«)a"^Ei

Days how reckoned for presciiption. ,1 "

Deaf-mutes, how may make a will.
.'.'. «V "

..,,"'''T

"

Death, of testator, complicity in,
'

'

' "' *'

" by violence or in a place of confinement.. *' jl

" acts of:—.S'ec Acts, of burial. '''^L

Dkbenturfs, how transfen-ed ...
Debtors, joint and several -.-See Joint and sevËraÏ uimnTY

^^''Jbmand,

Debts, of the matrimonial community, how the copartioners contribute W^^
" of a succession, how and by whom payable

.'

."

'^S^^fJS-P "
of a testator, how and by whom payable

'.'"""
875 to

8-'»'"^^"''

Decisorv oath :—.SVe O.vth, decisory.
-^ o ,s

Déclaration dWii/pothegve:—See UYi-OTHKCi. I
"

Deductions (inferences) loft to discretion of the court. ,.uM I"
(before partition) :—.S'ee Puetakinos L

Default, putting in, how done. . .

.

,-,«, , „ ,. „ '

necessary to obtain damages... y.-M u
Default to publish bans, or to tallow delays to elapse -T

" to comply with law as to marriage, penalties in consequence 1 - .

Defects, in contracts :

.

:: .^^^' '*^P "
*'

error .

.

„ |_
,, <)¥m " n

;;
fi^"d •• iMu I
violence and fear 994toJ(xJ« is

m a thing sold ,..,^ „ '

" inathinglenl ïl
*

;:

jn possession ...•:...:...::.•.;;.•.:;;. .^ "l- :im things carried, causing damage '

ojttM
" of ship insured ôrW™"'^''
" in thing insured causing loss, insurer is not liable for iM^"^^^

Degrees, of relationship, how computed in successions '
' '

ëlô totL" heritable
oioiooi^ „

Delay -.See Term. ^^mrosire of
Delegation, does not effect novation Ulinry, ha«

leaves creditors no recourse against debtor delegating '«euct lai

whom he has discharged in the event of the person wsndants

« A
*^«»le«ated becoming insolvent iijjBbti.vation,

debtor nccepting delegation cannot oppose to the new " "

creditor the grounds of exception he might have Bteccno»
had against the other.. iisiM».

Dblivert, of thing sold, wliat constitutes. ....:...;.;:: ;... liW""'""^™
1^

what constitutes, as regaixls immoveables ........". 149,^
f^j moveable property

incorporeal thins.s U'd
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12-2:,

l*f;

-'240

847, 850. «2

M'';

f-'i

15Ti
'- I-UniHTY.

paitioiiers contribute

]369to]3;<

735 to "ij

875 toRI'i

^'•t
1242

1067to]Ofti

lOTiJI

«".._ 15-^

ties in consequence

157, U^

992 to 10]

992;

09;

994toJ(X10J

1<J(X) to lOL'l

1522 to 1531

UK
2197,2:

24,

2,5(

ot liable for 2^,

>ns 616 to 61

63;

117,

debtor delegating

îvent of the person

in

ppose to the new
ion he might have

11»

149:

149;

perty

ings

DttlVERY :

—

expenses of, by whom borne.
cannot be enforced before p.ajment

25

1495

1496

1497

comprises accessories of tl,ing sold
^^^^

',
judicial, interrupts prescription.

^^^^

HRAGE, how regulated, ... .

-^-'^

what is, and by whom "it "is paid
""^'^

when due 2457

POSIT, two kinds of.
-"*'^» -458

simple, is gratuitous. .

1"94

moveables only can "be theol'ù.ct of
' '^''^

delivery essential to,... ' 1"9G

is either voluntary or neces.sary ^
"^^^

voluntar;/, what k, 1798

takes place only between persons cnn ,' i^V '

'

:
' ' ' "• ^"^^^

obligations of the deposita^ ^ ' ""^ contracting. 1800, 1801
<(

'
]80'> 18in

Where and how uJl^^^^Z t.^ ^°«^*^'-^- "-••"' '«06

depositary cannot demÏÏdStf1- .'
" " "^ '^'^^' '''^

whom he received the Cit "''" ""' P"^''" ''''"'

obligations of the depositor
" ^«^8

nec-mary, definition of,... '812
is presumed in certain cases '^'3

responsibility of depositary in suchca.es.".". .,;, l^'ti>ee iSequestkatio.v. 1815, 1816

of holograph wills

of wills made in English form.
^^^

«IT INTO COURT :—,%e Tender.
*^'^^

«.ofregiste^^of civil status, a. responsible fbr their co.

penalties to which they are "subject
«ITS of earth -.—See Alluvion.
UTY, has all the powers of his principal™t lands belong to the Crown... ^^ ^ '8

lANTs -.—See Successions "^
NATION, by proprietor in matters of servitude

P^^'-ty «lay be immoveable by reason of,'; o,, S/,'SUCTION Of a thing -.—See Loss.
379, 380

«.ORATION, of property under "lease.
.

.

,« „ , ,
cluring petitoiy or hypothecary "action".

..:•:••
''^l' ^55dunng emphyteutic lease
^^^*' ^^^

of property to be returned il
'

^^^

.'i'>

od

I

of the thing due.
succession 729 73Q

1063, 1064
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DiFPERKNOB, uioquality of lota in partition mado up by paj-ment of -,a_
DiFFKRENCES, betwccH Eiigllsli and French texts how regulated ....'."

oJiP*"'^^'
Disabilities to which corporations are subject 354 j^'u

resulting from minority, intei-diction, coverture, &c. 248 to^L" by whom may be set up gj"" which exclude from tutorsliip
- . . 282 to isP

''

Disappearance, of a person, when a ground for obtaining provisional
"»"'""'-^

possession of his property wrmuti
Disavowal of paternity, when may or may not be made 219 to iL." " when must bo made by husband ^"^''"*^'

" by his heirs i^L ,.

" "
formalities of,

; ~J^
"

*' if not made within proper time the child is
"»""^*'

|^
held to be legitimate.

.

.).J •*

Discontinuance of suit prevents it from interrupting prescription."
.'

.
.

'

.>;F""""'"
Discount :

—

See Bills of exchange.

•Discussion, benefit of may be set up by .urchaaers having right of
"

redemption .rM"'^"'^» o

"
holder of hypothecated

property who is not personally liable ofjgQ .m^
Disinheritance, how effected. '.

' "
'
" " ^^

Dispensation, from bans, may be obtained ^...
*' from impediments to marriage

Dispositions, conditional, in a gift or a will
'' ''*^

Disqualifications -.—See Dis.\bilities. _.
T> „ .

«AIN-, pul
Dissolution of community, how it takes place ^M

does not give rise to rights of survivorship W
unless stipulated IsM?"''^' f*

" of marriage, when it takes place " ].' "^

" of partnership, when it takes place 1892, Ijl ..

!'°

" when may be demanded before the expira- 1 1

'"'

^j
»'at»on of the stipulated term 1896, isl ,; T

" Avhat partnerships may be dissolved at the I „ °I
will of one of the partners isl „

," effects of, with regaixl to third parties. . I9M. , ,

" as between the paa-tners.... 1897, iBl'"''
of sale, may be demanded for latent defects iMr'

*'''""*^

for non-payment ."..;;;.; M' ''^° ^

"^ " for non-payment, prescription of right of, 'Mnri'
^°

" may be prevented by payment ""'T^^
^^

.
beforejudgment « „ 'j^'"

"
obligations of vendor in cases of, »,. .f"

« ^y®""
• ' if til"

action for, implies a waiver of

^,
action for the price ll,. ,"

action for price is no waiver of „ '?"'

'

action for l|, "'^^^ "

la a It



ip by i)ayment of,
,,,

low regulated
2(5!;

364to3tii

11, coverture, &c. 248 to9>

m
282 tod

obtaining provisional

9|

219to22

'^I^ to DOW
kUOLUTIO.V:— 27

liTAMOKS,

made. .

.

husband.

Ills heirs.

per time the child i.s

ig prescription

lasers having right of

ir of hypothecated

ble 2066,

1610,

1535

1017

ights of survivorship

i 131

1892, iSl

id before the expira-

lated term 1896, ISJ

' be dissolved at the

artners

to third parties. . .

.

10 pai'tners 1897,

efects

Tnent /I

of right of,

(Vented by payment
dgment
f vendor in cases of., li

buyer " . ij

implies a waiver of

r the price

)rice is no waiver of

r.

of sale. fo.. non-payment, when may be demanded in the

of gift.s
'""'' °'' "moveables

,543

prescription of riglit of ^"''

required for certain structures "-^^
RiBUTiON-, of printed law.s 532
"

among.st creditors.
.

. 4, ,5

iTCRnAXCE, or reasonable fear of. cives «
'

vi„U"
"* •" ' ^^'

.
money untilJ^^^ '" '«^'» P-cha.e

"gainst which tho losso,- warrants the lesseeH.S, between neighbou.., =-,'.. Co.mmox.^^^kept at common expense
'^"«viruoM.

.sinif-iTv, of obligations, when it exists
'^-^

" Of obiation to'^JS^f ^^'^^ ^* t«kese«bct.
.
•„2^ JJ^

;ns,0N-, of debt, with regaixl tooneofco-debWrsdoeVnof dV .'
"••• ""'8

and several liability of the others"'*"^''?:?.
when and how takes place ^"'*' "'•'"'

UK, public -.—See Crowv.

lll£3TIC3:-.SVe 8EUVAXTS.

iMCiLE, as regard.) civil rights

intention to change, how proved
tormer, of pe,-son holding temporary office 1

1107

:ir™' "»-». »-- "»n.ri;s;Tj;:rr''""«"'-

c, 79

63

80

81

82
of servants and other employee.s'"^"'"''^'

^'^""'""^
^^

elected, for the purposes of a deed
^*

mmtituel, abolished 85
SEE, cannot be heir without returning the'aift V^ \i

"''^' ^"^'^

; -l>ohasregistered,preferred o'pio lle,tor""r-- "'-
m-m, to whom pigeons in, belong

'° ^"^ "°* 2098
^TîR, how many kinds there are ' 428

1426

1433
1438, 1439, 1441

from what date the right to, accrues
when the right to, opens.
wife surviving enters immediately upon the
>f the wife dies fi.t, the children have mere ownership 0? until

enjoyment of, 1439

the death of their father
how it terminates

wife and children are seized of, and how
IS a real right.. 1**I

1442

.... 1439

1443, 1462



I

t;ii_

I-!.'
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28 now lo KDI
ft.'!CTW

DowRit:

—

alienation l.y huslmn.l of ininioveablp, suJ.jeot to, (loe« „nt ff*'""''
ntt'ect it

.
«ANca

" uùlb may ronounco her riglit of, upon înnnovoAblo. sold
.'

,«
ottects of such rcnunciiition of,. . . . .*m

**

" in what condition tho dowagor Uikm and Ipavp,' the 'nroi.ortv
"

subject to, » I
.' II

;'
dowager bound to givo so.u.ityin' ordor to enjoy.' ]4.-,4 !T

''

how dowager enjoys propo.-ty belonging to, ...
'

j 45c to
,1»"'""'

how wife may be deprive<l of <lower. .

.

14C'! o ul "
of children, provisions concerning, ueiù t«

"
" customary, what it is ...

^ ^1 "
" " how it accrues M "

'•" not «ulyect to the formalities of gifts ufl
"

" of what it consists '.'.".'..'.".'" M "

,, [[
^'^^ property is not subject to dower 954, ]M

"

of second or subsequent marriages, of what it I "

consists .,M "

" is a right of survivorship '........... ]M
"

[^

" niiy be excluded by stipulation \M
''

not open,' is not affected by judicial sales or pre- I "

scription
1447 1«

"

" conventional, what it is..
' ,^ "

<( u , ,
HI

excludes customary dower, unless the option of
either is stipulated j^Mh^hvtku

I*

" «uch option made by the wife binds the children. hP
"

,,

"
is not subject to the formalities ofgifts

j^tecwsEDi
" from what date it accrues j^«ola\d,

" " of what it consists ...........'. j.,il"0VMEîn

^^

" when the right to, opens 143H ]J
is taken fi-om the piivate property of the hus-

' I
band ].jH "

" "''«'nmay be affected by judicial .sales, or pro- 1
[[

scribed 1447 14-ls. IW"
's compatible with a gift of usufruct by husbmul,

and how |^MtaOK, is a

<,

" when consists ofmoney or rents, how obtainable, H,,' !"^

^^
'

°*" portion of an immoveable how obtainable . .

.

uM
,

Î" *

may be extinguished by the renunciation of the I,'' "^}
wife durmg marriage 1444 14! '" J'

DowRT, separation from bed and board gives rise to restitution of,
' i*""'

'"" '

recourse for security of, does not affect property of a substitu-
^*''"^»»"^

tion of which the husband is the institute

Drunkenness, renders persons mcapable of conti-acting
.

.

«™*™ ^-^

Earnest : -See Promise of sale.

Eaves, of roofs how regulated S^muiE;—,
Edicts and ordinances, copies of are authentic.

r'i- '
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M sut.joct to, (loos not

mniovoiiblcM sold
I

•
I

vl Iphvps tJio property

U:

r to enjoy, ]4-,4 n
?t'i, 1430 to

1463 to M!

HOC to 14:

m:

li

ties of gifts
li;

n;

s to dower 054,

narriftgeH, of what it

Mj

Ul

tion
1^;

judicial sales or pie-

1447,

Ni

r, unless the option of

•
14j

ife binds the children. 14i

alities ofgifts
14|

*

14J

14J

1438, ]4j

property of the hus-

iuilidul sales, or pro-

1447, 144S.

usufruct by husband,

1

ents, how obtainable,

lie how obtainable ... I4|

16 renunciation of the

1444,

to restituti</n of,

•operty of a substitu-

ite

cting

!:

'" -^ K lo E S T
29

1624

p«0TM«N-T, of 10S..00, granted in certain cases:—.See Lv.MK and Ifirk, Lksskk
t*îrKnDOM.c».K, for the purposes of u deed
iKANOirATio.v, effects of, 85

results from marriage 247, 319

must be accompanied bv ..r.. . 310
resulting fromCe ' "'^'"""*'"^"t «<' " curator 317

.^HVTEusis, definition of, 323
its duration "

567
carries with it alienation 568
extent of the right ..' 569
may be seized under oxemfm» „

" " ,' 570

ol.l,8nlion,ori,,eie„„;.i„ "' "'""'
67a

(I

1.

(>

(.

11

u

l>

I,

n

(I

II

.
. 573

574 to r)78

• • . . 575

" it 1 ,

,,
lessee m, .

.

lie rent m, is not reducible
termmation of,

is not subject to tacit re.Vowal'
^''^

leasee in, when may abandon property J!''
in what condition miiaf .o=*^ "^^'^

i'"pvovements under, ci Son oï1 ' ^'T''^ ^81

arrears of rent may bo^-^Lb^d „n
5'°' " /'^""^ *"'• ^«-

be demanded
^'"''"''•^^' «»'» renewal-deed may

fflVTKUTio nENT is immoveable.
. . .\\', ][

-'249, 2250

*'ec Emi'hvtijitsis. 388
muD PROPERTi-, right of way to
OLAXD, law-s of, govern in commercial matters

; ^^
.OVMEXT of civil rights secured to all B^Uish"ubjects

" ' ' '
'''''' ''^' ''''

«-ted;::!;^"™""'^"'^^^^^-"-'-^^ ^
'>

.( O/J

of ownership
restrictions in such cases ... 26, 29

of usufruct '
* 406 to 408

of use and habitation 447 to 462
M, is a cause of nullity m contracts 490 to 497
m marriages 991, 992
in transaction 148, 149
in the payment ofa thing not due W^ / ^^^^' ^^'^
in judicial admissions '047 to 1052, 1 145

«OEs, in registers of civil status; how rectified
'^^^

"^™^^t:d."
''- -^-' -eri.doutKmust-br

"^^

-TE ..0 COXTR.CX, What agreements ,„ay enter into; !

'. ,"!
«ee Work (Lease and Hire of)

HATE :-^e8 Statement, appreciatsry.

(f

It
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80 KVK lo KXP
EvKNT, fortuitous, what h, ^^

StK rOUTIITOUD KVKNT.

Eviction, gives rise to wiUTiinty, in oiiaoH of sale ijtw to VM "

in i"iititioM!i of succo«<xionn T-jt; (o 7ÏP
"

" in partneiNlii])
*' cannot take pliu-.o unuin.st purchiiHor in enges) of «alo or ex.

l)roi)riation i'or iiuhlic, 2)ur|>o.si>8

" fiwof, givosiiglit to withliold i)nrcliii.io money in Niiio \\M "

ExcKPTiONH, what, maybo plortdp.l liy Joint mid aovmil dehtor. . IHi'to \\m "

'• wlmt, may bo ploiultHn)y holdw of piopeity Huod hypo- "
^''ocarily ^OCo to j,;i "

EXCIIANOK, (dU.LS of) :—,S'e(! Bil.t.S OK KXCHAXOK.

ExciiAXOK, (coxTUACT OK) definition of, "

tiling exchanged nuist belong to party giving it in excljunge. ivB"":"''!*,
party evicted, may recover chunagea or get back what lu-

"

gave i-BÛfROPRi

subject to tlio same rules a.^ sale

Exoi,u.iiov OK COMMUNITY, dooM not give vvifo a riglit to administer lier

propei'ty
" " cftectM of, J4I,;',,,

i^miTIXCTIC
** " may l^e (i«companied l)y a stipulation that tlin

wife may enjoy the whole or a portion of

her revenues, ett'octs ofsuch stipulation. Ni'o,
j^^BtRacts,

Exci.usnix, from tutorship, who arc subject to, " "

ExKCfTiox of wills :

—

Hc.e Exix'utoiîs, testamentary. fiCTOR, d^

ExEcuTous, testamentary, wh.) may be, • 9(J5 to'«
^

" " no one compelled to b<"come, 9H "^

" " are not boimd to be sworn fl ' ™
" " when may renounce the executdi-ship {jI
" " how should act when they are several. .

. «Jli iB''*'™) gO"

" *^ may perforin conservatory acts before pro-

bate of will i|fl " "
*' " responsibility of, may b<^ limited by testator. !'l

" ^""^
" " expenses incuired by, chargeable to succès- I" "

sion
(jP

" "
" " when may be removed oteiisiTY, ai
" " seizin of, and how long it lasts oB'FiinLY,"
'* " must render an account i)Briai.Y coi
" '' ïûust cause an inventory to be matle, and how. M "
" " do not transmit executorship to their BlFiMiLYPAP:

heirs y^ti, 9H "

See WiM.s, TiJSTATOR, Administrator. H "

Exemption, from return, may be granted by donor jJf"»> Jease

'• from tutorship, what causes give a right to it 272 to l^
Exheredation, how eftected $ '

*

ExPENDiTUKKs :—(S'ee Improvements. „ ,

lessee



KXP to FA H
17. h

lûlW to

HUccc-<ï(ionM 74)i to 7J

in vases of muIo or ox-

\:ii

so niotipy in wUo
evfial debtor. . IH2 to ii;

f i>ropeity succl hypo-

-'(IGâ tu

giving it in oxclmngi'.

)i' get back what iio

.{ht to mhuinintci' lu'i'

1410 to m1

a stiimliition thnt tlio

whole or a portion of

jfsuch stipulation. 1420, u\

^xfmEs, of iant illncM, their privilogo

„

"'

"'"'t '''<^y fonipriMo

81

I8la

1040

ÎMJJto'i

K<'come,

oni

executoi'ship

hey aro several. .. 'JIi',

X)ry acts before pro-

< limited by testator.

Iiargeable to succès-

91

20();(, 2(109

nuist be regiMtorod
*''^*''

mneral, tlieir privilege -1<»7

" must be registere,!
-'««t», 31)09

Of v^'^ <«,,.,. .«.. „i,; „.oi-;„„-,; „„;
"-><"

lying-in, -.—See rRE.scRn.Tiov '*''^' -^^^^

of preservation duo to depositary

„
f^ijotionim i/estor

the person who is obhged' to return a
,<

t'"iig unduly received 10,0
the borrower

" a . J5H9
•n cu8e., of, purchaser cannot bo

evicted, and the only recourse

mcTio.v, of suretyship " "*^'""'^ '^'" P'''*='' 1590

of privileges and hypothecs.'
^'^''^ *° '"*^'

of obligations
.

.

-OKI
;Ract.s, from civil registers are authentic

^^^^

from certain act.s are authentic.
IfiCTOR, definition of,

whose principal resides abroad, how liable' f 1
'

•

when lie binds the owner
' "' P'^'''^'" "

"

may net thrr,„gh elerks or others'in his beiiulfwhen deemed the owner of goods, and consequences
iiTH, good, IS always presumed

TA)

121G

173f)

1738

17,39

1749

1740 to 1748

when it cea.ses --O1'

as regards expenditures'nnd" improvements
'"î^"

bad, must be proved
"'piovements

4,7

It

n

it lasts.

t

to be matle, and how,

îcutorship to their

9l1\

flDMINISTRATOR.

it toit 272 to :

a
2202

417

1211

:

—

See Prescription.

as regards expenditures and improvements

fmY COUNCIL, by whom may bo demanded'..' f
»

I
who may be summoned to form mrt of .«, .

'^^

fimY p.iPERs, what they prove
^ ' "^^ *" -5^

for establishing filiation...... -""^

K lease of „, its du^ion..
''^'^'^^''

' '
""i :.:::.: m

its termination.. "" ^^^^

" „. „ ; ; 1655 to 1665When no term is agreed upon.

.

I653

n

••—See Lease and Hire.
lessee of, cannot sublet or assign bis lease

164G



32 FAR to FOR

7?î

Farm :

—

(I

u

it

FORTOI

mi

lessee of, his obligations jg^ij ,.

" right to reduction of rent in certain cases 1650 to 105
" increase or reduction of his rent, if extent of farm be

greater or less than specified in lease
ig," " his obligations with regard to manure jg;

Farmer o\ shares, cannot assign his lease igj.

Father, liable for damages caused by offences or quasi-offences of his
children

" authority of -.—See Parental adthority.

Fear, is a.cause of nullity in contracts
" must be a reasonable and present fear
" of iiyury to near kindred is a cause of nullity ^

'

" reverential, is not a cause of nullity .][
" of legal constraint, when is a cause of nullity

]

" produces only a relative nullity

Fences between neighboui-s :—^ee Servitudes.

Fidei-commissum :

—

See iSubstitution, ^
J*iDUOiARY, legatees may bo sunply,

|,^f „ ^^

,
Filiation, rules concerning :

when husband is dedmed father of the child

when he is not <>9

when and m what cases child may be disowned 219 to
'

is proved by acts of civil status

or by possession of status

or by witnesses in certain cases 230 232 23|
proof contrary to, how made '

'oj
by whom and when action of child may be brought 231
action of child for, is imprescriptible

231
no status can be claimed contrary to tliat established by acts

of birth and by possession .«j

Final judgment, resjudicata, is an absolute presumption jjJ
Fines :

—

See Penalties.

Fins de non recevoir :
—See Exceptions.

Fire, when lessee is responsible for loss by, 1629 to 1631
Fire insurance :

—

See Insurance, against fire.

Fish, passing into another pond, to whom belong
431

FiSHiNo, right of, governed by laws ofpublic policy '

.\ sjj
Flock, or herd, as regards usufruct

4^^

See lease, of cattle on shares.

FooTROAD, a legal servitude

Force, superior irresistible, causes " fortuitous event " ^ 17 §1
Foreicnkh:—See Aliens. •

" '

FoRFEFTUREof rightof red«niption 1549 to 1551
Fortifications, form part of Crown property

" even when no longer used

11

t(

u

il

ii

n

<l
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tl

(I

I
Found (

Fraud,

'
i

FRSE ANl

Freight

fwiobtei

ar

ac

be

na

ind

civ

civi
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money

causa 1

1
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1647,1641
ain cases 1650 to 105;

if extent of farm be
in lease

1541

nure Ig

m
quasi-offences of his

105^

91

99!

ity
9)

99;

ty
99i

1

8fi

hild
21

221,

ovnied 219 to

230,232,231

2;

le brought
231

23i

i established by acts

231

tion
1241

1629 toi

4;

581

4"

t".. .'.'.'.'.''.'.'..'.' n,^

1549tol55|

40^

I'OR to GIF
Fortuitous event, what is, ...

.

as i-egaixis "leases of fornis
^'^'

^ ^
«18 regaixls obligations ; ^650m cases of reception of athing not due" '

''^' '^^'"

does not ffve vUo .^ i

""fcnoKlue iQSa
Fom.0 (Things,) :-^,,TH.j;o::r

"'^'"
'012, s

"^^'whlT'ï^^'^'^^^-^t^cts.
" cTnnofT V"^'"^ ^y "»rd parties

' ^^'> ^93
cannotbe^volced

against ..„4,,pi,^;;„^^^^^

F«KB Axo c.E..„, in eontmcts ofmaS ™''
stipulation to "et hnnh- 1397, J399

conununity ^ P'^P^^^^' brought into the
Freight >

''

fREIOHTERJ •
—"*fi Afï'REIGHTMEXT.

F8UIW, belong to o,vner of the thing
are subject to expenses of ploughin'^ tiil'm:

"\ •^«9

;; r;""' to possessor in good faiuf
^' ' "'"« ""^ •'^°™»« 410

^^

belong to usufructuary.
.. . 411

:—-Sec Prescuiptio.v. 447
" natural, what they ai-e
" industrial •' '

44g
" civil, a

'""
,,

civil, accrue day by day. .". 449
RAL EXPExsEs, their privilege. 451

"
must be registerec^l ^^94, 2009F«," what moveables'-co.priLl under the'wo.i

''''
a CONTRACTS, When binding ' 396

01, bunal of persons dying in 1927, 1928.
«R, masculine, includes fem'inine 69
:m PARTNERS, in limited partnerships '^ 5 9

^^

their responsibility 1872:

havesolemanacementnf tï,«M r'W l^"*

n-t have part^er^^tr^d ""^''^-
" " " ''''' ''''

change in, dissolves the partnershin
^^'''^

bound to render account
^ ^«79

NATIONS, or degrees of relationlr ^^So.
IV PAY.ME.NT, equivalent to sale 615 to 618

%vhen void. 75T
inter vivos, definition of, 758
to be valid must be /«^«..i^o, or by will

"

"^^
3 '

' 754

r:

IB,



'34
,

' GTF

Gifts :

—

" the pi'ohibitiojis and rostrictiona as regards the capacity to

contract apply to, ;.-,.j

" cftect of iniiiossiblo or immoral conditions in,
7(j(|

*' who may dispose by, and when 761, 762, 70:;

" in cases of second marriage 7(jj

" who may accept 705to7f)'ii
" between consorts

77,1
[" relatively to wliat time capacity to receive is considered in, ... 771

" in favor of persons not yet born 77^
" in favor of persons incapable of receiving, by means of jicrsons

interi)osod 774

1

" what persons are jn-esumed to be interposed in, 774
" of the property of another when valid

, ,^

,

" no longer subject to i>ayment of logitim
^ |,^

.

" form of.
77,îj

*' donor to complete gift must divest himself, and liov/ 77;
" inicv vicos, can only be of present property, except in contracts

of marriage '-^

*' donor may stipulate right to take back, or resolutive conditions,

i"i '

"J
" may tie universal or by general title, or by particular title 7Mi|

" to what conditions may be subject 782, i^oi
" of present property, how may be made 784, 7Si;|

" nmst be accepted, and from when they take effect ,,,,

" accei^tance of, need not be in express terms, and is presumed
in contracts of marriage 7>,s|

" acceptance of, presumed from delivery of moveables given. . .

.

" by wliom may be accepted 789, '%%
'' when may be accepted 7jiJ
" whether minors or interdicted i)evsona may be relieved from

jiccei)tance of, 'M
•" may be made subject to future acceptance ~yj^

"
:—6'CC ACCKI'TAM.'E OF CflFTS.

" the effect of:
^' divest the donor 7(1.1

" when warranty implied from, 'M
" effect of, us regards debts of the donor 796 to 8011

" when creditors may demand separation of property in cases of,

" when creditors may demand the annulling of, 80|
" of their registration, and where it should take place 8(}

" effect of registration of, 801
" must be registered 80
" exceptions, as to registration of, 807, 8l)i

'' when may bo registered
" who Is responsible for want of registration of, 81(1

" when mav be revoked 811



Is the capacity to

. T.V.I

I. Tijii

761,762,7(1;;

704

705 to7iyi

77ii

I considered in, ... 771

"Tl'

r means of jJorsons

774

in. 774

1 1
/

1

7"^

77i)

and how 77;

îxcept in contracts

77^

olutive conditions,

771'

articular title 7sii

782, 7>i

784, 7siii

effect 7s"

3, and is presumed

7>M

)veables given. ...

78'.l, 7lKi|

7U1

be relieved from

79:

79:

79;

791

796 to 80

operty in cases of, 80:

m.

5 place 8i

8O;

81

807,80!

80!

8I1

^1

<' f 1'" lo H A B

" are not revoked by birtli «f „i -i 1

;;
^;7x^erevciX.t^:r''^"^" «12
effect of revocation of, for ingratitude 813

u '"'"" T"''> "°"*''"^t of anarriage 816

'• „
''»l<?'^ applicable to,

^^^

by whom and in favor of whom^ may ''^

l'o,v may be accepted".
«18 to 820

validity of depends onsolenmizatio,; ''
"

,- 01 luarriago
.

'• u
I'O"- far irrevocable '''--

«-y>'e stipulated to be -.evocable' '''
conditional or reducible. '

«„^
•"«fclebtsmaybemade^lject' 8-- '>'-;• may free lumself £ '-'

'^f
« to which they are

<i ^vhen thev adtr,;/ «p
' -^' ^-^^ 828

miv h, I "''"'*,°f representation.
8"<Jmay be expressed in any terms which

'"dicate the intentions of Z
|(-ooo™, is alwaj's presmne,!.

""""

830

&'tS:nr:Llr^^ -™ - «^ectofobl^tions: z

S;:CX:^:LSr^--°--eion,;.;::;-
when usufructuary is liable' for

^69
:arduv i—fiee Sequestuatoh. ' 468
«TATioN, right of, in what it consists

;;

established by the will of man ^"
« r""^^

'" "'« «"^ne manner as u;ufruct
^^^

;;
fiovemedbythetitle'creaii^gifc ^80

^"'tlS^'^-^^^^^-^^P-'entadmln^ 491

^"ri,:i^":^'^"--"-^^^-;.;-of—
'^

^'
459

W

mm

If



36 HAB to HIG

]**•

iii.^-1

Hi

ir-.\>--i

f^m^''.

(I

it

Habitation ;

—

right of, is confined to what is necessary 4%
cannot be nssignetl nor leased 49]

lie who lias it is subject to charges in proportion

to the part of the property he enjoys 49>>

Harboks, form part of crown domain 4fxi

Harvest, when loss of, entitles lessee to retluction of rent 1650 to 165:^

" standing, subject to privilege of expenses for sowing and
tilling 'Mi,

" privilege of tithes upon, 1997

Heartbs, against common walls 532

" repairs of, by lessee 1635
|

Hedges:—See Common wall.

Heir, meaning of the woi-d 597

how seized of the property of the succession fj(.i7

1

may accept imconditionally or xmder benefit of inventory fi42

is not bound to accept 641

1

who has renoimced, when he may resume succession ixj'l

who has abstracted or concealed property cannot renoimce 6o9|

delay allowed him to have Inventory made and closed 6641

is not bound to assume heirship pending tlie delays C66

may demand an extension of delay 661

how long the option remains with him
how he contributes to payment of debts of the succession. . . 735 to 738|

covenanted appointment of, valid in contracts of marriage 830|

ostensible, in possession, receipts granted by, are valid sio|

See Partition.

beneficiary :—-See Successions 660 tt sa

loses his right when he has concealed property 6

effect of benefit of inventory i'.

obligations and immunities of, 672 to6î

may renoimce the benefit 61

how discharged 677, 6'

his liability towaixis creditors who did not come
forward C79, 681

not excluded by unconditional more distant heir 68i

See Prescription.

Heirs, of wife in community, delays for inventory and for delibera-

ting 1349, loi

" " when divided as to acceptance or renun-

ciation how partition is made 131

Herd, or flock, as regai-ds usufruct 4'

" :

—

See Lease, of cattle on shares.

Highways, maintained by the state, form part ofcrown domain
tilings found on public, how disposed of. O!
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490

497

jes in proportion

he enjoys 49k

40(1

i-ent 1650 to 1C5;

3 for sowing and

-"OlO

1997

53:'

1635
I

597

607]

inventory (A2

6411

ssion
('ijjii

t renounce 6o9|

closed 6641

lays (

6671

HIS

y"^8 or revoking In. yyiu, a ground of

87

893

H r N
ir.VDBRiyo testator from modify:

revocation
.

KoLDER. of real property

;;

may be sued hypothcearily

a„dconde.nedtosurre„derortogi;earene^f'^''

" if '>o is not per.onaHv'^lSi^Lt !T
'"^ *° "^^^ '^^'^io"-

• • • mirer.oonally liable may plead-
the exception of discussion,
the exception of >;-arranty
the exception of subro

-W5, 2066, 12067

'206Ô, 2068, 2069

u

luccession. .

.

if maniage.
•6 valid

735 to 7381

. . . . m

.... H7(

Ù60 ctstt

I property 6"(

67;

672 to6'

67

677,671

) did not come

679, 68i

the exception resuidii^tr r
'^'' '^'''' ^^^I

the exception esS f1 •^•^P.'^"'^'^"'^-^- 2065, 2072
agamst whom an ^yp^^e.:^::!:^^^:^ ""'''' ^''

alienate the property .^74
i» what condition the propertv muTlf''

'^^
T^''^^' ^^'^' 2055

who surrendo., surrende s io^r^bu "r"^'''
'* -'«75

"hen may be condemned persZll /
P^^^^^^'o»' 2079

^•eceived from the propert^"^^ '" ^"^ ^''"* '^^ '>««

regains, wlien he surrender, whateve- rî„i:* i
2076

hy his possession
"""te^e. rights were extinguished

•—See îrvi'OTHEOs. •- 2078
iloiiDAYS, What days are

their responsibility 1814

181i:

effects of travellers.

244

1814

587

.
'-—See Pkescriptiok

... vo-!'""'"'
^y ''^'''^ 1»"'« governed.

. .

.

distant heir
' iMu" *'"' '''""^ '—^^'^ Co.vsorts.

HrsB.ufl), authority of -.—See Ma^.t." mnoH ''*«-'»AniT< I, AUTHORITV.must be curator to his interdicted wife

years ^ P' °P^' ^^ for more than nine
is entitled to be indei'miiiied fm.' «1 i-

"

J-
^299, 1300

wife
«eimuned for obligations personal io his

••—See CoMMu>aTY. 1302

nd for delibera-

1349, loi

ptance or renun-

sn is mode 136|

47

It

1 domain.

when
•eTonsibleforreplttcementof

HI

iiH'î

property of his wife. . . 13 19
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IIypotiteo, upon property exproi)riate<l for public purposes can only bo I ^""OTu

<>xcrcisp(l ngiiinst tho prlco ],-j(||, I "
" définition of,

"(ilf. P "
"

its indivisibility and oxtont -J^)l-j ^ij,
" divisions of,

2(11 1h "
" legal, judicial, and conventional, what are ^(t'i r "
" upon undivided portion, how affected by partition ijiW),

f'• moveables are sometimes subject to, ^viji '•

" upon the property of an insolvent ; '^zM Uvraxiit
" legal, o||tj| iLLKGiTij
'• what property is affected by them 202'). a):'»
" of married women, for what claims Lf'.'.'L i
" of minors and interdicted Dersons -M)?,t) •MhB r

" of the crown 2032 2]
" of mutual insurance companies 2033 I'lHU ,<

" judicial, from what it results and to what it extends ., ,„,
" " wlitit property it atlects i)035, I'l.™ .<

" conventional, by whom may be created 2i)Zl, 2i':Y
''

• " upon iHoperty of minors and interdicted

persons -j,;-

" " by whom may be c^ jated 2/040, l'<4l|
" *' nmst bo special ^14:^ "
" " upon i)i'operty to which the debtor has not a

sufficient title 'Mi
" " for what debts granted 2044, 'M^ "

" " rules of, apply to hypothecs created by will.. iXhJ
" order in which hypothecs rank a» Impedi.mexi
" cession of i)riority of rank 1114P "
" how exercised, when upon more than one inmioveable 1(mJ
" rank of hypothecary creditoi's of a vendor ajA "
" conditional, how collocate<l I'osP "

'
' subrogation of, -j^t-J

"
effects of, with regard to debtor or other holder 3iiB Ijiplements

" debtor or other holder cannot deteriorate the property L'054, iCoH Impossibilit

" follows the property into whatever hands it passes aio^ "
" remedies of hypothecary creditor 2i,i,5j

" by and against whom hypothecary action may bo

brought 2()58 to^'J
" object of the action 'M
" exceptions the holder may set up 20C2 to 'JÂ

" exception of discussion 20C6, 'jM '"""tency, v

" " warranty 2068, 'iM I^pREscriptii

" " subrogation 2070,« 'in-RESCRiPTii

" " resulting from expenditures 2)^
" ' resulting from jwior clami '3i

"
effects of hypothecary action M '«pRHO.vmexi

" what fruits the holder is bound to restore 'M

È'^a ' ' '
*

mit
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pones can only bo

ir><n-

:o]('|

iWT, lYiis

•J]].i\

-J'C;

ai'tition ;;ojl

IV»

l.'()];il

202'), a);^

-JUili

2()3u, :21::u

2032, •2]--

2033, 1'lWl

J'lt oxtends

t203ô, ati;!

20Z1, y:

and interdicted

J'o

:i()-10, i'i4;|

M
debtor has not a

:.i|

2044, mi
created by will . . 34;

341

3^\

niniovcablo -M'

ma,

M
n

)lder 'M,

he property 2054, lï.j;

,t passes 'M\

m
iction may be

2058 to a*

-S

20C2 to 'I

20C6, Lf

2068, Ï

2070, 20'

a;

i-o;

m
20i

HYP 10

ITVPOTHEC :

—

surrender of inmioveabio wl

IMP
39

rights o^i;;.<;::':;r;hZ;:::;i''''^^"^"''^ ^^^^-^m
Of i, revive after he Î/Xed'

'"'" '° '" *^'"'^'*'-

IlYPOTHKCATiûK of vessel :-,SVe Mfuc nlr !
Iu.a.TnMT,o, children hornmZ"ZT"'^"\

v.. r .
''"^^ "''«^''''^«olution of marriage are >.,:

-Sffi Children-, illegitimate
o^-^io,.. .jy

iMBETiMTv, is a ground of interdiction
'

IMMOVKAULES, laws nhioh govern,
kiiuls of,—,S'ce PjiopKifTv
what things are.

n '

^j
mills

Ù '^'"i^ ^'y.....'^.'

.J
''y «lestination

hy reason of the object to'which'thev
attiiched

''y ileterminalion of l.iw

^^tr"''?rT
"' '^"'^"'' ''^- ^<^^-t,.tio;x.:::;cannot_be sold by enu.ncipatod nnnor without anthori:

r.

374

37(;

377

37S

379, 380, 38Ô
are

381, 380
.

. . 382

2091

zation

between brothers and sister
nections

i>rs and theii- con-

between uncle and nfec^
other,

.

ee, aunt and nephew.

297

J24

125

120

127
IMP..ME.., farming. iess:;;rrr;î2'£:;r'^«-"^^^'-
iMPOssiBiUTv, Of condition, in contracts

' ^«^^

:;

of perfonning an obligation,' wh^n it extinguishes it!

'"''S
obliges debtor to assign to cre-

ditor all rights of indemnity
" ^ L- ^ n

I'elating to it..

.

i.^y^i

tooTEN-cv, When it renders marriage null
^'^-

«PRE8CR,i.T.Di.E things:-^ee PuEscmrTiox ""^
IirpRE.scRiPTiBiLiTv of crown property "

'

of sacred things "^'^ t*' '^^

of roads and public places
"'' *° "^^^I-«, Of husband, wH. ^.J,^, ,_,, ,„ _•,,-,,-,
^

fuithonzatinn. ,-- ,„
In, 178, J297
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Impbobation-, of authentic acts j,,,
IMPROVKMENTS, pciaoiis making, upon the property of others. ...... . 4];

" upon immovoableg, made by purchaser evicted 2072

1

,"

I,'

" by lessee
i64o"

" by usufructuary 4g.)

•jplonging to one of consorts... 1304, 135,^
[

: —Hee 0>vM.:i!, Ow.VEiisini', E.vi'hvteusis, Rbtukns to sue-
CEHSIO.V.S, IfYl'OTHKC.i.

iMi'iiuDENCK, liability resulting from,
jO"

Imputatiox, of payments at the option of the debtor Jij,
debtor ncvertlieleas cannot rw^ iro it to bo made upon

capital in preference to interest
]]f,(| I

" when accepted eaimot be changed except on the ground of
n"»»ty

iiciiim the absence of special, how pajnients should be imputed. I Ifi]

Incai'A( ITV :—,SVe Cai'A(!Itv.

Incapacities :—.S'ee DisAiui.iTnis.

LvcEST, nullity of marriage resulting from, 124 125 ]<ti|
IxcoMPETKxcv, of court, as regai-ds interruption of prescription. .

..".'. ."
'wiJ"

of witnesses j'.'.j.
1

IXCORPOKATKU IIOUUIS :—tice t'oKPOKATIOXS.

I.xcoKPOKATiox, of trading companies, &c 1889 to 18'il

I.vcoitPOKEAL lucHTs -.—Hee IJiGHTs, iucorporeal.
IxcKEASE, of anhnals, in tlio matter of usufruct 443 47^1
IxDEMXiTv, previous to expropriation for public purposes .... . . ..^.... '407

Indeteumixate object, contract respecting, is null
' "

\{^\
IxDEXto immoveables, as reguitls registration of real rights. 2161, 2164 ''171

IxDiCATtox of payment, docs not cfîect novation '

ïi^ji
IXDicEXT relations :—6'ee Maixtevaxck.
IxDivismiLiTv, of admissions . ? 2„|,|

of obligations '.
.

..."....;.
ii22'to llSii

Ixdorsemext:—»SVc Bills of Exchaxoe.
Inebriety, rendera persons mcapable of contracting 9^51
Inexecl-tion :—,Se« Nox-i'ekformaxck.

IxFLUEXCE, undue:—i'M Undue INFLCEXCE.
Ingratitude, a mso for revocation of gifts gll 8131
Inhabitant of Lower Cvxada, moaning of the words, 17 '§

21"
is governed by the laws of L. C. even

when abroad
01" may he sued in L. C. for any obligation

contracted abroad isl

Inheritance, what it consists of m
Injuries :

—

See Prescription.

Injury to property -.—See Deterioration.
Inn-keepers, are deamed necessary depositaries igjj

" their responsibility
jgj^

See Pbescrhtion.
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121!

sf others 417

er evicted 20721

164o|

nary 46jj

>f consorts... 1304, 135;

|

MS, Returns to sue-

105;;

'»•
lljsl

to bo nindo upon

ÏV,\\\

t on the ground of

IJGii

should be imputed. 1 161

124, 125, IL'J

e.scription !>22.5|

12311

1889tol8lil|

448, 4TSI

osPi^
40Ii

1060

rights. 2161, 2164,2171

1174

1213

1122toll3u|

986

811,813

17,§2l|

ws of L. C, even

6|

>r any obligation

:>S|

m

18»

1815

41
taAX«r„„so.v.s, oppositions to n,arri«ge of,

^

cannot contract. 141,142
"

' " • 980

. . 119«J

779, 78]

It

It

If

'..->«» */„.,-L ,:i:r:7
"" "" "- "'"''• '

|IyJCRIPT^o^f of sifts in nffio^.. „p
I /'"""'«^•'''"f courts, ftboiished
ifi^nuatwn of gifts, al,oli.sho,i 809

|NmvExcv:-,Ve«
r>n,.,o.vr,oxs, HvroTmccs

^^
hshtution contractuelle vi.l.M \„

|'--^o., definition :;•
" ^""'^^ "^"-"""«^

8.30

premium, what is, and' when due "^^^
nature of contract of, 2469
by whom and upon wlmt mav b^' '.tr' \"a

-'*™' -'^71

«gainst what risks ^ ''"''^'^'^ 2472 to 2475, 2477
notice to be given in cnseof loss

-'470

different kmds of. 2478
liow contract of, is.witnessed -'*"•'

what constitutes a contract of -4«<»

»o,v policy of, may be transfen-ed ^481

cuted..
.

^ ^ """* *^°"^ tl'ey are exe-

marine, what policy of^ must contain
'"^'' -'''

Ù "l'«" "•!>«* it may be efrected.".' ^f?:for what voyages 2493

for what risks 2494

J^e from whichnsk commence;.': !

î^lrinterpretation of policy
^496

""'i;'.'"™'»
»"»«» >«»o,.Mv.i is

'*"

obligations of the insured
"''^^

premium, when it should bepaid." Z. ^
---^:^st:::iS:: 'isS
l^^ionsoftheinsurer-lpay^entafYerloss'- S

2516 to 2519
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K^^

vi
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IVSURAXCE

«

«<

«

«

it

(1 11

I( 11

(> (1

(( «

« (1

« 11

« u

ninnno, obligations of insurer of things to t.o livleu in
tliH'erent «liips

" loHsos, ami (liiroroiit kinds of, •2^2\ to ;,,"]

•' upon whom loss by coUision falls :i:,i'4 to 's'l
particular avi^rago losses which aro borne by in-

«""•<^'-
20:^,-:^

rosponsibility of insurer wlicn ship I^oconies dis-
"''•'*''

:J5.!l),-,;

how tlie value of projierty iiwured under an open
policy is detorminc<l 2')3ii, 2534 :;:„;

the insureil is bound, if r'-juired, to declare all in-

'

Hurances he has effected

" insured bound to do all in his power between lo«s

and abandonment to save the property, and his

acts for that purpose aro for the benefit of the
insurer

when the insured may make an abandonment
abandonment must be uncojiditional

what things may be comprised in abandonment. . •2!,])]

within what time abandonment must be made. i',)41, ^'A:

how abandoimient is mmle Î2.54;] '2')i

abandonment of .ship stranded cannot be made if

'

.she can be raised

time required for presumption of ship having
foundered

effect of abandonment
2.'J4T,

to whom freight belongs in case of abandonment,
rc^sponsibility of the insurer who refuses to accept

abandonment
amount of contribution wliiîîli iH-;uior is bound to

rehnburse to insured ;»:,,)
|

.

when jettison gives rise to contribution

how jettison must bo made
what things do not contribute

^,,,|

what things contribute when lost byjettison. 2'j.j.i to :.

how ship and goods are estimateil in cases ofaverage
contribution

•2!')ôfi i
no contribution for particular average losses i!

no contribution for jettison if the ship is not saved
by it

;. 5,

contribution takes place if ship is saved by jettison

but is afterwaitls lost

goods jettisoned do not contribute to subse<(uent

loss of goods saved

cargo does not contribute to payment for ship lost

or (lisabled

u

li

a

II

IVTENTIOJi

Intekdict

II
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tilings t) lio laleii in

< 'J-yJl to^:;;

falls -'.W4 toi'bi
•hk'h nro Ijonie by in-

:2Ô27, 20:

un sliij) bocomos dis-

2ô.!l », 2^,,

iwurod iinilor an opoii

i'ô3;i, 2534, ::.•„;

j

ilroil, to (Icdnre nil in-

lis power between lo«s

> the property, nnd his

for the benefit of the

i nn abandonment.
. .

.

nditional

od in abandonment.

.

nt must be made. i'.J41, :'"i

2043, iJol

led cannot be made if

>tion of ship having

L'WT. ^V

«ue of abandoimient. :'J4i

wlio refuses to accept

Il iiKui'or i"! boun 1 to

ntri'oiitioii ','

i''"

^ •:',:,

lost byjettison. 2.j.)5 to:'j

ted in cases ofaverage

iTiJS,

average losses

the sliip is not saved

ip is save<l by jotti-ion

;ribute to subseijueiit

payment for s^hip lost

I
rvsuRANci:

II

II

II

u

n

II

II

mauno, what contribution tal<es place when «oods are put
" ma t';- t'T'^

'".""'''^ ^'"^ ^'"P to enter po-t"'
l.'r^!'*'"".'"''»l-t-t, tobonLeon

43

:'.)64

II

II

lered isl)ound to

II

II

li

II

II

II

in poliey.

.'5CS

irrival at first port
P'ivilofc'.. upon goods for contribution
owner

01 goodsjottisoned and recov
'qwy

against (ire— -<^67

nUes conciTiiing,

«oiitentsof tii-opolioy

^^

l^fioct of representations not' contained
nature and Htatenu-nt of interest of insurer" ' or-,

..

;::^;:-ty implied on the part of thli™!: ^^^i<M<ntof n.suruno.. upon effects indeterminately
"" l>emg ni a <e,tain place

wiiat alteration.. a3)nui lii-. policy

when^transA. of int^^^st' annula the' ins»:

^^'
fbi- what losses insuier' iVuable

~'''^'

.,
;*" ^'"'"^t losses he is not liable.

,
*°'" ""'"^t amount insurer is liable

• • -- O' ^'elay given for payn.ent
'

of"
'

renewed
premium .

<=iie^>o(i

i"«urer payi,^ ,o«s i,' entUled' "to transfer" of
'''^

gh s of msured «gain.st parties who caused
tiie lo.ss.

on life— 2584

rules ap2)licabIo to,

contents of life-policy

implied warranties and their extent

what mterest msured must have. .;lon
pohcy of insurance transférable to any "person

intere8te<l or not

2573

2574

-'575

2577
25 78 to 2580

258]

(I

II

II

II

«

.'585, 258C
- . . 2587

- .. 2588

II

II

2590

2591what is the measure of the interest insured"
"

"

0500when n,surance upon one'.s own life becomes
void.

mutual, is not commercial '^^'^

by what rules governed. ..
...'.".'.'."

Zl]]
hypothec resulting from,.

iLvimio.v effectof I^'^?; ^T
'°"*'"'"*'°" "'^^ "°* '^^ ^-«gi'^t^^^^^^^^^

IvTERn™ ' -f ,^'""^' 'ntei'pretation of deals T,,;;'«mo^, necessitated by imbecility, insanity or madness". 'I;

u

<l

II

1471

2033

2084

i

may also take place on the ground of prodigality." 326
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l>m;Ri)iCTiov :—

mny ho demanded hy consort, or nny rolntion or connoc
tion

It
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il
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n

«

II

«

l<

«

i(

((

i<

«

family roiiricil muHt he summoned for, applicujit not
forming part of it ^,y,

in tho ouHo of imlM'oility, insanity or madness, nmVt bo"

'

pioofHled i)y intorrogatorlos.

in tlio case of pi-odi^ality the party must be heard or iiave
been summonod

judicial ndvinor may only be given
is Mulyoct to revision

must 1)6 inscribed on list

takes effect from tho .lay on which it is pronounced,
nets subsequent to, by insane persons are null, and by

prodigal may bo set aside

a«ts anterior to, when may bo set aside
may coaso by judgment removing it

disability resulting from,

registration of lights of persons inteitlicted ooso ou
INTERKST, actual an<l existing, necessary to bring action to onnul a

"
marriage

due minor by tutor from the closing of his account. ...
duo tutor by niijior from date ofjudicial demand.
is comprised in civil fruits

when and how due upon debts
. iQg'j jq.

when may produce interest '

jq^,

as between joint and several debtors m
upon i)rice of sale ,„

presumed to be paid when capital is paid ^ i;jj

when and how registered 2122 to 2125 214
how prescribed ^^^g' ij^j

rate of, upon loans and agreements '

p
cease after a legal tender ,,\^ 2I6
upon debts between consorts iw
due by mandator
due by mandatary
due by partner

upon a claim given in security

upon bills of exchange 2318, 2332, 23;

Intermeddling, of wife in property of community I339, 1340, 13"
in successions

iNTERiffiNTs -.—See Burials.

IxTERPOSED persons, in matters of gift A
Interpretation of contracts, according to intention of parties. . .

.

.... .

"
. " '1 such a sense as will give them effect. .

.

• " 'n the sense which agrees best with the

matter

'ml

m

m

646, 631



ly rolntion or connoc-

(I fop, applicant not

327,.).»

3r madno88, must bo
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nust bo hoard or have

:ni

;i.;

li i

•; 33:

i in pTOnou'iewl

)n8 are null, and by
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33,
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%
"dictprj 2030, 21i

g action to annul a

; 15,

lis account 31]

demand

44i

^.. 1065, io:

10?

Ill

153

i;

2122 to 2125, 21

2248, 22i

i:*

1161

13i

1T2J

1"

18.

m
2318, 2332,23;

1339, 1340,13

64«,65|

h
)f parties 1

^ve them effect. .. 1

rees best with the

INT to INV .-

LmRPRKTATION
;

Of contract., when «n>big„ou., aoco..ling to u.age ,n,o
''""ternary clause, «uppli'l thojghnot

oneclHUHo by another.
.

.

'
J*

'•

cxt'on? f ''""''; '" ''""'• «'• ti'odobtor;
. o

'

„
^^

^^'«"«t of general clauNeH.

.

,,'

'" "'*'

-f""
"«"«P^ciul provimon" for partie

oflaw«
""''*' *="-^'*

1021
"

«'''"'t^in oxpressions "• ^-
of willH . 17

^ATORiKH, upon articulated fnctH ^^-

ui.ondeci«o.y oath, or Hupplotory oath \!^^
P'evioua to interdiction

HHUPnox (of prescription,) i, natural or civil

''"

natural, »vhat is,.. 2222
by judicial demand -'223

no*

^"•"«'J ^y
^'-tra.judiciai demand.'

^^

: ^'^t:Z^Z^ "^''••"^"'•«^ withoutjuri«diction; 222.

'!, "^^^^ ^>y recognition of the right
--"^

of other. l„Te°W ' ^°" "'"""™1" "•«'

l)UtMt„hen ilobt'i, <livi,ibio "

action in.

.

"
^noK, of^reditors m actions for separation of ,«.perty f^of vendor to warrant his buver

^^
VKRsm of title in matters of hypothec;;: ^J^^

" in cases of prescripUon. . fj:?
^^

OT, m matters ofsuccession -.--See Successions."
"^^

not required in certflin ca.se^
'^-^' ^^-^

1343, 1354 -
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46 ^ INV to JOI

LVVKNTORY :
—

,,
, , /. , .

iJot-VT AND
delay for making 1342^ 1344^ jo^, f

Investment, of moneyH"arising from sale of wife's property 1303. ]3(jJ
" when husband is not responsible for omission to invest

'

[

price of, or to replace wife's property sold 13]J
" of moneys belonging to minors 294 295 29'.

Irrbvocadilitv of gifts made in contracts of marriage .'

."
'

g)
runiOATioN, proprietor of land bordering on a stream mayusotlie

water for, ... .

Islands, fomid in navigable or floatable rivers belong to the crown. .
. '.

42i
' formed in rivers not navigable or floatable belong to riparian

projirietors ,.,.1

" formed by being cut oft' from riparian property
[

4'}

J

Jettison of goods, when master may have recourse to, 2#' I

'• how it may be made 2554 lir/o)
'• when it gives rise to contribution 2553. 2555 to '>îr—,

See iNsunANCK.
' -^^'|orNT stock C(

Jom acquests of community, what property deemed to be. . . .1272 to jo-^r"''"'''^^'*'^''"'?

Joint and several interest among creditors, its effect l](»i§ i™"^'*'
^^

Pfiyhient to one ofjoint and several creditors I a
frees thedebtor lI(i]B

^"
" release by one of joint and several creditors M™^^

cannot

frees the debtor for part only l]oii
^''''""0*

"
tt« legards interruption of prescription. 1102, 2230B> ,

JoiXT and several liability, when and how it takes place 1103, liwr '^
'"' *"

**
is not presumed lIOjL

"
results from offence or quasi-oftence of two B™^'*';

f
"^''*"=

«'•more lli«l Ù"
precludes the right of pleading benefit of I ,..

division llO»
*•

«nit against one of joint and sevei-al debtors
™'"^'' ^''^''îani

1 i. , , . BroiCIAL SALE II

•

oïers"
'"''' "^''"'* "'' jj^^icTicv, ;-a

"
fi« logards an object which can no longer be WT^' ,

" "'

delivered does not exist for damages t '

f/î .

for which debtor in fault is alone liable. 'II-Id r t"
"" ' sgai-ds interruption ofprescription 1110, l'i'îf'

'^n may 1

" demand of interest from one of joint and I ^

f
*^

several debtors makes it run against ,„„ , .

^''®*^"

the others .... mW''' ''^'') "»•

" what exceptions may be pleaded by joint M^ , ? f
and several debtors .. .. IllJ ' 'j'*™^^

"
ceases for part in the event of debtor be- In ^^^''^''i'

coming creditor nJ, "'jn^'^hip

continues for remaining debtors though Muma
™

'^f

*^"°'

one of them has been allowed to pay K '
'""'^''y» ^

ashare... ml, ''««la^ed

'"^WCAOBS, Englif



'^^i to LAN

1342, 1344, ]34lr

pevty 1303^ 130G
|

lission to invest

old 13]ij|

294, 295, 29:'.

8ïï|

un may use the

50;;
I

4iJ

m
240:'

|,fm.VT AXD SEVEKAL I.I...VBII.ITV :

—

47

I'ccouise of

otlicr...

tlie crown. . .

.

long to riiîarian

:oôà.

.. 2554,

2555 to
lo:\-T STOCK COMl'AMKS

:

"Wcl 1.0. it ceases by division Of the

;'ivided amongst dobtoi-sthemseives"' '"
u]'— - the debtors agS:;- -eh"''

;;,;•••. msto 1120
- -0 debtors m tJie case of credi-

2 renouncing his joint and seveml
.»'gl'fc «gainst one debtor

..,.. ^"^ "'^ «""^'-s for his share

1119

1125

1183

to be 1272 to ]2Tn|

UH
several creditors

noi

several creditors

fconly llOii

•escription.1102, 2230

« 1103, 1I04|

•• IIOJ,

si-ottence of two

lli.^l

ading benefit of

iio:

i sevei'al debtors

lits against the

11(11

An no longer be

ist for damages
It is alone liable. 'Iv

[•escriptionlllO, 223:

•ne of joint and
I it run against

Ill

leaded by joint

Ill

kt of debtor be-

Ill

ebtors though

allowed to pay

Ill

only.

m-EVMEv n..;, , ?" ^""^•^'^""«"'''
joint-stoek: "^^

'"*''*-»"E.\, privilege of . .

.

tDOMENTs, cany hypothecs 2006

2034
^^34 to 2030

2121

1485

upon what property
must be registered..

^"

™k3 cannot become assignees of litigious 'ri^h;,-""ot refuse to adjudicate unirpVefex of s-,"ty of the law
pretext of silence or obscu-

hiîcatum sold, (securit-1 to b^. »,v„V i IT

cfannda
' '""" '"'^'"^ -* ^'^o.er

"
tmoiAr, ADVLSEK. when may be given 29

how and by whom appointed ^^^' ^49
duties of, 331,350
when his duties cease 351

ïBiciAi, DEMAXD, interrupts prescription.'. "
™cuL SALE, means of extinguishing hypothec, ^224

tsv, when aliensmay form pait of 20
^SPIN'O, of thing :-^eeP«ESEBVATiôv

D, rent may be payable in, ..
rents payable in, may be registered wîth.V. .; ^^94

precise siun
eg'stered without specification of a

w, wliich are private property," riy-ht' of ".^iV.,',

'" "^ 2044
place on, . .

^' ^ * ***^ «Huvion does not take

^ reclaimed from the sea belongs Vo the crown
^^2

left dry by running waters belongtnZ^^ ^> ^21
" ownership of, impUes thaVnf Ikf • T"**" P^Prietor '401

" ^^-conUnXud^g,!?^^ til
militaiy, belong to the ^0^ '"'^'"^«««nt^ "Pon, 415, 419
reolauned from the sea belong to' the 'cmi^ ^^

»fAOBs, English and French, in this c<ie ^Tdiff; k ^
>

«us coae, as to difference between. 2615

hi

II'

' '.«

IE
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48 LAW to LEA
Lawful cause, in contracts

,

. ,

, 99ti
Laws, promulgation of impérial. L <

it II . .', ]
provmcial, M n

" dissallowance of, "
j,

" printing and distribution of,
'

"

, ^i i,

regulating moveables, immoveables, and persons
" regulating the foim of acts . «
" how interpreted '|

,,

do not ".ffect the crown or thiwl parties unless expressly' men-
tioned

" prohibitive, import nullity ..^^... ni
" when imperative, when permissive ,.^ „

of England, in commercial matters, govern in the absence of
other provisions .„ ,

" concerning public order or good morals,' "cannot' "be'validiy ""'L "
contmvened by any agreement

, ,| ,<

Lease and hire, what things may be the object of, m,tn «fil- !.. ' Jowl
of thmgs, what is,

j^,
b «

'* of work, what is, iLV
capacity for entering into contract of, ..,,[ ](,fM "

ofthingn, what things are susceptible of,
.

.

luM "

.—See hmsoii, Lessee, Repairs, Privileges, Eeoistka-
TIOX. _ ,,

',* 0/ work, what things may be the object of. .1666 d «
-.—See Carriers, Estijiate & conti{.\ct. Work, Pre-

" "

SCRH'TIOX.

Lease, for more than nine years, cannot be granted by emancipated I "

""nor
,

"•
«

•' granted by usufructuaiy expires with usufract, but lessee enjoys
' I "

for the remainder of the year /r,p "
" ofcattle on shares, what it is .Ju
II ,4

'
iiiy

^^
what may be the object of, ](,ùM

"

'
" Js regulated by the usage of the place.... K(\il

"

of houses and rural esUtes, by what rules governed W)ir
"

" when presumed ' '

'

,^ I
" presumed, ex* itof,

..j! ^! jgoJ"
tacit renewal ol, when does not take place .'.

. . .

."

jgiol
" regi" duration of presumed lea«e \

'

"*

jgj '< giyg
"

••

—

See Lessor, Lessee. im.,„„ i

u ^er X ,
BUgatee, who

ot tarm, cannot be assigned ^^M .<
j,q^

" how tenninated '

.Ï
."....

.Ï655 to leil "

by reason of sale of thing leased ^M »

in the case of redemption
jg^jj

for more than a year must be registered !.. 212sfc
"

" of moveables, duration of, JgjB »

I*

" what things may be the subject of, \m"
liow terainated 1655 to 165

J

4



I^EA to LEG
99.-I I

Lease :

—

40

It

>(

II

II

II

K

II

Of work, principal kinds of,

.

for personal seiTicesi duration'of
^^^'^

how terminated ' 1667

Tylr*' ." '"' "»^'«- »' "Wen». .;.
'"'

" rules which govern, .. .
'669

_ ~^ee CARniEHs, Work l'eft.«B nnri Ù-' " " '

^

1670
s e,pre.sly men- |to,e,E,, „»,„,, „, ti„,; „,_

"' ""» »"' "'" »'

""CS".".".""^' '', "«*« " «"« » •».;». not „.

howaccepte<l

right of accretion applicahleto.'wj.en **'"'' ^"
interpretation of,

'

868
of things not belonging to the tostlitor V,

'^^^

of thmgswh,ch did not belong to the teVtaf'

" ''''''''

1 the absence of

mnot be validly

:^4(.ii

SC3

SCi

866

of,

ILK0E8, RegISTKA-

object of. .1666

:t, Work, Pre-

by emancipated

lut lc8.see enjoys

leiJ

16II4J

t ,

the place,

led

S]9|

4571

m^
If i

17(J
leoTj

16081

16091

16!0l

laosl

16461

.1655tol65S

1663

leeji

2]i^

164Î

]60â

.I665tol6o8J

will '^ "' ""^ œstator until after the
'

howpaid 883
reduction of, and howeffected '^*^'*

recourse of legatee suffering reduction:
^''' «««

right of accession applicable to ^^7
of a thing alienated or hypothecated",

'

how fi-eed
^^^

'""SrlLSr^^^^l-^-P--- -î^n^e...io„
'''

how may be revoked -.—See Wills ^^'^
when they become lapsed
unico-sa!, what are,

"
'"

901, 903, «}()4

h general title

•

—

See Legatee,
what constitutes,

partiadar, do not rank' till after creditors""by whom paid
right to, is not accompanied with hvnn«K»^

the succession unLs expreLly
£''*' "P''" ^^''^^ "^

registration necessary in such case "
give right to separation of property

~^^'^^'

ILeoatee, who may be, 19*)

how he is seized of his legacy..'
'. ^^'^' ^38-

may be a mere trustee ^91

is entitled to fruits and intere^if omVf .V
" "T ' '

," '^69.

.under suspensive conÏÏti^n "1
^^^^^^^^^ ;^. t« «TM9,

m possession may give valid SschargT
"'''"- -V ''^-

universal, assimilated to heii-
«70, 1 14.5,

" 1"« delay to make an invento."-y
598,874,878

" how liable for debts of .^ •
^^"^

II

i<

II

a

II

(I

II

II

II

II

II

II

II

II

873
II

873:

880-

II

II

II

II

II

II

II

II

il

H:.

ID*

succession

,

iio to 879)
im
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50 LEG lo LES

Legatee :

—

I'

univmal, liow may be freed from debts of succession gy.v
" n»«y accept under benefit of inventory. .

.

..'

" by general title, how liable for debts §75 ^ o-,,

|j

by particular title, how liable for debts 884 to ««1
" :—»S'ee Legacy. L

Leoiti-m, abolished ,.-.

Legitimation of children, by subsequent marriage. . . ... . .
..." ..'.'.

. 237 iï
J

" ^
" "

effect of, '330
Lesiox, may be a cause of nullity in contracts • 991 lOOJ" a cause of nullity in favor of minors ....

'

m-i)

ot emancipated minors, when they ex- u
ceed their capacity . ;. | ,.

' minoi- declaring liimself to be of age is nevertheless relievable' ]0(W
' minor not rcleivable from, when it results from fortuitous event, im

minor who is a banker, trader, or mechanic is not relievable . W» I
minor is not reUevable from stipulations of his marriage con- I u

^^
tract on the ground of, looo

obligations resulting from offences

^^

' or quasi-offences kjij;

" alienations .nade wth all tlie ne-
cessary foi-malities ](jj(i I "

acts of minor cannot be annulled on the ground of, if ho has I "
ratified them after he became of age

]^KJ^
I "

" cannot be mvoked by pei-sons of full age
]oi > P "

" as regai-ds sale ,.'
I, . .. .-... Io6i ^as regards partition of successions -.—See Partiiion. " "

Lessee, his obligations , „,,
as regards deterioratîons irot \r-\

,, ,,

lossbyfirc 1629,1631
as to allowing greater repairs iggi

" repairs for which he is liable ,-
'

i a'oo tav I "

nis liability m case of rescission of lease or ejectment 163-

;;

l"«"ght«..
.7l638,16«,

,.may assign Ins lease or sublet unless the contrary is, stipulated. 163ft
1

" of fann property cannot sublet
'

jg^o
" lights of actions of, against lessor

2g4[
:

—

See Lease
; Farm, lessee of.

Lessor, obligations of,
1612 to 1618

"
as to cleansing of wells and privies ]644

1

" warrants all defects and faults
ICi^ L «

^'
does not warrant against mere trespasses

.'.','.'.".'.....

1610, leiTlLioBT. z^,. ,

when bound to warranty against disturbance .

.

I6I8 i rT ' ^

" rightsof, lAiai^ifio l^"''"^-'^'^'

" rights of action of, ,«.,1 1 ,
•~^'^'' ^^

" :—/Sec lease.
'"-* ™:s, in succès

\

IjQnDATlOX of
J

4*



LIS to

ession S7,s

y '•

875 to87'J

884 to 889

If)

. 237, -3,^

... 339

091, 1001

mi
when they ex-

• »'

ssrelievable. ]0(j,;

;uitou8 event. I(j(J4

relievable. .. KXij

aarriage con-

«ndof, ]()(),,

from offences

loo;

lOJO

h all tlie no-

es

of, if he has

It

lOO^

loi:'
i

..•-.. 1561

. 1621, 16i(i

. 1627, ie:'.s

. 1629, 1631

1634

. 1632, I6ùC

163-

1638,1640]

stipulated. 163!)

164(i

1641

.... 1612 to 1618

16441

... 161^

I61G, 16ii

1618
j

.... 1619 to 162.5

1

.... 1619tol6£3

1624

1

LfQ
LE,siOK :

—

tt

51

cannot put an end to lease to occup, property l^mself.
.

.

,,,.
LEmn8.PATKXT, need not be proved '^ ^"^ ^'"^''^^ '""'"^^ 1663WmKs, excommunier-, of,vhattheycon^ist ^^07

of a .succession. ... 1280
LiABir4Tv, joint and several -—SW Vmi-^ "35, 745
Libel -.-See PRKscmrTiov ' ^'''^ "••^"•'^•^'- '•'awutv.

laBERATicvfrorapunislmient
restores civil lifeL.CEN.SE, marriage, -.-See l!mr:s..Ss 38

L:oir.x.o.,.honittakesplacoinlegitimatesuccessio„s.

<i
<,

testamentary ^^^

.. , a. •
Ijetween coproprietori

^^^
iiow effected

i -"pnetois
j^g^,

709, 1563

1562

11

It

strangers may bid at sales by
effect of, when one of the• inmattei-s ofpartaershin Pff^!l?^:!i'^'°'''

^^"""^^'^ purchaser '.

'.

tax :~See Betext.ov.
""^"''^'P' ^«^''^^d asm matters ofsuccession.

Life Insurance ;

—

,See IniSUKAXCE, on life,
LrFE.RE.NTs, by ,vhat title may be constituted

may be upon the life of a third pai-iym.y be upon several lives, witlun restrictions

'

il may be for the benefit of a third
upon il i>ei-son who is dead

effect

party.

or who dies soon after, is of no

746

1898

1901

1902

1903

1904

n

il

li
1910

1908

consideration cannot be recoverori h„„V i
=

' " ' ^^^^' ^^6
payment of «rreais

^'""'"^'''^ '^"^'^ ^y «'^ason of non-

debtor of, cannot free himself bv' ,U;'n^i
' " '

• 1^07

abandoning payments made
'•'"">"'^'"S «'^P'*»! «"cl

are due in proportion to the number of day;
^^^

may remain charged upon ni-on«,.M ,,^\ l «">

cannot be made txemnt f..^
^ ^ ^ '°^'^ ""'*"'' ^^««"tion.

tultous..
.

!^'.^'°'" '''''''' ""'««« they are gra-

do not cease at the civil death nf Vi,"„"

they are constituti d
" ^'''°" °" ^*°«« ^f^

demand for, cannot be enforced withoutproof thatth.
' " '

"

son on whom they ai-e constituted iXe
'"'"

how reimbursed in the case of sales uLl,.
';

for what term may be created
''"*'"" ^^^* *» ^^^ '

are redeemable 389

••—See Beoistratiox 389, 391
Lights, (view) servitudes concerning.
|taTEDP

.TNERSHiP:-^eePAnTXER8HiP;iunited ^*7

'
LwEs, in successions.

I

LiQPiDATiox of property of dissolved 'cn«;ora«o;i;
616 to 618

-i'
corporations

370 to 373

11

II

II

1911

1912

1913

ml
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I-IQ to LOS

of property of purinerHliips

of successi<:ii8 :—/>'c<; Successions.
of property of comimmity 13 '4 et sof community, upon «paration from bed and boawl ' '3

Liquors .old to be drunk on the spot, when cannot be sued for 14J
List, of mtei-dicted persons

" of judgments ordering separation of propev'ty S.-etween' consortV
iaTioious KioHTS:—,See Rights, litigious.

Loan, two kinds of,

" for use, definition o),

v,hat things .nay bo the object of it ...
léf idee remniiis owner m, j

-
,'

rA^s^û.m of the b.rrower . ..^.'.[[['.'..[^[[['.'.['1^101^1
wh-:n ho. ; ower ha 1 a light of retention

] 771,
joir', ;:i :) severfti liability of joint borrowers 177.)
ollivaiJO/is of th> lender

]

for ccr.sur;ip; :on, definition of,

borrower becomes omier ui,
''

obligations of the lender. .

.

'
'

obligations of the borrower
upon interest, rate of interest

«

li

u

((

ti

«

1773 to ]77(i

1777

1778

178]

1779, 1780, r;«2 to 1784

1785
acquittance for principal gives rise to presumptioii

of payment of interest
17^^upon bottomiy and respondentia, what it is 0594 0595

upon what made 25% ^600
what the contract must specify ^597
from what time the risk runs. 259S
what things are held for, 2599
when may be annulled J601

borrower when discharged by
loss of ship «fee i'CDl'

when may be made to master
and with what effect. 2603, 2604

oixler ofpreference when there
are several loans 200)

when lender does not bear the
loss... 2606,2608,2610

when the sum lent canrot be
recovered 2601

when the sum maybe re :!• iy\ . 2609

the lender is preferred v^ u

insurer 26IJ
ay effect,

30J

•a tor making inventory and d ••
: ; .^i ^ m g. ] 35:)

Loss, of a thing brought into a partnership
jggs

when it extinguishes the obligation
, . IKK) J20:'

IjOSJ;

s3U
I

jiOTS :-

1 "Lo-vi

LYiA-O-I

/7.;/i 1

jrAi)\2;>

'• .Ma^i

M.^^IXTK

1764 1
(1

177] 1

u

Loans, emancipated mino.

Lodging of widow during ;

ti

I,

ti

ti

ti

ti

ti

(I

II

I!

<l

ti

11

11



im

13.!4 et seq.

idbonixl
:iO(j

ued for 14s]

33:i

feen consorts. . i3];j

1r2
nc
r;^;:,

]7»i4

1766 to 17TJ

]77()

s 1772

1773 ton-i)

-- . 1777

• • . 1778

1781

), 1780, 1782 to 1784

I7S.J

• presumption

1780

2594, 2095

5 25%, 26(10

t must specify 2597

the risk runs. 259S

leld for, 2599

nulled lieoi

ischarged by
cc iOi.t'

de to master

t effect. 2603, 2604

e when there

ins 2600

not bear the

. . 2606. 2608, 26](j

it canr ot be

2607

berciT .-od. 2609

en-ed to ;>

261]

321

1893

. , . . . 1:200, 1202

J^OS to MAN -o
Loss :

•-

'' >r r- thing in tJie case of shipwreck

" Of elvilrighi""'^™^'^''^^"-----^^!----
'''''''''

Lost thixos belong to the crown'. 30
Lots :

—

ffee Sharks. . . . 401
'' ^.OH-^u C<AN-ADA,- meaning of the words,

AlAo.Vi;ss, a cause of interdiction
• .Maui:,tkatlV meaning of the wort! 325

M.viN-Ti:>AXCK, to whom duo H 5 16

;;

may be daimedby illegitimate children:
''' *°

JI'->be^da.med by husband or wife separated and in

'''

;;

may
!'' "."°^-' *« Person" civilly dead.'

.'

^l'

, " m:^b:Sr^r"'''— "•^«itimate;^ildren:;: T6^
JiAJORiTv at what age attained 813

Man-datauv, cannot exceed powe.« given by mandate
"'^*''' ^^^

cannot.^orsentbrlLe,fSÏÏ;„,,;^,,^ ^^-

''

musTut itr^^'^^^'-'^^-date he" has accepted ^9

;;

lesponsibility ofjoint niandataries ^'"
must render an account ^'^^2

when deemed not to have exceeded ll^îr'
"

' ^ ^' ^'^^
'' ima o «. • •!

'"*"' ''''ceeaea his powers i7iq
« ''"^l^

P"^'lege upon the property..

.

îljf:-*« Attohnky, Notakv, Bhoke;, Agent
"^"

" ;.Z''Tr '"'"'*'*'" ""^ «»«•>>"* condition n.o

" is gratuitous. 1701

" powers of mandatary HOS, 1704

'
^'''^"^^^S:"^"^""^"*"'-

^"^^-^^- -tureof^l!^'
^'^

^^

f"trustecl to women under coverture.. ,'"„
IS presumed in certain cases

^^^^

how extinguished " " ^'^0^» 1751

;;

"hen revocation Of; "affects third paHies'.
^^^^'

ÎIS:—-See Maxcatok, Iua.voatart. '"'^

ill

l«v:l|

ilill
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S4 MAN to MAn
MAxmroR, boun.l to inclenn.ily .na.ulatary us .oganls third parties H'f.

what expenses and charges he is hound to roimburse
]

7''

wlion liable for interest
'~-

•||
joint and sovernl liability when Vhoro' ,',ro sovera'l 1 7Shound towa,.l.s tlm.l parties for acts of lus niandati.ry.' 1 727 to 1 rowhen his representatives are «o liable. \ln
losponsible in certain cases for the fault of his mandaiary'

'

17
1^'

recourse of, against nuin.latary ^"
'

'.

,

may always revoke the mandate. .
'

,7
M*NUF..CTOR,Ks, Utensils belonging to, are de-un'od" innnoveabk.; '

-JManurk, immoveable by destination ... '.'l^

" when lessee of a iarm is bound t.V leave it i^'l'Marchande publique, See Tu.umi.
5fAniNEixsuRANCK:-,sVe IX.SURAXC1:, marine.
MARINEns :—,»?€« .Ska.mkn.

Marital authority

;' obedie^K^J of tiie\vifb.'.V. ;;;;;; ;;;;;
n4toi«4

I*

wife bouiKl to live with her husband ^
-•

^wife must be rtuthorize.l by husband, to appear in

'"

« „ ,^
.judicial proceedings. ]7f;

n ' '' to contract 177not necessary for dealings of wifo who is a trader .

'
"

179

^
m default of liusband, judge may authorize .... 178 I80
general authorization only applies to acts of admi- '

lustration

husband, a nnnor, may authorize 1Js wife who "is ofage' 1
S"

^^

wife, a nnnor, can only be authorized to administer
]

s"

^^

want of authorization entails nullity of act of wife ] sl

^^

wife may make a will without husband's authorization. !84
Jujsband's behig party to the deed is ciuivalent to his

authorization .,.
., ,, In
<>ee JVIARRIKD WC^^IAX.

husband may lease his wife's property, and for what

" K,, /*^"i"
;•. 1299,1.30)

'^"'^^'^"''««•""nisters his wife's property. joq^
Marriage, where should be solemnized

' " '

j o^
at wliat age may be contracted ,[[ ,7.

" consent necessary
'' impotency apparent and manifest annulsj

]
j
-

second, cannot take plaee before dissolution of first ]]s

^^

of mmors, consent of parents required jjg joq

,, . '
^^'"«^"toftutor or curator sometimes reciuirecl. I"]'

]'"•'

m what cases prohibited VHU>]%
dispensations from impediments to,

"
jô^'

solemnizetl abroatl, when valid
^3.^

oppositions to -.—See Opi-osmoxs to makriaoe.
•"



MAR
tliird parties Jl'j,

if iiimulatai'y
. . . n^'j

loimbiiiMO Ji^'d

171:4

venil 170^

'iii.latiuy. 1727 to]7.;o

••. 17011

liis niumlatary.
. ]7;j|

17ÔL'

17.';g

loveublos ;;79

:m
1664

174 to ]H4

174

17.;

I, to apjjear in

il proceedings. i7f;

ract 177

is a trader . . . . 17'j

liorize 178, mi
^ acts of admi-

1^1

fe who is ofage. 18:'

administer.

.

182

act of wife... ]Si

authorization. 184

uivalent to his

177

and for what

1299, iscm

' ']29S

12?^

11Ô

m' 117

lirst IIS

119,120

s required. 121, V2-2

124 to 126

127

13;>

Marriaoe :

—

65

(I

"""It;;'"'
""' "'"'"^^ -- -y - ^'--dedby

when may be demond.'.,V V,", ^"^f'
''*^' ''''' ^'^'^ ^H 150

neceslary ' ^ '•"''°"'' ^'«'«'' ^«"«^nt was

may in certain cascH bo denmmili I'
l-W, ]5r>, 150

effects of, cannot be cln ritii:;LT'" '''' '''
<< „ '"®"*^"n""tP''«lucnig certificate.. ],-,y

even by persons in posses.sion of

cannot be contested whpn r,i,foi r u 11 'C'^

session of status
'^'^'''''''^' ''^ -"''«eate and pos-

u

II

l(

H

It

a

a

n

li

a

il

il

a

li

it

II

II

il

il

il

u

or

must be in notarial form, except i„"c;.tahi ca^T'
''''

en

.

consort in good faith
cliildren and

" can only be dissolved by death '^^' ^^'-^

emancipates ]8r>

JiARRMOK C0XTR.CT. moy eoi;t.in'„ll khvls ;^«greement. 'It
o.xception 1-07

Marriaoe covkxaxto, in the absenp« J\ '\ '^^' ^"^^

exîst
' * '•"'"•"""ity n'ul dower

«'e irrevocable so soon as marriage is ceiebrat'eT' ]fÀ

't be in notarial form, e
and must precede the marriage. , .,. ,

eannot be altered after marriage
.^fl!

aUeration in, befb,^ «carriage, hovvestnwi^hod:
'

y^of mmors, validity of, .

"

:
See Commuxity op i-roi'kktv

'"'''

modifications which may be n,a,le in connnunity. 1384clause of realizatiov, what it con.i.ts of tJ
its effect.s

^•"'*

how contribution is substantiated JofJ
how realization is effected. Izl
of reprises ^''**^

clajse of mobilizatimi, what it "is." ! \f^
différent kinds of, *

, „
"'^

effects of, .;;;.
1391.2

rl^cse of separation 'of debts,
"

wha^ ii "is."

.' ."

."

HHeffects of, • ^'^•'"

«#e 'etefrm£r,/,r;a„7cfe«",.; "what she broughf^
^^

Um
conveniiomlpreapvt,whtititk. "

,40,
18 not subject to .onnalities of gifts , J.,
when may be demanded '

"im 1404light of credltoi-8 aa regaixls preciput
'

iinr,
stipulation ofunequal shares, how mmle,

" ' "

uo'e.
effects of ' *'"'*

"'
; 14<)7tol4lI

I

m
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Marhiaok covenants ;—

m-f^

K€'71
B^Mi'^"' ' i

^^2*^ ?''
îi

Eh^C >'
'

3
^^^^SH'' .. .1

1I^^Hk*- *''4<j''»

^^^HlSs^ '^.%-M'

^^^^KfidSiÉfeâ !>-.
'

îrR

«

(I

«

«

mmmunitij hy general title
] 4 1 „

cxdiinion 0/ community j^j -

1

f^''^'*
o'"' .'.71416 to 14"!

I

doRs not prevent wife stipulating to receive her
revenuoN.. n.^. 1

•lot'H not i-end. 1 tlie inmioveables inalienable I421
»rj)aration of property ]4Ô„
effects of,.. .'.'

1423"tol4Ld
MAiiCLUXE cîKNDKR, mcliulos fomirine

17 60

^r,raR of sliip, his responsibility .-—Xfc AKraEioHTMKXT. In.suuanci:.
BOTTOMRV.

Mateuials, belonging to nnother ami used in building., cunnotbo talten
"Way

Matkkmty, proof of,
' ' "

. ,

"May," the woi-d, is permissive ",.

Menton, in n.rts of civil status 54 r.-." r,n" ftV .. .J
" in wills ........;..;.'''

gi:Mhrohant siniMWt;, Mo-rhani Shipping An. 1854, in force here! . .
.

"

'm\
lules concerning registry and measurement of, . 23.56, L'359

1

transfer of registered Britisli vessels
'

2,3,Vi|

" Colonial vessels oSGil I

ownership not transferred without registration 23(11 [
no fraction of a 64th share can be registered, nor

can more than 32 persons be r(gi«toied as
««"«'•«

2362to23(i!,
except who; o vcssol is om ned by n partnership

2,'îfi")

registi; Hon of bill of iile of ship jjasses the pro-
pert s

IK absequ.^nt registiauon of a bul of sale can bo
made until a certain time has elapsed -2"

where the same owner has made several transfers
•i" I !e same proper in a vessel, \. hois entitled
to the endorsemeni of the proper officer. .2368, 2'';',1|

delay may be allowed for recovery of lost certifiixite.
'

2;
duly registered transfe- :

. not affected by bank
ruptcy

transfers of ve8.'\., sei

must be regi' ed
how colonial vew may

;

for loans

vessels may he mortgaged as soon as the keel is

laid, in security for moneys advanced to com-
plete >it

2311

a second mortgage cannot be granted without the
consent of the first advancer 23""i|

ellect and extent of mortgage for advances 23I>'|

(«

«

«

K

K

((

((

236i;|

ty for moneys ad > need

iv-.l

transferred in security

to 23i:l



1412

uk\
1416 to 142

ing to receive her

14a I

>Ies inalienable 1421

1

142^

1423 to 1420

n,{9|

rilKXT, iNSUnAXOK,

i, cunnot bo taken

4l(i|

241 f

].j
I

. .. 54, 55, 50,65,67,7:'

Ui\
force here '!35,jj

sûrement of,. 2356, 2359

sels o^ryi
I

**8els
23(511

t registration 23fi!
|

)e rpgistercd, nor

be regiwtored a.s

2362to236lj

paitnership 23rij|

p passes the pra-

2m\
id of sale can bo

I elapsed 2ol"|

several transfers

el, V 10 is entitled

iper officer. .2368, 2'';,)|

)f lost certificate . 2'i'\l

ffocted by bank

'Xril

moneys ad' meed

ferred in security

- '. to2;îï;|

n as the keel is

ivanced to com
23;ti|

ited without the

23n|

uivances 237^

Ml. a
gy

I

Mkrohaxt SHIPPi.vo .—

.

«
first advancer may mortgage the vessel 0,70
formaht.es of deed of mortgage... ±;

^^
«•f«"*t''ation of advancer's right Zti!

^^
""'("'ioi- lights not affected.. t^\
rnnk of privileges ..pon vessels V.' []['

[

2383

il !;
^^''«':

'''''.'.'.

2385

,. , ,

''•<''«''* 2380
for damages ciused by collision, for

«
nvenige contributions, an-l salvage •>..-

«hip ^.h^.sband or agent has a lien ur tho'ship-s

'

,.?''l'f';«
^««- his advances and ehm^os s^wjm A .co.Ad„m..dty < 'ourt the matter ofVivileges is

governed by the laws of England, ..,.0
n>njor.ty of owners may „p,„.i,H and discharge:

"

'"««ters without assigning cause .,00.,
owne.^ are^res,.onsible for the acts of the master or

"

.
'"«''."hstitutes

person hmng a vessel is held to be owner as rega.'xis

'» matt.
.

, of common interest majority of "owneis
governs

"' ""-0 of e,,ual tlivision upon questions as to '.m-

'''^'^

I'loymentof the ship, those in favor of her
^^

einplo nent prevail „
but those ..bjeet have a right to be ôxempied

^^

from ha ,ty and to be indemnified <<
8h.p cannot be soki l.y licitation without conour'

lence of owners of at least one half oqoo
general powers of master to bind owners, and" re!

^^
ciprocal duties of both ;„„,

hab^tj-of master for contracts resp^aing the'sii ^395master engages the crew in concert with ownei-s ov
^'"P « ^'"shand

master must see that the ship is pi-operly"equipped
nndfumishe<l "^ '^ ^^^

hemustsailonthedayapr,ointe<l.... S,
X ship"

'"''°'' °'' "'"• *" "^^^" '"^^^^y f^r

las„uthorityo;e;u;:/cr;;vandthepas.engers'^'^''''.^S*
when he may throw cargo overboard ......:;.

.'

^_>
,,

:—«See Affkkiohtme.nt, Ixshuance.
his duties with regain to the log-L.^k, and the

treatment and wages of se., len 9404suits for seamen's wages.. ;^
prescription of seamens wages, when

'

it begins to

2400
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i-,.-
4'.',;

'

J»' i«'l '.

... .jf;(!

• . . -W,
i

liitx to ;;f4)

,

. . . .';ii„

IL)

(i

<l

(<

M

MiMTAUY ....AOKs, fortiHcfttioi.M or. l,don« to tl.o oi-.m„ ..... 4,,.> 4.,.
Mills, whnt luillM mo imrnovoul.les T-,' "

'

Minks, how thoy f«Il i„t .nat.irnonial oon.munity \tl
" -lolny for .v«iHton,i« maIoh, l.-nsos, or tran.tVrs of rigl.ts 0^ -^^1

are not coinprisetl in usufruct * "

M1NI8TKUH :—See Si'iiiiti-al \r)vjsKii>*.

Minors, wlion thoir niinoiity coawM
'• fonnnlities of «alo of projmrty of,

g'
.

tH to, may bo n<!c<>i,to(l l)y their ««-(«ndants. .....
may muo in thoir own namo for wagos.

.

owe intore..t on bahmce of account to tutor,' only from date of
judicial demand

einancipato<l, administration of their property.
'.'. '.

..."
.'

" ." " "
'

.'

[ lil

'I

cannot grant leases fop more than nine yoai-s. . . ,ii.|

for anything heyoiul mere mlministoation must
Iki assisted hy curator SliO to .;:"

when they require advice of family council. . . 321, .J^î

excessive obligations contracte»! by, may bo"
' "

reduced .,„

engaged it* trade, are reputed of age as regards
such trade ,„„

incapacity of, for contracting
'.

980 9^
remedy of, in' case of lesion -.—Sec Lksion

]'o-> 103'
1 1

1

registration of real rights of, "' '.^.
'^when may be testamentivry executors "1/!,

" may be mandataries ','

Minutes (original) lossof, ,.; I.,,'

Mobilization, what it consists of 'oi*!

is general or special

is determinate or indeterminate
determinate, effect of,

indeteiTOinate, effect of,

in cases of, right of consort who has contributed tlie
immoveable

" Mo.vTH," meaning of the word,. ]- s ]'

Morals, good, tilings contrary to, cannot be theobjoc't of obligations
'

Kimi
Mother, m default of father, exe.-cises parental authority .... .'

.'

04,-,

See Parental authority.

Mourning, widow's, how regulated and to whom cl,argeablo .

.

na^MOVEABLE, property may be by its nature or by law . .
."

' "
'.

3^3" by its nature Vai «« ««a , , , . . .104t0 3M
by determination of law 387 388

" MovBABLB things " meaning of the words, '39,

"Moveable property,- " moveable thuigs " meanmg of^ 397
MoFHABLKs, wJwit, coinprisefd by the woi-d " furniture " ''%

" Moveables," signification of the woitl, 395

1

Municipalities :~ See Corporatio.ns,

u

il

«<

«I

1390
I

1391.

1392

1

1393

1

13941

139.)
.Vominating,

.vonperforsi

N'OVRESIDENl

.Votaries, for

" res

.Notice to ten

Notifications,

.V'oiiNo, of bi]

.Vovatio.v, wh
" bet
" is n
" by,
•' doe

KF^
.-i.-..
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FiiglitNof, jr-<,iii|

4f /

^)i, 40:; M)i\rtVAL doxatio.v, nholl^lip,!

770, H'Or,

Illy fioin tluto oC

• . . 24»

it)« to .•;rt)

,

. . . . Sii,j

:U4

.. . , mutuul.
NaTURAI, CHII,Ij|||.;.v .—,SVe ( nil ..«lv ill •••

Natitrauzatiox, Jion- uo,,.,iiv<|.

"Imt .igJ.tH it confoiH
-'I, 2:.', -'.3

in.lomnification for, '.
^^^

NmoiiDouiw, servit udo.'

.;i;i

** coiH-fiiiing thorn..
»>* legnnls wuIIh. .

• litchen.

m nino ycai-s.

.

ini.<<taation must

;}a) to ;;::.'

ily council. . . 321, :',22

hI by, may bo

.'to

f age as logardM

1040

501 to .W6. WH
. r,m to 022

. <>2:\ to .020

. . .
.')28 to .-i.JO

Wl
. . . .OJ? to :,3()

. . . 'M to ;iOJ

502

504

505

. . . 'JSC, 9^7

102,103,111

20;;()

Wit

i7(i;

• • 1217,1218

vm
1,391

1392

139,^

1394

intribute*! the

139.11

njKi
f obligations. . Kism

i :.'•).,

blc. .... 1368]

.... 383

384 to 386

.. 387,388

397

1

. . . . 39T

.... 396

. . . . 39Ô
I

t r'ee,>*

• learanpf

ln'cIgON

flow of wiitot

xpringH

ItoundaiicH

• livi.sion fence»

tlio (li,stanre between and régulation

,,
,

"'' building.s .3.,

vi.-w from romnion walls 533
'• from walls wluch are not com-
•non .„, .

It „. , ,,
<Jo4, liih

^^'""ow^ffnHeriesnnd balconies, 530 to 538
:
—«See View. '

a» i-egaixls the eaves of roofs. .

.

«o^
right of way

•••
'.^J

how it i.s exercised.
. . 541 542

by whom due in certain

ease.s r^^

how it ceases 544

.Votaries, for authentic acts
-"•'

" i-esponsibilityof,...!. .^1 ^^^' ^^"^'^

v™. .
"'^'''^ Registration, Pm.:8cmiTioN.

'^^~' ~^^^

AotiCE to terminate lease, when
Wations, may be made by one notary
omo, of bills of exchange :-.SW Bim/op kxckav.-

•NovATio.v, When it takes place. . .

.

-^xchan.jk.

'' between what persons. ...,.
'^^^

is not presumed... ^'^*^

»>y change of debtor without consent of the first; :

."

'. '.
'.

[ [ [ [ [ u]l
<'" ]]n

|j«m«. right of; i,nplies right of removing.

«?!!1?'^ ^^^^' ^^''^' J«^"- Î65S

1209

,
=— vvuiui winioui consent c

«loes not take place by sirrr.ledelegati.
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Novation :

—

_,,

'' «loes not toke place by simple indication of payment. u:fprivileges and hypothecs of old debts do not attach to
'

the

^^

new debt unless it is so stipulated
j j-, P "

nor when new debtor is substituted for

,, former one i-i-M "

nor m the case of novation with one of I "

a «. . ^
joint and several debtors u-Jf "

f«ect of, as regards co-debtors and siu-eties
'"

11-

J

Nullity of contracts, what causes produce, .

.

Jh "
may be demandetl by creditors. ... /noo3
presci'iption of the action for, nflA UifflER, smgular includes plural, ... , - ' , L «

Nuns :-&'«« Corporations
; Propessio.v, religious '; Wills I

Nurses, privilege of their claim
>v I "

" Oath," the word, includes solemn affirmation'
'. '

\^ff§ "
•Oath, may be administered to parties to a suit either' as' witnesses' or' [_

^^

"Pon mterrogatories on articulated facts . mM "
may be put by the judge, to either or both of the 'parties',

'

to
' I

complete the proof . J «

^'
decisory, when and by whom maV 'be offered'.

'..'.'.'

1V47 itf
party to whom it is offered who neither takes it iwr

' " "
refers it to his adversary, or party to whom it is

u »
'e*^^''''®^ who refuses to take it fails in the suit. 144o| "

^^ ^^

when it may be referred "
j,.;i «

^^
^'' when taken cannot be controverted... {oM "

party who offers or refers the oath cannot retra'ct'ifhis
" "

t( „
adversary is willing to take it ].,5,|_

^^ ^^

what pensons and things are affected by it ]ô,5*|
"

4, « ^"' Officially, when may be had recourse to ....
'

m'i, mt
u ^e , . " *''^""0<' be referred to the opposite partv

'

1 "ill "of master, in suits for servants' wages ^ ^ Jll
Objections to witnesses -.-See Inccmpetency. 1 "
Obligations, essentials of, I "

" what they me from...... ,?: "
" i-esulting fi-om the law alone. .

.'.".'

,,!!-„ "
" must liave an object

JJ:
"«^ANOr, r

;;

object of, must be object of com'merce.
'.....'. 1051^^'' ^"

object of, must be determinate though quantity uncertain. 106Jn^^ ,
^^'

future things cannot be object of, exception ..... IwIS ' *^™P

^^

object of, must not be impossible, prohibited or immomi
'

mM '^^' °
<<*

ettect of, !(«)
'* preservation of the thing due ^nM

'*

I'

right., of creditor of,
'.".'.".'.'.'.'.'.

'mr> lo3 " "^^^

condiiic nal, wliat are, . .

.

'''

^^M^^^^^s, in
« li

'

'"'(U-are null if condition be immoral, hnpossible, or ''IWing, of si

unlawful '

]ojj|)P
«
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61

of payment
Jly^l

not attach to the

llTol

>r is substituted for

117

mtion with one of

debtors li;^|

» in-i

IObligations :—

1032, 1039|

.
. - . 104fl|

... 17§M|
M.S.

2003

•-••••_ 17§]ô
?r na witnesses or

124C

3f the parties, to

mi
1247, mi

ther takes it nor

y to whom it is

ils in the suit mi
mi
1251

nnot retract ifhis

1252)

%it 1253

«rseto.... 1254, 125(j

le opposite party. 1 255

166!)

982J

983(

10571

10581

10591

1060

10611

10621

1063

ntity uncertain

.

>n

'Gd or immoral

.

it

a

ti

II

(t

a

a

it

It

«

com?/«o««Z,arenullwhenpeifonnanceofconditionis
option.

^^

fvl with debtor
jy„

condition may always be fulfilled when no'time

1082

1082

1083

it

a

1084

1085

1086

is fixed

wlien condition is deemed to liave failed
when condition deemed fulfilled

»)ecorae absolute if debtor prevents fulfiiment
of condition

fulfihnent of condition has a "retroactive' effect
creditor may, before fulfilment, do all conserva-

tory acts

suspensive condition, eflTect of,'.'.' C-3
cease when the object is totally lost u
when the thing is deteriorated

.

.

' " ' ' «
subject to resolutive condition, cease when con.

dition fulfilled ,„„„
With a term, nature of " " •

^^^^

effectof,..!;; ;:;:;;
^^^^

when deemed in fa^r' of cr'e'ditor 'andwhen of

^^^^

.» ,
^'^^*°''

1091become exigible if debtor becomes insolvent or

,, .

" security be lessened ,^00
altermtivc, how performed.

""^"^

to whom the option belongs.
JJJ^Jwhen they become pure and simple'.

.'.".'

Voq"^

'""'

how peiformed when one or both of the thing^hav; per-
'

.

ished, ,f option be with the creditor \. 1097 to 1090Jomta,xd several -.-See Joixt .xo skvicr.. Luniun-
aiciMle, when they are
effect and execution of,'.

' ' " " ^^^\

indivisible, when they are, . •1^ 1 123

effect and execution, as regai'-ds'debtor'.'.; :;..;;;.
" nse'to 11^29

.,7 ,
" heirs of creditor.

.

.

110^mth a penal clause, effect of -.-See pex... clause. . 'lisi 'to ^7how become extinct.

.

' ^''*

OcCDPANOy, right of,
' ^^38

|OrFENCES, produce obligations. ....."!.' ^^^

" pïescription relatingto,. ;:
"

^^^^

NcB, temporary public, does not affect domiciie.".'.
^'^^'

-^^JOmcERs, of civd status, definitionof, ,., ,

^-

responsibility of.

ti

i(

i(

((

((

ti

u

II

l<

li

it

II

1094

1096

1065, 10661

I079I

, impossible, or

108(1

penalties to which they are subject.,
ofjustice -.—See PnE.scRiPTiox.

pBssiONs, in registers ofcivil status.

ppBNiNo, of successions, pi

52

53

77
ace of, determined by domicile, .

,

Rnn
how if tai"»» v-1"-"

• •' i ""-^
6GI, 602

fi



^2 OPE so PAP
Opening :

—

'• ofsucccssions, iiresumptionsofsumvorshin ' mt ,^

,

" of substitutions """^ *® *'">!

Oppositions to maiiriagk, who may make ^oà
^^''

;;

must be followed up;::.:;:::; ""]%
proceedings upon, ;;; ; ; : ; "i^^ ^^

jj;l

may be rejected with costs, and liabiUty for
damages

Option- -.—See (-»i)ugations, alternative.

Order of succession, general provisions. p, .

in the descending lino :;;:::;;; '

'°
?!J"

in the ascending line ;. ^k ,^ ,t\
in the collateral line «,"? "

J?
irregular, All H

Ordinances, copies of, authentic '^^ ^^ ^H
Originals, lost, • ^^"[

Others, property of, cannot be sold without their consent
^"^^'

!:'-

Owner, his rights with regani to plantations and buildings
'

made "bv
'

others on his land
41 r 4 -i

" when he may have them i-emoved 4,^' TJ'I

;;

.subject to right of retention by party who made' improvements.. 4"lh.s nght with regard to moveables improved by accession or
worionanship .

" of building, not bound to return materials thereof which belong

'^

to another, but only to compensate .,,1
Ownership, definition of, *''!

I'
.

how persons may be deprived of, .. ; ; ; ; ; ; ; ;

; '^^.\

^i

gives a right to all productions and iiccessories of the tlunl;' 40sof the soil carries with it what is above and whatis below if 414extends to all that is planted or built on the soil, if the
eontrnry be not proved .,

.

" as rcgaixls improvements ma^le by third' parties;
;;'

;

'

'in to 419" of alluvion "

420 1 4uf
!'

of ground from wliich a river or the sea has receded'

"
"4''

ot islands, or deposits of earth formed in the beds of navi-
gable rivers .

of former bed of a river wliich has changed its com^e i'^l]
of pigeons, rabbits and fish

^^^
of things formed of other tilings belongh'ig' to' different

" howa:S;;.v;. ^^^^i

" of factors and commercial agents 1740 f/. 1 74J
Papers, family, what they prove ..'.'.'.'.'.'."

l^il
" for establishing filiation :;;:::::;; ô^;;f

paternity or maternity 04] I
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"P C03to60.j

961

136 to 142

14.;

144 to Ho
its, and liability for

J4:

6^'. v0 6]s

G2:,

626 to 630

631 to 635

636 to CM

120;

1217, 121-;

msent 14s-

buildings made by

415,411

•••; 417,418
ide improvements,. 4]')

sd by accession or

429 to 44:'

ereof which belong

41ii

m
407

iories of the thing. 40s

id what is below it. 414

n the soil, if the

4i:/

>a»'tie3 417 to 411)

420 to 424

is receded 421

the beds of navi-

424

i its couise 4l>7

42«

gbig to different

429 to 442

583 et seq.

592etseq.

58(i

1740 to 1748

1227

233

'
241

Pardon, puts an end to civil death
PARENT.OB, right Of illegitimate child to establish "his; ,f,Parental authority -'*'

children ow^ theh-parents honor a^ui respect:
.""^ *°

'^l
children subject to, until their majority or emanci'-

pation

.

^ " " nghtofcoWVion '^3' ^44
PARLUMF.NT, im, .rial, meaning of the words', ,

."^^

PARTmox, in the case of representation, how made'.
'. ". ". ". ^^15

it

n

u

li

l(

li

il

a

il

It

II

II

II

ma alw..ys be demanded, subject m some cases to delav
623

689

690

691

or provisionally for immoveables

how immoveables are valued
693 to 695

how shaics are formed ....
^^6

when pioperty must be sold
^^'^

manner of proceeding with accomit and
-• ^^^' ^^^

to whom titles should be delivered
rights of creditors in cases of,

."

692

692

partition 700 to 711

711

effects of, ' "' 731

what acts are reputed to be^
'^'^^

warranty resulting from, . .

.' '^'-'^

when may be rescinded
' 748 to 750

'™
l^rif

''^'"^ °' "^^ ''' *°'b^ -^î-ted io-esU^lish "'

Partners .„ commandite :~Scc Gen.iu. partners, partnership, hmited
Partnership, essentials of contract of,

,/mitea.

partition in profits implies sharing of loss !cf?
tunc of commencement of, . .

.

,
°^

its duration •'°^2

obligations and right; of partne;; among' then,s..ves.'
' ' '

Î839contribution of each partner to, .

.

,7

Tibi^e''^
«oP'irtners agamst partner faiii'ng 'to'con^

partnercannotcarryo'nnny'other'busineVs'which'deprivef'^'"*'
tho Partnership of his time or his capital ,«40

'ISS^^lllSr^
'"^^^ ^ ^ partner-whois.lso "

II

li

II

II

II

II

II

II

m

Iffisf

^4itor.
.li?;3, 1844

t
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lliîsii

u
It

u

PARTKBRamp :

—

»

" each partner Uable for damages caused by his fault ... 1845
risk of things contributed to, " 2g46" indemnity due each partner lo.,

"
division of profits and losses ' 1848" powers of partner administering,.. i849
howmanaged

......'."l850to 1852
partner may associate another person in his profits but
not in the partnership

285?"
responsibility of partners for the debts. 1854 to 1856"
different kinds of, jg"

" universal, what it consists of^ . . .

.'

.

.' .' .' .' .' .' ."
.*

.'

[ ] [ ] [ ] igSS to 1861
particular, what it is leco

It . , , . ioD^
commercial, what is, and what civil jggg"

different kinds of,
"

jgg^

formalities and registration to
which they are subject. 1834 to 1838

general, what is a, .q..
„ , , ^. ', .

I860
what stipulations may be made as to its manage-
ment I

jggg
general liability of the partners .1867 to 1869
anonymous, what, and how governed ig^Q
limited, how formed [ jg!,

" of whom composed "

j^^2" liability of, .'
*

[[
"" ' ' '"

[

' ' " '

jg^g
" by whom managed "

jg,^
requisite legal formalities of,

*

1375 to 1879

1;
howmanaged ".

jgg^
by or against whom actions brought I88I
what amount special partners may mthdraw

„ ,,

during the partnership 1882,1883

" u
"«':^*^°f«P^°i'»l partners 1884,1886

^^

obligations of general partners
188,5

effect of change in the names of general partners
or otherwise lo-rn

(( It I. ,. '°'"

,^ . .

"o^^ may be dissolved before specified tune 1887
joint stock, how formed and governed I889 1890

rules concerning,
jggj

howit terminates "."..'.'..'..1892;
1895, 1896

tailure of partner to contribute to, jggs'' may be stipulated to continue with heirs of a p^tnen .

.'

1894
effects of dissolution. .

.

iqa,

rights ot partners upon the dissolution 1394 ]898'' payment of debts of partnership and ofpartnera. . . ..
, '

1899
how dissolution affects third parties jgoo

Passagb, right of, -.—See Way.

PA8HjaB, right of, is u, disconUnuoua servitude. 547



by hia fault 1845

1846

1847

1848

1849
• 1850 to 1852
in hia profits but

1853

1854 to 1856

1857

1858 to 1861

1862

1863

1864
ad registration to

are subject. 1834 to 1838

1865
as to its manage-

1866

1867 to 1869

1870

1871

1872

1873

1874

1875 to 1879

1880

«gbt 1881

may withdraw

1882, 1883

1884, 1886

1885

;eneral partners

1879

sified time 1887

1889, 1890

1891

1892, 1S95, 1896

1893

of a partner... 1894

1897

1894, 1898

ptnera .... 1899

1900

647

JPatekmtv.—
,y,ei.u.,,Tiov 66

Path, along navigable or float.Mo •

PmiMo:,-v, separation of Iv w"*'''-''
''

^^ ^ovvitndo o.tnhl!.^ ,. ,

'AVME.VT, meaning of the m-okJ
Pi-esupposos a debt '

^^^'^

" »«r.2 i:r'"
"'-•-' •'•'••• >>«

;
-nwt to of Ito „,

,,'"<•»» of .;..d„„™,;
'"*• "*' ;»«

„ T"""""""'"^ lit -.: " f

;• «t^vhcse expense
..'. ^^^^

with subrogation --J^-'v ^^^-
" imputation of

' '^'^"««".VTm.v.
. .

1153
"

u
'

n54etseci

cIon,ieile
^''''' "'^^^ "* the debtors

-».V be Withheld or ^^^H^'"'''''
^^^^ <i-tod^ :.Z ''''' JSf

of thing no't 21 ' ''""'"''«" ^- non.pa3.„ent ''''

ptcuusE, definition of,

''

^'SlïiiSf^^^ •• ''''

: Er--"^- ••^^^ -
aJ^LTr^''''''''^ov.roa 1136

n^aniage "'^ ^*'^' «""'«ei-ning the solemn^oVi.:" I, ^^

5 ,-_
15r, 15JJ
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riî?m

3** ' "'

17 511

(i

1:21 ! I

Pkrkmption of suits, prevents interruption of prescription 2226

Pkuishablk things, may ha sold by beneficiary heir G6j

4» " •' usufructuary ^fi.j

Permanency, what things are deemed to be placed fora, 080

« Person," meaning of the word,

Persons, laws relating to,

Pestilence -.—See Contagion.

Petition ok rioht, to prevent prescription by tlie crown

Physician :

—

See Privilege, Prescription.

Pigeons, passing into another dove-cot

Pilots -.—See Affueioht.ment.

Plantations :

—

See Servitudes.

Pledge, definition of,

' ' immoveables may be the subject of, imputation of frui ts thereof

.

" of moveables
'• rights resulting from, and duration of privilege. 1969,

" how creditors may dispose of,

" debtor remains o\vner of,

" responsibility of creditor and debtor

" imputation of interest! of a debt given in pledge

" cannot be claimed by debtor until he lias paid the debt

" is indivisible

" rights of thii-d parties in the thing pledged

" in commercial matters

" regulations concerning pawn-brokers

Ploughing and tilling, privilege of expense of, -I'l

Police regulations, govern buildings and excavations

Policy i—See Insurance.

Ponds, to whom fish in, belong

Poor relations -.—See Maintenance.

Ports:—Sec Harbor.s.

Possession of status, does not exempt from producing act of marriage.

' ' with certificate of marriage bars demand of nullity

of marriage

" as regards children ^63, 229,

Possession, in good faith, gives a right to the fruits

" definition of,

" its requisite quaUties for prescription

" is presumed to be that of a pi-oprietor unless the contrary

is proved
« for another, is presumed to remain such, unless the contrary

is proved
" cannot be based upon acts which are merely facultative . .

.

u " upon acts of violence

'< ' may commence after violence or clandestinity have ceased.

'< fonrier and actual possession give rise to presumption of

inteiTnediate,

]','(>;
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POS
Lion.

vn.

VM\

1 of fruits thereof. ]'JC

!%

10 i%9, lo:

19

JOi:

19'

dgo VS

a the debt lO:

19'

19;

19:

,

19;

5)1

ns 4!

iig act of mai-riago.

s demand of nullity

4]

163,229,1

inless the contrary

unless the contrary

îrely facultative . .

.

stinity have ceased.

to presumption of

to PRE

. C601

. . 4fM|

. ;i8(i
I

.17511

. 2211

I

Possession :—

how

«H»4':,:s::jT:--f-«- *.

6r

22Cg-POU.VD STERU.VO, Value of ^
''^'''' ^""»«"y to t.ake po.ssks.s.ox

'

Power op attokxkv t-
' ^r

Phea«bz.e, forma Jl;r:'r V'"""^-
'' ^ '^'

P-CPCT, conventLa,,\Z,^^l "' -i^'--»« a„ act. ...
I " '

.
'^''** '* consists and how it is pv«,..-

' ' ", '-

^nçHsuyecttothetbrJi;!;::?^ Twnen It accrues ' S'ns j^^
cmliWr, of .•<.,„„;„;„„ ;,„ ,,-

;
;
M»3, MM

il

mscRimoN, as regards servitu.les

it

li

il

II

il

(I

il

II

II

il

II

a

il

II

II

II

II

II

II

•'02 to .566.
^«nUiona„,

di«,..ent ^'3^'" ^°" ^^^
1040

persons who cuZ7j^"T'' '"^"^^^ '' *""*.
...•

f't
may be invokecM^v anf !

''""°* ''^"''""«^
• •

•" t
courts cannot sûppi;7heT/

"*""^^'' "••.." "
87

place Where they are Xtr''"*^'^" of the

the possession of t"hoirautho;.s;
:20a

sion excepted.
' '"' autnor.s, interver-

^vlia
t
tilings are subject to 2200

good fluth always p^osum'od
'

"bad
'

fa,-H "'201
proved ' ^" '"'th must always be

floes not accrue to those ivl>« "'^•>

hohl under anothei ^"""" '''" "»°"-'- o'" who
'^^

of proprietary rights snni.
„ '.

'^-'O^

•>y person pulin^
^e!^^

t"!,?^''^^*-- --I usufruct." ^
cannot be ac,uii'ed bHe it oHh;'' ^'r'""*^*^'

,

themselves accjuireÏ '' "'^'° ^""'^

;;;^-mcaseofintervertedtitle.":".
may be accjuired against proprietor W s'n'lchasers in good faith ft

' ^ '"'^«^J»ent pur-

holder
^ "'^ '^""^ P''ecarious or other

in cases of .substitution 2200-.

not
2203.

2204

2205.

-^208,220»
quantity stipu-

22J0
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of excessive vents or dues 221(i

may bo ttcquired by the crown, remedy of the subject. .

.

221 ]

subject to the privileges of privileged persons 2211

things not subject to

—

" rights of sovereignty and allegiance 22h'

" Koa-bcaches, ports, rivers, wharfs, works

and roads, public lands, and whatever

belongs to crown domain 221;;
j

" rents and revenues of the crown. . . .2214, 221

J

" but not property escheated to the

crown, unless, &c 221t] I

" sacred things 2217
[

" right of redeeming rents 224>

as regards church property 22)^1

" tithes 221li|

" roads, streets, public places, &c 22:1.11

" property of municipalities
•"'"

interruption of— \

" natural or civil, 2:'2J

" when natural, takes place 22:';

" what creates civil, 2:':'J

" when does not take place 2225, 2:'2i|

" does not result from registration 201'

j

" by renunciation 22:'l

' as regards sureties 2228, 22:1

" as regards joint and several creditors .. .
"•'"<

" " " debtors. . .

.

nuspennion of—im regards minors, insane persons and

persons not born 223|

" between husband and wife

" against wife, in certain cases 2234, :

" as regards conditional obligations with

a term or actions of warranty

" iis regaixls beneficiary heir and vacant

successions
'"'''

" does not take place by reason of delay to

make inventory

" as regards joint and several creditors

time requiredfor, how computed

of thirty years, without title, when it takes place

of actions against tutors for acts of their tutorship •'''

what if title be shewn against prescription

what is not prescribed by thirty years is imprescriptible,

of action, does not prevent pleading of same grounds by

(I

li

II

II

It

11

l<

II

II

II



221(1

of the subject... 221]

persons 2211

id allegiance. ... 221:'
|

rs, wharfs, works

ds, and whatever

nam 221;;
|

ho crown.... 2214, 221:,

escheated to the

221ti|

22i:|

its 224>

221'jl

&o 2'2:\\

2J:il

laoe 22ii|

.ace 2225, 222J

egistration 'Ml

2228, 2^
îveral creditors . . . 223j

debtors. . . . lii'îl

sane persons and

I wife :

in cases 2234, :

Ell obligations with

f warranty '''

heir and vacant

reason of delay to

iveral creditors '""

takes place

eir tutorship ''

tion

ishnpre&criptible.

)f same grounds by

p n K
PilE.SOBIPTIO.V :~ ,

^"

.lebtor. ... •* " "'"«wil-dood hvm hU

'' orlT'
''"/' ""^' "'•"'--'^^ of'inVo;;;;:

-^240.

^^

Of subséquent pHrchaaer.,. 22.50

;;
''yt'^ynar.^ for real property...

"
<.

.1

'w Jonts nnd dues. ~'.

,

wimt good faith re.,ui.,;i
..;

;;;;;
t'tle voi.l fo,. i„,fo,,„ality e^n!

""

'!«tl'<' ground of proscrit,."
"

,,

l'on l.y ten years .,.,.,
when renounced or interrujV

te<l, no other prescription
'••'•'S but that of thirty years •>>,.

"lay bo invoked at the Lie ""

.
^"'"^"^lliatbytbirtyyears. ).,.(.

i» o.ise.s where it runs, ],o|do,.

~"

inny l,e eonip(>llod to fur-
iiish a renowal-docl

.,t Jiis

^^

tor slander or libel 2259

^^

ior seamen's wages 2202
against hotel, ^v boardùig-lKni^^keepers

^^

of bilLs, notes, commercial matters an rmo;v>n)
', "^'^

«^...^^^ehoolmaste. „nd teach^r'^

^

te "

of
''''

:; «^«ff^'>cesand,uas^oflences ""^' "-«^

.
7-=t:;:;:;o;r~'^

""

' :sr:î;^rr-'-^^rue: m
persons "^ ^

'

'""' "^"""''' """«''^ '^»'» i"^ane

'^e«un belbre coming into force of civil code: ::::::;;: "^
h
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rjtESERVATioN ol thing, l>y dobtoi- J 025, 10Ô3, lOfi-l

by vendor J49s

by lessee 1626 to lO.i;;

by niandiitary Hlo
by lender 17*)''

liy depositary 1^'

by jiledgoe I'J"-;

" privilege for expenses attending, 199(1

diftcront kinds of, 1238, VSfl

legal, their effect 1239, 124(i

r>'sulting from finul Judgments (resjiidirata) 1241

simple, «re loft to the, discretion of the courts 124:;

PuBTAKix<;3, by each consort or his heirs 1357

" of the wife, take precedence of those of the husband 135S

" by heirs 701, 70:'

'Prick, of wife's immoveables sold, how pretaken from moss of commu-
nity 135"

of thing sold, obligation to pay, 153l

when it shbuld be paid 151

when it bcai-s interest 153

when it may bo withhcUl 15

consequences of non-payment 1536 to ]54i

is abandoned wlien action is brought to rescind

sale for nonpayment 154

effect of nonpayment in sales of moveable pro-

perty 1543, 15

Prikst :

—

See Si'iiiiTc.vr, advisuk.

Primordial title, how proved, by acts of recognition 121|

Principal, obligations of, 1720 to 1";

Printing and publication of laws 4,

Prwox, burial of persons dying in,

Private signature, writings under, how they make proof 1222, 12

how they may be denied 1 223, 1

" from what day they date 1225, 1

" by creditor, upon a deed in his pos-

session

" effect of, upon bills ofexchange, etc. 1

writings not authentic ior informality may some-

times avail as under, 1^

Privilege, definition of,

régulai <l by the nature and origin of the claims

claims of equal rank are paid rateably . .
1'

relative rank of subrogated creditors 1986 toi!

of the crown

of those who arc entitled to claim separation of property . .
1'

upon «liat property it may be

I'niv
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Professi
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J 025, 1063, IW.'l

149S

1620 to lo.i,;

171(1

I7fi';

180:

19-:;

iling ]09«

1238, llV/i

1239, 12411

idirata) 1241

ic courts 124:;

m-
if the husband 135S

"01,
7():l
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PltOMlSSOtfV NOTi:s :
—
|)f<)vi-<iiiii« wliioli govern,

"
l>:i,viil)Io on (Icninnil, do n<>t cntillc to .liys of piice.

•• ini'nioiiimliim of jmrt jMiyincnt of, «loos not int»'niiiit

lircsciijition

Proml'I.c.'atiov, of huvs

TuooK, of nn olili^Mtion, nui^t Lo inml.' li.v the party wljo rlahns jhi-.

forniauci! of if

of oxcoptions nil! ;t lie niiido \>y tliosc wlio jiload tlicni Ii'i :

secon<laiy. when adini^siMc |;.vi

l:o\v it may he nia«lc '.

1 ^i ;,

wlmt ai'ts aro aiithontic ]:j(7

of )ii'ivati' writinf,'-i li^j

camiot lie a<l(liic)'(l a^Min-^t im'snniiitionx Ji'i-i'm >/
1!<-

Jfrv II'./'

of cxtra-juflici'il adini^sioni ]'j4i

oral :

—

Sir Tkstimonv.

PtiOi'KKTY, innnovciilil«>, l>y it* nature

'•y ili'stination .'Î7T, ;i"S

•' *' hy tlio object to whicli it is attacliod .;«!

• >y <l•'t^^nlination of law .'is", .>:

in it-* iflations with tliosr who jmssoss it liW to 4ii4

i-* stihjcct to rights ofowncishij), of cnjoynii'nt, or ol' servi tiul<\ Ak'i

" partition of, in matters of suceession ,vi

t;annot he disposed of hy grntnitous titl<> except hy gift or will. TJ^

" how may lie desorihetl :iit;\

'• nioveahle. I)y its nature 3S3. .,

hy d<'stination '.I'

'* " hy detorniination of law :<

" what is meant hy the'terni, li

*' hy what laws governed
" vaamt and without owner, accrues to tlio crown 40], :,!

" common to all pei-sons :>

Propres, in mutter* of succession, distinction of, uholished V

rnopuiKTOK :

—

See < )w.\Kit.

Protksts, made hy one notary ]-jf

See Bii.i.s ok kxchax»;!;.

Provisions, (of law.) andiiguous, how interpreted, 1

" (footl) i)rivilege for supplies of, :.Hi

PuBMC.\Tiox, of hans of marriage, cortitic4ite of, nmst l)e furnished ï

'• " what cortifiwvte of, Hliould contain . .

.

" " dispensjition from, may he granted

nnd hy whom 59, 1 ;

" " " must hercnewetl ifmaijvagodoesnot

take place within a year ti

** " " hy whonuuulwheroshonldbemade 1.30tol)i

Publicity, of registei-s of civil status

** of registers of real rights 1*177 to:'

«I

«

%,



Pin lo II K f)

73

ill' to iliiys i>l' jrnico.

of, «lofs not intci Tiiiit

my \\\in I'luiiiw |icr-

I. :
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of authentic u-ill to teJtor 41
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I'ow the contiibution' Ïh established;
co.Ur.but.ons how taken back before partition

1383
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J 387
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of, should contain ...
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X if uiai.v.ago does not
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lÎKDKMI'TIOV. riglit of, :
—

" ' in iniittoi-s of sHccoHxion Tli.
'' " in sill»', what it !* 1 541,

*' ** " in «lint «•oiidition tho vonilor takos Imck

llio in.ipoiiv ir,4:
*' '* " wlipii it may l»o oxeroiscd 1548 to IVV.'I

* ' iiot\vitlist4iiulJi'g, puichaMpi- possesses as

OHiior 15r»3, !;ViJ
|

** ' "Ian iMulividediioitioiiwlu'ii must extend
fo the whole 1,V'

*' " ••> several .jointly may be exercised by

eaeh «eparately 1,"m
1

*' ' may be exereised sepanuely by heirs of

vendor I .m:
" " " I aiyer may compel the taking baek of the

whole I.VVi
*' ' ' unless the sale was made by each vendor

separately lôVil

'• as iregai-ds the heirs of the buyer ISfrJ

" j>reserii)tion of, 2'lh\

Rkdictiov of gifts mad'» to eoncubip.os or incestuous or adulterine

children
7(i-j

KwjisTKiis of civil status, by whom and how kept 43, 44, 4:). ij

*' duplicate to bo deposited in prothonotary's or

clerk's office ^i

how authenticiited

duty of officer w't. .m they arc dejirsited 4s, >'|

one dn]*licato rvntm. is with the officer who
kept them 41

extracts from, are authentic Vl

resi)onsi))ility of dépositaires of, 5:', '<\

f:uuily, how they make jimof I:*'"

of real rights :

—

Si^e Uwîistiiatiox, Kkoistuv okficks.

Keoistiiatio.v, of real rights, gires effect to then» :1)>:

priority of, gives i)reference, unless in excepted cases . . . 20J

rights exempt from, LM>i|

knowledge of prior right does not affect, except in case

of insolvency 21)^

ngaiuj^t whom want of, may l)e invoked 2(»86,

by whom may be demanded
as regaitls tho property of insolvent trader»

as regards property seized in execution

at what office must l)e niotio

what parties h avails 'M

of privileged claims, how it takes effect

«Ices not interrupt prescription

what acts arc subject to,

«
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154i.

the voncloi" hikes Imck

ir.4Ti

L'i-cisod 1548 to l.')Vj

uioliiisor posucsscs a:i

ir)r>3, ]r,:,i\

iioinvhcn must extend

]:>y,l

inii.y be exercised by
...'. ]:>:/

4('p.niuely by heirs of

i.v.:|

the taking back of the

lô^>|

made by each vendor
".

I.JiVil

i of tile buyer 1 5tii|

l'-.'4v|

estuous or adulterine

'M

43,44, 4.-).

d in protlionotnry's oi'

41

m tliey arc <leprsitcd 4s,

with the officer who
il

ntie .VI

lire» of, 5J,

1*1

TRY OKKICKS.

3hi

in cxceptcil cases . .

.

IS)''|

lm*I

nffeet, except in case

L>IJS|

)kod , 'Jim, :

i1)|

t traders

tion 'M

[feet

Iv! OtSTRATIOX :—
-.hi.. « eertain d.lay. fc.. .„,., ,,,,,,, ^,. ^^^^^^^^ ^^

u ""nin« lights
.^|,^^^

for ven.lor, donor or giver in ex.
«;

,.
change

,

'•"'• right of rescission for' no.,.
"

"**

'• u I'nynu-iif
.,|

0» jiKlgnients annulling vvxi<-

««-'•«^•«'Jeedofconveyan.v ... •>„,,

u
^_

''"•claim of builder
.,„,..

" «.' j"'" '''?''ts "«'
'-oiwitidoners .",„,'

'"'•"•«ht to have ,loed annulled
"

lor non payment and for right
"

s.
ofiexleinption...

.,i,,.,
'••"• "«Ids an.l privileges "of

" "

<•
,.

''«''""•s nn.l cologatecH.
. . ..,„-

'•"''"""""''"-'
«'iwmtion of,).-o.

for funeral ,>.vpenses.;.:: "
'
7

;;'""|p""<'""^ 2lm,2M,

;;

of
1
ig,.ts of n,a.ri..,. won.e,; l^ UusU.n.^: y.::;.'-

'""
*":{;:

"
<•

"
"

"''^"''"•^'«"Hlsuron.inoiv," Zn^
of eustomarv .lower

"'"'* r'"l>«^''y isaffectci by,. 211.-.

;; «^'•'^!'*-'™.--«h,.erdicte;.perso.;s:.-.^. .7
tended to bv subroffito tnin.. .

"""' '"' "'•

;:
ofMg.,.nts.whatp;::;;*:;^::-^^^^^^^^
of hypothcs belonging to the eiwii

"'-^

"« rcgHnls interest on pri,>,. of sal,.

"

„ ^''
••meai^ of ronts -^'-^

u
' '"'er"st of other sunis

'^''''

,^

' other arreai-s. 2124

nccess.u.fbr all leases beyond one'venr t!"^and foi- all receiiits foi- i.ni,» . 'i • ' " .' *»^
of ronuneiations. .

' "* '"""' '" ""t'^^ipation 2129

oftiiinsfers 212<j

«•linking of registered rights -^-^

^^

mode of. and renewal of. 2130
lit length, how effected. 2131

.

'

" Tormalitie.s for obtaining!
"'^~

,,

* how certifieil ...
2134

ofnotices 2]3.->

by memorial, how effected 2133

fornj of memorial, by whom made ^^^''

when tiiou. i, .noie than one .locume.it to register. :::[[ fjj
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lÎKfiHTHATloV :
—

" wlwt it must cniitaiii
i.|.; i

how it i.-' I't'ocivt'tl o|^,|

Ikmv proved ill I>i\vciM'aii,i«lii -^H]
" riijKT Ciiiriilii ;»I4_

'' " "tJK'l- lilitisli JioS!tC!»«ioii< Jl^;
" lort'ijfii roimti'ii's •j]^^

oortilicatiMil', u^^-^

for intorcst, lutiMt l»o xwonj to '2Ut

l>i-«)visioiis <oiu'<iHiii^'. iiiiply to <l'>.iiiH.nt< not afli'ctiiig

iiiimovciihlfii, Imt ni|iiijiiijr to Im- rc^i^icrod iM 17

cancolliii); of. when may l.c (>fl(>ct<><l i'l4«
" mny !>«> Jiulidiiliy (lt>maiul<Hl, whon, and hy

wliom i'|4<,t, lilV
" «-onscnt to, may In» uiitlioiitic or undor

jirivatc i ijriiaturc, and, in tho latter

ease, liow jutncd i;i.j|

how eHeeted lil'jj, 2!

whrtn judieially onitMcd, siiould ho first

notiH'.'d to the advt>rse party, and how. i'|."i^

•' of 8herift"s, or prothonrtary's deinls is e(|nivah>nt to tho
cancelling of all claims disclmrged liy such mdos Ulûî to «l"

" whon renewal of, is necessary 21 Tl' 217

:

—

Sec Rkoistry offic-js.

Rkoistratiox of meivlmnt hhips -.—Sir Mhuchant smii'imx*;.

lÎKOisTHY OKFiCKS and registei-H, how estahlishwl and or>îanize«l. 2I.')S to 21("..)

2177 to 21»:;

" the i»lan and l)Ook of reference. 2l6r) to 217:'

" inde.x to iunnoveahle.s 217
"

desciiiition of innnoveahles after tho

plan is <leposited 21i>

" renewal of registration iil'tfr jïliin is

<leposite<l 217:

KKLATioxsini', how proximity of, is established >].) to t'b

Bklati VK VALUATION, whoH it tnkoH placo 2"! ;

Rei.kasb of obligation, Ijow cttected ] !H

docs not result from surrender of tho pledge. . . 11"".'

of a joint and several debtor, frees the other»

only from his share 1 1Ç4

of principal debtor, diBclmrges his siuety Uf'ci

of one surety, when it discharges the others. . . . W^'i

sum paid by surety to obtain his discharge, how
imputed )

Hkmkp of minors for lesion 1001 to 1

'
action for, how prescribed 2

liELiaicus PitOFEs-siON t—See Profession, religious.

Ke.moval of tutors, when it may take place 2*'M. :
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iiiaiiilc<l, when, and l>y

L'I4<t, IJI-.

» iiutlioiitic op unilor

IV, mi'l, in tho liittci"

h1 :ii:i

21.)2, I'l.V;

t!i'0(l, I'lioulil 1)0 fii'Ht

«IvtMsc jmity, nn<I liow. •Jl'A

Is is ciinivtilont to tlio

oil liy such siiU's '2\i>'i to -l'iT

2172, JK;
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Kkmov.u. ofintoj'fi. :—
77

lojrislcied.

Sltll'l'IX<j.

nd orjrauizotl. .'ir.s to2ic:

-'177 to L'i'"

2ifif. to 'jrn

:JlT

k of ifl'oroiico

ilMo.s

innovoiibU'rt after tlio

f<l

tr:ttlon al'tor ]i|iin is

:it>

udor of tlie pledge. .

.

iter, froos the others

.... L'lT:

111.) to »'h

. ... -j'i;

.... 1!H

" "'"^'^""fll.vwhonideman.lo.l...
Ik'W ordered 28C

'• of inlei-lietir.,,. ,v|„.„ „pee.«,iry'. T.
".

'.
288

,

'
l'"»v ol)t4iined ^^^

Rkvv„. . "'^7''"f
'''°" »" •"•'"in«o. how obtained V.o

^'^^
Rfc.NK»VAr„ of regi.strati<.n

"t'"neu
, ^^ j^^

" °''''^'»«- -^'•'jw.iKXKw... j,k;:,
-'^'' -'"-' ^I-

HE..:..., „KK,., indents and o„„.,.vtou.:ir
a.s retfartLs ' -iinf ii«.,- i 20C1, 224ft

Hknt. i, co.„,.rised it .W| ^iS"
^' '^''"'•«^"* ""' -'^'t^^- 2057! 22^7

paid in anticipation. mu>t I.e

prescription of,

"lienntion for, rnles w'hièi.goveVn' --^'

;;
;'-'^'?'''^t-ntop;yti;;;.;;tispor,on„i-

''"''i-o'13 «'.luivalent to Kal,.
^•*^*»

•
«•""••*"'"«;<'• «Jiothor they are n,ov;„|,l,; oV not

^^''•'

iirr(.ar.s of, are «ivil fmits. •^«^

<'onstitution of. ,v|,at it is 44ft

17.S7

17ns

17S'.t

nix»
Seneraliy. for wjmt torn» thev

"

II'O

II

I.

ii'KXT.S

II

44<.)

.'12'.»

1792

rges his siu'ety IlfJI

liarges the others. . .

.

1
1""'!

in his discharge, how
11>

1()01 to 1"1

ed

•>KJ

how it may Ik- mado

t't-toi». imy attaeh npon ,.,.po.,y sohl nnder e.xeontion'

rodeemahh
•;'""''''" ''*''"'''^-'

y ^«0

••—See liiFi:.RKXTs, KreisTnAiinv i>....

**'*'''' *" ''^'^
t "••••ISTKAIION, PlIKHUIMITIOV.

.:nt.s. issi-Ks AND i-rtofiT.s :_.SV(. FitiiTs
KKM-xmriox, of pro-oription

'

of successions -.-See .SmTs.siovs
of coninunuty, delay «Howwl the wife

it* effects. ..
J*^'*^'

'•^•^'

'oprisesofthewif;:.'.::::;. S!S
«'''OS wife from the del.ts ' lt!>
"To «>ay exei^ise her rights against p„>.

I'orty ofconnnunity and private pm.

,,,
|t:.rA.«3. A,r p«.ervation, hy «suihX''"'"'"' V.;;

^^^^" '
hy le.s.sor ^
by lessee. ..

,:'' ^^'''

hybon-ower 16.32, J633, 163.-.

by dowager ' «fiO, 177.5

|KsPRE.sESTATioy, what it is
1'^*^^» 1300

t«ke8piacewiti;outiin;ft;b;h;;^r;cni;c;d;;oonui„g: S

It

II

I.

II

li

il

«

<>

il

2IK4, 218(i

1342, l;J4.'J, Vm

11

n

It

• (
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•

Hki'hkhkstation :

—

'* (loi's not take j)liu!0 in favor of agecn<laiiU CJI

«

«I

«lion iwlmiUod in collittcml lino , . . . Ol'J

in laxos nf, limv piirtition i* nnulo (>'S>

living pfi'sons cannot lie repifsontp»! 0-1
" of jierton wlioMO suocoHsion has beon ronounce»! f>\l\

Ukpkkskntation and conccalnuMU :

—

S,i; IxsntANCK.

Hki'iikskxtativks, legal, indtidod un«l«>r the term •• person " 17} II

Hki'kisks of tlio wife i;557 to 13('in

HKsriHsiox, of oontraets mmlc in fraud ol' creditors 1032 to lu4i'

or ri'voentif>n of }{it'ts SIJ to *<hi

" of sale, for latent dofi-cts \'>'2!i to ]')'.',]

Sif DlsSdl.lTlOX,

of h\is<', when lessor may demand 1624, lf>(V^

'• when lessee may demand Itj4]

" l)j' insolvency wiion lessee is a trader U';"t)

of contract to build It'?!

Rkukkvatiov of right to rlisposo of thing given, effect of. T8J

Kksiukxck, as reganls service of q irote.st '2''/^^

•' of wife nmst 1)C with her husband IT'*

lleajiiilinitd, is a {iresnni]ition Jiin'M it ilv Jinr lu-i!

Uksi'Kctfl r. ukcjiisitioxs, to father and mother, no longer necessary

before marriage lu;

Uiisi'oXDKXTiA :

—

See Liiax upon bottonn-y and respondentia.

l!i;si'oxsiiin.rrv. i'or damages eaus.xl l>y the fault of minors, insane per-

sons, apprentices and pupils, or liy animals. . . 1054, Ih.*)J

of owner of building, lor damage caused by its ruin. .

.

of persons through whose offence or c |iiasi-offenec death

has been caused h'lijfi

IIkstitutiox, due in eases of eviction :

—

See Wakiîanty I.508 to I Ol'I

" of minors:

—

Str. Uklikk. •

Uksu.mi'tjox, right of, presumed in certain i;;>ses from ])rohibition to

alienate (iT:'

Hktkxtion, right of, in returns of property to a succession

in matters of stibstitution '.'C6

of possessor who has made improvements 4)7

.SVe I'l.KDOK.

Iletrait successoral:—See As.si<ixkk.

Rktuks, to the community, when due 1355, ISJti

" hi successions, when due 712, 714, 716, 717, 7H

is not due in case of renunciation Tlj

what property is subject to it. 715, 71fl, 720, 721. 7J-'"

is only made to the succession of the tlonor or

testator ']\

is only due from coheir to coheir 'i.'3!

how made 724 to 7-'J

<( u

l< a

« it

« «

It <i



)iocii<laiiU ù'2\

, . . . Cl':.'

3 Ci:;;

iito.l C-M

d'il ronouiiciHl r.L'l

K.

• poMon ' J" î II

1:557 to l.Wii

1032 to Ul4»

SU to wiG

i.J25to i.j;;i

i6-_'4, mv:
1041

trndor IC'tù

lf.91

!ct or. T^J

Sj-^s

17".

IL'-ÎI

no longer nocpssary

i.:

ondcntia.

f minors, instuio pi-r-

>• liy animais. . . 1054, \>>')'>

iiisod by its ruin. .

.

I' "lunsioffonco death

Kj»;

NTV 1.508 to l."L'I

t'roni pi-ohibition to

cession 7

W6|

Its 4171

1355, 135t)l

... 712, 714, 716, 717, 7!<|

dation Tljl

>it. 710, 71fl, 72<), 721. 7i|

ssioii of the donor oi"

71^1

coheir 'I'M

724 to7:;!il

J'.t.

70

73(»

731

7.<2

734

H K T 10 H I (i

Rktwrn :—

in ««cco..io„., is not duo ,;. in.movouMo ......rty ,K....yed

„
'>.V lortuitous «.vent"

"h.iinmdcinkind '.

wh..n jmr.y rHu.ning mayoïaim "in'r" dan'mKo's
"'•"»"'t"llowford..t..ri(.miions r-

ng.tsof.hi,,,,„.r,i,„,vlu.nitiH«u,d..i;;kind''
"gilt Mf ntaining (ho proporty «ul.joctto h,, r...

'"'"••'• "n«" '">l)i-"vonicMts are paid (or

KKUMO.V o(c:o„Hor(s, ,.u ";;';';:';:«' "• '"•,'•'"'-' - -tin.at,.d.
.

. 7;i3.

Kkvocation, of gif(s, „t tho suit of creditors
''^'' '° '^^

l.ydonor
'

>*"-

l.y «uhso.,u..nt l,ir(hV,f ch'ild'ron.";

."

"J^l
of wills, l,y (ostator '

'•'

"U (ho suit of th,. l„'ir.s! !!...!. ^

" **^'"

Jiartlal, l.y snl.«e<|Uon( will ^^']

valid, ahhough tho will fon(aiuing'it ïoh.o.u'ra"

'

tivo '

•' voi,l, if ,.ont„i,u>d in a will whioli is Void
''!?''

Pivsuinod fron, ovory «liona(ion of pi-oporiy" "l.V.
<|Uoatho<l

I I J
<^

" tos(ator cannot forego'his" righVtoVonoi.nro.
ol ma.latc, may bo ma.lo »t H„y time

S',t7

Hits

17.)6

1 7 j.">

L-rown
001J

34

38

DK.>tlTION.

iZ; ^ni'll"''

"'' '° '"'''"* P'-Hoription by tho c,
HifiHTs, of tho crown, whon attoctod

of thiitl parties, whon affocted

;
mil, m woniad., o.vjoyo<i io:;di Biiti^hVuijoc;;;;:.;. .V. ;i

" " how restored....... "...'.V'"
***^ *°

—See Civil. uK.vTii.

'' inco'-poroftl, gifts of, how divest the donor....
cession of:—,SVe Thaxsfkk.

^
j

imprescriptible -.—.See Piœ.sciuitio.v.

contingent -.—See Absk.ntee.
•' of succession, wliat seller of, is bound to warrant

wliat seller of, is bound to reimburse

::

».e or, ...jj^r^^^^sr^r'"-"• ?'

" "tigious, what rights are held to be,
'^^' !S

1579

1580
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80

HlOHTil!—
\\\C> III SAf.

litiKious. ,n..vl,n..., of. .„„,|„..u,N,„.| l.y |.nyn„.„iorwhM, ,|,ov
••OHt him

but not in thelie ciiso of inouiiincf i»ij^
' K'lil :—.S'fc HwiisTnATiiiv ok kku. iiiuht».

"

Mignioiml, tiM'ir i.iivilotf,. .„„„, .^,,

«•vonii)! ft^on» ivgi^hiition
. .,,„

,

ofivtonlion:-.SV«nKTK\Tiov.
" '^f ••«•^•iniption :—>>,. Kkhimition.

Kii-AiiiAN i-.vir Ar.Mvioy. Land ivclaini.Hl, SKiivitiDM.
HisK. u tiio Milij..ct ofinsuiinuc .,.

'• nimt kin.l of, nmy l„. insuml !

'.'.

•'47"
to 'V'"

" it' nMtinv«n(loxt..ntMl,oia(n.o(locI,.i-,vl.;
..'""!

".',4^5
l,l^l

'• hhoukl 1.0 Mpocifiod in (ho pnlii-v Ô4y.,' ôji ,! I
" ix (.»»onti.il to niinino inMimuu-o". ".*.'.'..

24fl5 '498 '>'M •"-ul i I
" what a.v ,Hks of tho ho„. ' " '

-***'• t :

249fi, 2:A1-

-••'•<'«. lo 2r»|.,

257'

il

uhon it hogiiiH

what y'xhV* att' not rovoml hy tho in^^umnoo
iiiomiMo of, l.y insinorl. vitiiit.^ the jwliov -,. ,

upon bottomry nn<l lospondi-ntiii .'

'.»594 'r^j,.

of thing (hie. upon whom it full* 'i„'.,V ww.,'
:*''

'•;•'""«-••;• ," :/;/;;;;; i47Vi4uô 4^;'

o p.-op.nv i™i. ••

0( liorrowcr. ••

i-a7 1-'
of owner, in aHrcùghtmrnt ".'.'.'.'. '..' .'.'.".'.'.".'.'.

.V.
"' .'

24;{2 to 24.11
See IxsiiMxcK, .\kkiiki»iiitmknt, Bottomry.

'• of thing-* brought into a partnership.
.

.

,0,,
KivKns. navigul.lo nn.l Hoatabk. belong to e.wvn doniain 4,^,'

alhivion eatise.1 l.y. b,.long8 to riparian proprietor nubjcct to his
li'avingu footi.ath

,.^^
'• i4an.U an.l islets forming in, belong to the aowii.

."

."

4."|'

'• ii!ivigabl(., former ImhI of, l.olongs to oi-ohi» 4'-

'• not navigabb' or floatable, islands fonning in^.
4."'

former bed of nonnavigabie, belongs to those from whom now
bed is taken ,,,.

noADs. niuinunne<l by the stute, form part of the o.-om,domahi 4<Vi
• tlungs found on how disjKisod of rf, «

HoADSTKAUs :—.SVc HAiiiioits.
"*' '

Rom. -.—See f-isT.

Roots, partition is made nccoi-ding to, when representation takes place 6-.;
Hltv ot a buildmg, responsibility for dnmngo caused bv lov.
.Safkkkei'ixo :—s'w Phrskrvatiov.
.Saii.oks -.—See Skami;x.

•Sai.k. definition of,

" subject to tho general rules of obligations. 147"
" of moveable things by weight or measure, when complete".

.;"
1474 | Sea, th" uix)n trial, is conditional.

.. ". b '

"'

StLVAQ

ScilOLA

SCHOOI,



|>n.vni('iitn|'\v|int ihcv

.... 3»8

1

t'DM.

24C,-

a47a to 2477

2485, 24S.,

24W2, 25<i'

2495, 2498. 2501, Stt):

24'.''.

249fi, 25'J-

2."^»8, to 251..

2594, 250:

. 1025, 1063, 10<;i

1472, 14yi to 14«>'

1029, l<i.;i

1767, 17(>^

24.'}2 to 24;M

viniiin

iiietor subject to his

ci-owii

.

)so from whom now

184t;

4(Hi

4l'ii

421

AS,

4-S,

4:;;

>Hii (lomiun 44 K

I

59:;

itation takes place GJ.i

clby, lo.v,

147J

147o

n complete 1474

147)

^ A L lo S K A

" tftk

'zir:"!"'''''™''"°'--»''«-'"p«"i"n,,,|>OHH<>MMIO||
,

Mivory niul

COHt of ,|o,^| of, U,,,„. ,.y ,„,^.^,^

of lic|UO|-H tOOlhiis Ihiin «i.,.J.ll
.'

wjmt |.orHons „in„ot l.,.,v.„„. |,uy,.,,
whftt pornoMM oinnot l.ny Ijtj

81

147s

1479

I4SI

I4N.I

1464

I4N7 to 1491»

I4!t5

wiHu ...in,. ,.«.yu..,/n,i;r::;
••«'''

H^^
ol II tUiutt \,^^Umm^^ to niiothcr

' '"<'*<»

.•«.M-* of .l.-livory l.y wh.-n, Um,,
ol.IiKati.,„s „)• th.- H,.||,.,. :--,v,, .smi

','„'

\v
'.

ol.liKution. of ,h.. I.uv...- • J n .
""'""•

».y licit«.ion. whon it ,ak.. ,27 '
«^^"-^'o^ «-«-.ov.

J>y auction j:,C2

Sec Ai(Tiox. •5<'4

"f regiHtfi*-.! vensd,
of «lohts iin.l incnr,^,.,.,»!

^]^^,^g^
I.',f,<>

how .l,.li;,.iy is otti.cMl'in|.' ;

'"'""

-See Kk.)ihtk.*tio.v ok itK.u.'Ki..iiT.H
*''''

^Ift'^a of ,.ay,„.,nt before HiKniHca.ion of,
"I, <'" not npi.ly (0 yiis of oxeh

It

u
nil< 1.'i72

nuiludeM iitt-vHsojieH of the <Iebt.
'"*

'loes not imiluil10 interest accrue. i befoi-o sjile.

I '.74

I.'i7.^

l.)82

l.'iS,!

wan-ftiuy of existence of the ,lebt
.•.xt..nt of wammty of «olvency

'*'^" *" ''^"'^

of nghts .,f ..„...,..,io„ ,,,,..,,„,^ rcHulUng f..m.. I?!'
H.'ll..r bo„„,, to reimbum wiiaV hëha«

when buyer is not obligo.1 to be «atisfi«| wi,h
, ,

""'It lie hiiN nui.l.
forced, wli.?n it tnk.>s pLico '•'>'^'*

;|
recourse in mm of eviction of buver' in

' '^*
rocour.. i„ ca«o of nulhty of, for info„.;„hty !?S?fo'-P«'l'"-<os of public utihtv

'**'^

SavAOK, right to, in the case ofthing, found «*,«„„
' "

;.
'''^^''*' '''*'

*"OLAKs, responsibility of their Zfter
'" "" "'^ ''''"' ""^

Schoolmaster.,, responsible for tlieir scholars. ..."
"^'^^

I 'S^ee Prmciiution. "^•''•*

Sk.1, things taken fronj the,.
Seals, tutor demands removalof them ''^^' ^^^

C ' 292



, f

'h

â-i^^^ii

m ini *'. 'l'i

1 ^^^_' ;. -^

1 1^) '" ' -.J*

'

B sBk
-*•'

T '^-'î^ii
'

j
m'^f-Z ':'

f f'I.

wâ

su SI-; A lu SKI»

h«Al.» :-

" oxiH>nm's o(, clmi«.wl,lo to mucoomIoii «t.-iiUhI iin.lcr bonoHt of
involUory

^^^^
Sk.\»ik.\, iiiniuigoiiiont anil |.;iyiiioiit of, j^„ .,^^^^

" HuiU of, for wiigoH uii(I»-r C.Ht itg ... . .
" '

ô^,, ^

" when i.rcMTiptioii of their oliiim for wugo» hogin». .q,
„

'

Hkcom. .MAiiniAuiw, uifu no longor ro«trict».<l in crt»i.» of, "n; i

.Skolkitv »ok i'oht». . .

j' I

SkUUCTIOX î—.Vfc ritlùMlinTloN,

Hkioxiiihiai. iiiuim :—See Kkiiitm. •eiKnioriiil.

Skizix, of hoir», how it tnkoH i.hu-o „-w. ,.,..
,, ,, , ^

• IHIO, «i' I

,

ofdonoen
.^

SwïtJBK, ininiovpttbh'ë undor, oannol l.o hjiiothocutwi ..!.... ^Vj-
'• hoforc .judgment :—,SV« Attai iimknt.

Nki.i.i;i(, hÏH ohligfttionH .

.

" howheniay make delivery of corporeiil things. ...........! 14«|.;

'>f incorporeal things ]4i||
^' it not J^und to deliver until he is paid

" " *
" "

i^y,;

«hen buyer i^ insolvent 14<i7
" in what eondition ho must deliver the thing Nik
" muHt deliver (dl the awessories of the thing ]4.|„
•' is bound to ileliver tho 8tipulate<l suporHeial contents, and

how ,fj^. . ...
,, , , , IfttJOtolcMli

is bound to wariajit against ovietion and latent defects J.-xi,

" of a debt, what he is liound to warrant I^ta i-.--
(I w' \tr

«"lU, I'll 1

.See vvAKiuxrv.
" his privilege upon moveables jiji^ ^Q .^^„,

"
immoveable»

^UOl» 'Jl>l I

'* his deky for registering his privilege yiOO ^Kn'
«Ki'An.Mio.N oi' i)KiiT.i, may be stipulated between consorts, its eHects.. .

'

l,j','..

warnmty against debts anterior to marriago l.Tj;
'•

notwithstanding, interests accrued since tho mar-
liage are elmrgeablo to the community 13',iv

" case of community being sued for debts of con
«ort, who is stipulated to bo free from debt. 13'.)',i

I

iSKPAiUTioN 01- i-uoi-KitTv, ill matters of succession 74;j, 744, wm), I'li^,

j^'
" *»'' K'l't 802, 1990, Jli't,

^* " of if.gacioH 879, 1990, L'l(«;

" of substitution 966, 1990, l'hi,
(

** of liartnei-sliip 1899, )',i;i|
|

Sepauatio.v OF PKoi'EKTv (between consorts) can only bo demanded
judicially and in wliat cases 13) 1

1

" »>ust be cxecutetl, and ho\A 131:'

"' '»u»t be inscribed on a list and posted up... 131; I

"
leiroactivity of judgment owlermg, 13»



>u>il iiiiiifr bonoHt of

OS)

2401, '2M
l'4(i,

» iH'ginM 2-11 Hi

'"'o'', 7CI

:»"i

t«l

006, (Vr,

. . 2l».'{7

M'.tl

14'.»;;

14'.i|

14'.t«

isolvont H'.t:

i 14'>

>X I4".i''

icinl contentH, and

l.'KMI to J jo,

tout defects i:,(it;

1576, i:.:;

JW8 toLlKM

'MAI, ll.Jl

2100, I'liC

iHortM, its efl'ecta.. . IJ',",

r to inarriago lo'.i;

•lu'd «ince the luai-

he community .... 13',^

I lor debts of con

> 1)0 free from debt. 1 3'):»

743, 744, 1'.»<J0, 2l(i<ij

802, 199(». i'IiKl[

879, 1990. l'|(«;

966, 1990, I'iMii

1899, IWI

)nly bo demanded
paxes 1311

)^^^ 131:'

tand po.stedup. . . 131 J

ordeiing, 13N|

SKI»

:^-"::::;:";:^i;r:!i-;r"r";-
„ inHolvf.,„.y " ''"''.'""'•h

u '""> '•" ••'»Mt;..t.Hi i.v ii„. i,„;i,„„.,. ; '•ii:,

;- V.»;. II'. '"•''"Hnii « |i,,i,.a 111,.

'™.j;:.,r
-™--™„„. .,„

"^
•I'M", not mnhnm,, ,|,,. ,,„.. ; ,.

'42;i

i'»M...v,.„l.le.. """""d...Matoh..,.

f.''^ncia!.ti„|,o,.ia„i„,,,„' .. 1424

.""•-.^or.iH;,;;,^'""
"•"""•"^«1.1..

« ,
'"""'1..,, l,Hl.it,,,io„

"""""" ''Mb.a-

'•'•ill •..•...m..„( .,.,,•,,,,,,,.,,:
1X8

bis uif...
.

.

.

'""'*•''
•''I nmintai,,

".'"''•''^'"•*' •"•ill
„-<„^,:,i,.,;i.i„, ,.;:,.. ,

""

""::.:^::""- --""";:::^
'"

•'«fion for, in ,.xf!„,,„; I ,, '92 to 195

I'on.lin^ the .uit for. tbo wifV.' i
' '^^

^^n^lH.ty of the coanmunity to secure l.e..

obligation-s or alienationV bvil'.»" i'
.' ' ' -'''•'

l>on.U«g the «uitandaftltLL
'""'"'"'

nity,ifi„n,,,„,,,^«-''«^^^^^

„ '•«<'•'' not di.^solvemarrinffo
''"""" 20,5

*>ff^t.o,;asrega..l.win>>,K.^i,j,, ^
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Sepahation from bed and board :

—

" effects of, it airries with it separation of pio-

l^rty L'OS, J()<J

" " restitution of dowi-y nn<l p'-operty

brought by wife 2<)8

** " wife may appear alone injudicial

pi-oceedings 210
" " party against whom it is declared

forfeits all the julvantages gran-

tetl by the other 2] i

" " party obtaining it retains all the

advantages granted by the other 21 2
'* " cither party not having means may

obtiiin an alimentary pension

fi-om the other 210
" as regards the care ofthe children 214,21")

ceases if the consorts reunite, effect of such

reunion 2J
"

Sequestr.\tion, is either conventional or judicial 1817
" conventional, defii^ition of, ]81s
" " not essentially gratuitous, to what rules

subject 1819, U22
" " may be of moveables or immoveables 1820
" " when it ceases 182]

judicial, when it takes place 1823, 182J

obligations of sequestrator in, 1825, 1827

property sequestrated cannot be leased to any

of the parties to the contestation ]82t)

" " when sequestrator may be dischai-ged 1827

Servants, ther domicile 84

" their rights and obUgations:

—

See Lease and Hire op Work,
PriviLEOEs, Prescription.

" of notaries, cannot be witnesses to a will 84-1

Service, personal, liire of, is subject to tacit renewal 1667

" how contract for, terminates 1668

1

" l^roof of engagement for, ]669|

" rights and obligations resulting from contract for . 1670, 167

Service ofjudicial demand interrupts prescription 22241

Servitudes, definition of, 4991

" divisions of, SCWf

arising from the situation of property

—

flow of water ôOIj

springs ûOil

running waters 503|

boundaries between neighbours J5<H

separation and i'ences 5051

established by law 5tJti



t separation of pro-

208, lY)'j

ilowiy nn<l property

wife IK 18

iar alone injiitlicial

210

ivhom it is declared

be advantages gran-

>tlier 211

g it retains all the

'rantetl by the other 21

2

t liaving means may
alimcntaiy pension

her 21J

^reofthe children 214, 215

mite, effect of such

217

1817

]81,s

itous, to what rules

1819, 1822

or inmioveablcs 1820

1821

1823, 182^

in, 1825, 1827

not be leased to any

ntestation 182t)

lischai'ged 1827

84

AND Hire op Work,
ii-EOES, Prescription.

1 m
U 1667

16681

mn
•omcontKwt for. 1670, 1671

1

22l'4

4991

50(j|

'.

50l|

50J

Ô03|

.5<ii

50i

M

'""
85

>»ERVTrt;oES :—

tow.pnths, construction and repair of roadscommon walls, and ditches- ^^^

«
"'"'* "•"ll'^ are common
marks of walls not being common ?!''

•y whom repaired or rebuilt....
Vï'» n"

„
J'O'v may bo used

'^'-' "''^

'-"'I'l ng ami repairs of division walls in citi^.
'

' "

gin

„ ' '^^« Common- hai.i.s.

u
continue when walls .

; ,obuilt

:: :::::zrtrs'='*
*
'-"--:3s ^

right of way, when may be deVnanded ^
,1

"lien and how given -4, r7
;;

who bound to give it in"certain "cases
'. '

tis
« " 'ion it ceases

established by the act of man, how ,,, fJf

;;
kinds of, urban and ruraL !

".
'. ''^^'

îf.
M

" *="°t"'«0"s "ml discontinuous. 547
« oo«

./PP*"'^"*»»'' non-apparent... ' 540
cannot be established without a title .'

.'
.'

54,^

" or an act of recognition. 550
destination by proprietor equi-

what they comprise
™''"^ *° *'"^ 551

;; "«'^^«f^-creditoi.ofa/tomakeaUneceJsaiywolfa-- fg
"

contmue notwithstanding the division'of IL'
""•' IV' ^^'*

^^

now creditor of, must use them '

how they cease 558
" (/

••. u
('

l'y nnpossibility of using them.

.

"

r,o
but may revive, even after time of 'pre-

**'

« ,

^""Pt'on, if impossibility ceases. 540

„
''y non-user durmg .30 years 550 553mannerof exercising may be prescribed. .

^'

564

Ui
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SkrVITVDKS ;

—

" how tho enjoyment of ojie of the creditors of, may hinder
piesciiption ugainst the others 5C5, SCO

" liow they eenso by confusion 561
lis rcfiards usufruct:

—

See U.sukklct,E>u'iiytki-si.s.

Set oit :

—

Sec ( 'dmimixsatiox.

''Shai.i, ", tho word, is iniiierativc ]5

.SiiAliES, how formed in tho i)artition of successions 099, 703, 704, 705
" fomiation of, may ho oi)i(osed 70C
" arc (h-awn by lot if not agreed njion "05
"

:

—

See Pautitiox.

'• in banks, or .joint-stock comi)anios arc moveable 387
SiiKnU'-F, cannot buy certain litigious rights ]485

" whoa liable to iminisonment '2'2'2

Shu's, arc moveable _ _ 3^5
.SioxATL'KK, liow may be deniod 1223 ]i2l'4

SixouLAit XL-.MiiKr;, may extend to more than one person 17 5 10
SisTiciis :—.Sec Bi!OTiii:i;s.

.Slaxdkr :

—

See rKKscitiiTiox.

Son, :

—

See Laxu.

Sou: coRPOiiATioxs .—Sec Coiîi'oiiATi'oxs, sole.

SoLEMNiZATiox of marriage, must be made openly. ] 28

by whom performed 1:29

" SovEHEKiN'' (the) meaning of the word 17 5 1

Sovereign, value of the coin 17 § 20
Spiritijai, adviser, of do nor, may receive by gift from him 769
SpRiXff, of water, liow omier oi", may use it .00:2

Stable, «listance ro(iuired between, and connnon wall 532
Stairs, by whom made and kei)t in rei)air, when stoiics belong to

different owners 521

State :—.See Crowx.

Statement, apprcciatory, unnecessary in gifts of moveable tlimgs IfiG
" of moveable property of wife who stipulates

exclusion of community 1418

Status, action of child to estjxblish his, is imprescriptible 235
"

:

—

See Acts oe civil status.

Statutes, imperial :

—

See Laws.
" provincial -.—See Laws.

Sterling, pound, value of, 17 § 2i)

Stores for salt or corrosive subsUmces, regulations concerning, 532

Stray property, to whom it belongs 584, 594

Streams, boi-dering on lands, how may be used 503

Subject :

—

See British subject.

Sub-lease, tenant has a right to sublet ' 1638

" lessee of farm on shares lias no right to sublet 1640

Sub-lessee, liability of, towanls lessor 1631)

Subrogate tutor, must be named to every tutorship 207



itors of, may liiiulcr

5G5, SCO

501

ll'llYTKrSIS.

ir,

099, 703, 704, 705

70G

705

i\iblo 387

1485

'22T2

385

1223, 1224

sou 17 5 10

; 128

129

17 51

n§20
3m him 769

502

ill 532

stories belong to

521

veable things 78G

vife who stipulates

ity 1418

ijtible 235

17 §20

Mjncerning, 532

584,594

503

163S

sublet 1046

1639

) 2fi"

si:f}
c. 87
M'BROOATK TlTO.'t :

his function.^.

tJ'^y cea..o i„ the sa.no manner as tho.^
«

. , .
*'' *''<' tutor .-

.

afl^tlr"""''^'''"'''-'-^'----' '-ovals
'"

SuBROoAmx, is oithe.. le,al o.- eon;;„tio„al -''

,,

"lion It is conventional ' '^-^

..

;vi^» ittakos „,.eo by sole'epo^tionoriaw "^
take., effect against .sureties

^''^

^'00^ .;ot l>,,i„..o ero.m "^^

;; "J
''^''V^l'opnys more than his share

"^"' '^^«
of parfcnlar K.^-atoe uhon it takos ,.I,oo

'-"^

in tavor of suivt.v ' T4I

onlcr of collocation oC fi!^J i

'

, ^^-"''^ J 1^51

SCBS......
P.,..,..s..s, presorlX U

^'"""^^'^'^'•^'''-•''
'>"^<'- ^^>^i ^^^^

N.:ns,..^CKs, eorrosive. as regards noi^hlic^urs
"'' '"^ "''

Si-Bsm,;Tiov, different kin.ls of
'''î-'

;;

of the institute and thesubstitute in,
'"'' ^"^

.
'«^v to determine whethor there is or not"

'-'
how It may bo created ' ''-'^

;;

when it is revocable ami when rot ''-''

what property may be the subject of
•'•'"

^,

»•' hm what limits it may be create.

I

''^^

niles concerning the fonn of
•'•^-

vvho may be institutes in '
^^^

Ù ":'?;'" ''''' ''^J't to cteate'ono"n,ay l, i,,,,,;,,,, «J*

t;;i;;:;t'r'rr^^^'^'''^"''-«'^ntho
'''

: ^^^^:^c^::::;';î^:::^-^^-^-^ 030

when an<l where it nmst be regi.steml' ooo
°^^

;;
.'eg-stnuion of, replaces inscripLl

"''' "'«'^

who may invoke want of registritio.Vnf
^"^^

:;

who is bound to have it revered '
'''' «^'

declarations of investmpnf «f>,«
'"'.". 9-*2

"
:"''•" "T" '"""""> "PI»""'»' to,..' L"

952
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88

Substitution ;

a VU to sue

how property of, mny bo finally nlionatCKl 953
institute misusing property of, may be compelled to give

Kccurity 95,-,

before the opening of, the substitute may sell his even-

tual rights 95C
substitute may, before the opening, do all conservative

acts 95(1

a substitute dying before the opening of, does not trans-

mit liis right to his heirs 957

rights and obligations of institute as regards repairs and
improvements 9j,s

etlects of judgment against the substitute upon the pro-

perty of, 959

when the institute may deliver over in anticipation 9GiJ

at what i)crio<l the substitution opens 901

substitute hoUis directly from grantor ; nature of his

seizhi 962

administered by heirs of institute, when opening is de-

layetl by a condition 96)

legatees who are mere trustees do not benefit by the lapse

of, ! 964

what the institute is bound to deliver over 96)

claims of institute against the grantor, destroyed by con-

fusion while substitution lasted, revive when property

comes to bo delivered over 96(j

:

—

See Prohiiutiox to aliunatk, Pkescriitiox.

Successions, definition of succession 5%
abintestate and testamentary, defined 597, 804

abintestate, are either legitimate or irregular 59X

of the opening of, and how they devolve 6(X) to 607

seizin of heii-s 606, 607

qualities requisite to inherit 608 to 61

J

different oi-ders of, 614

how proximity of relationship is established 615 to 61s

of representation in 619 to 624

devolving to descendants 62)

" ascendants 626 to 02"J

ascendants inherit property given by them to their descen-

dants dying without issue 63i)

collateral, how they devolve and are divided 631 to 634

relations beyond the twelfth degree do not inherit, 635

irregular,—surviving consort 636

the crovm 637

«nrviving consort and crown require to be author-

ized to take possession 638 to I

acceptiince and renunciation of:
4(



iato<l 953

)e compelled to give

95.-)

3 may sell his even-

956

do nil conservative

95r,

? of, does not trans-

957

regards repairs and

95S

titute upon the pro-

95',)

n anticipation 9CiJ

1 9CI

itor ; nature of his

96:'

vhen opening is de-

96:)

benefit by the lapse

964

' over 96 )

<v, destroyed by con-

evive when property

960

RIITIO.V.

5%
597,80-}

regular 59.S

Ive 6(K)to607

606, 607

608 to 61.)

614

blished 615 to 6IS

619 to 624

ù-r>

626 toOi^J

hem to their descen-

630

livided 631 to 634

legree do not inherit, 635

636

637

require to be author-

11 638 to 640'

89
.>rccK»sio>fs :

—

no one is bound to accept.

""''"dr "° ""-"^'*'«-—«^^ ^enefit'of

'''

;;

acceptance of; „« ;eg.„.lsmarHod women;: îj^
^^

""""'-s and interdicted persons.
.'

?.
effect of reaches back to the day the siicces^ion"

I'
,.

devolved

vvl.nf.«
,.'"•'*> ''«^ «^-^Pross or implied ^.^what coasmutes acts ofacceptance

.

.

ë.V V.. Ts-"hen the he r dies withnnf J^„i •
'. ""*"*' ^^^> ^^~

still do so
'""'""gan option, his heirs may

acceptance cannot be r;cede;i fi^m
• ^^^'

Jf"^renuncmtion of, must be express. .
.

'.
".

îf!
^^

efTects ofrenunciation of ®^'

"•hen may be renounced.
^^'^

;;

-1-n heir who has renouncedmay resume the' succ;s;ion" 65^

heir who^ha.
J^bst^oted o.." ^om^ided" can no '^^ger r^

'''

;;

acceptance of under Wfitof in;;nto;y:
.'

."

'.
".

;: ] [ [ [ \ ] ] ] [ ^^
Wneficiarv heir must hnvnn •

"^ust be registered. 661
"

<.
' • f"^* h*^'' «n inventory made.

.

66'>
(<

^^

™^'' lie must give security. .. . ««.
«hen he may sell moveables.... f^t
aelay allowed him for an inventoiy rïl
when sale by, does not amount to accep-

«
t«nce ^

effect of delay allowed for inventory.
. 666 to 668

,(

•~'^'<?« UkiR, beneficiary.

coats of seals, mventory and account
'< „ ^"«''««ible to the succession. fisi

»ot e.xcluded by more distant mlcondi:

u tionalheir „„..

^^

vacant, when deemed,
'

'

,,

"
curator to bo named to, Ht
duties of curator to,

.'

ggj

^^
Jhen functions of curator to, cease, «87
**»t'^«n"<l obligations of curator to,..'"" 688

:—,SV<. Partition'. ,

°
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90 SIC to si:u

Sl'ccks*ionh :—

'' wlicn niitl liow licitation iind salo ot' pvnjiojty of, tiikos

pl"co (i'J3 to Till

" to whom titles sliouM ho ilolivorcvl ultor partition 7I |

"
:—>Vc IIkti-kns, in siioccssions.

" how and liy whom diOits of, are paid 73."i to 7.;

" rocourso of heirs and K'jiiitees against each otIi(>r, as regards

the payment of the debts of, 740 to 7-1 1!

" sci)aration of pmpertyof, when and liow takes place.. 743 to 74t',

•'
11 sm-viving eonsort docs not succeed to liis eliildren wlio die

during the continuation of the conununity l.'jLC.

SfcrES8io>f, rights of :—.Sec Rkiiit.s, of succession.

.SiFFERAXCK, aots of, cflnnot be foundation of presciiption nor j^ossession. 21 Of

.SfiTâ AT i,AW, to interrupt in-escription 2224 to 22L'fl

" where may be brought in cert^un cases K.j

" by or against corporations 357, 3Gô
SfXDAY, a holiday 17514
Sl-pkrstructures, upon conunon walls 51,',

•Sii'pi.EMENT, of price, action for, in C4ise of e.xcess of supcilicial contents
of innnoveable sold ] Tji 14

" of sliaro in successio^i, givhig of, arrests action in rescission

of partition for lesion 'K
Si'PPi.iEs of provisions, privilege for, 20<.)(]

.ScRETi-, discharged by release giiuited to principal debtor 1 ] sf;

" when release granted to one surety avails the others
'' imputation of what surety pays to be released Msf,
'• when he is discharged by confusion ] \w
"

:

—

See Suretysiup.

Hi-RETYSHiP, its nature ]^-»j

" kinds of,
] 0,%

" can only be babied upon a valid obligation 1032

" as regards its etl'oe.t
. 1 p,j]

" cannot be more onerous than the principal obligation. ..

.

193!

'• may take place without the knowledge of the debtor lSi.;4

"
is not presumed and does not extend beyond the terms in

wliich it is contj-actecl 1 935

" extent of indefinite suretyship 10,J(1

'
' obligations of, extend to heii-s of surety, but not the liability

to imprisonment .'

1937

" requisites of sureties 1938

" how solvency is estimateil 1939

" when fresh surety must be given if one becomes insolvent 19411

" effect of suretyship and benefit of discussion 1941

" when discussion must take place , ] i)42

" duty of surety who demands discussion 1943
"

resjjonsibility of creditor when surety has foi-mally

demanded discussion 1944



^l'ïl to TKS
ISfRETYSHIl':-

jji'opoi'ty of, Uikos

603 to 71(1

1?!' piii'tition 711

735 to 7';,i

iicli otlior, ils regards

740to7-li>

w t;iko3 place.. 743 to 7-1i'i

liis children who die

couununity 1 .'Jir.

ption nor possession. 21%
2224 to 222fi

es K.j

357, .360

17 5 14

losponsibility of co-surotios
benefit of division, and }now

01

194ij

subrogation of Nineties ^'^ ^'^''*

';ooourso of sureties against coilebtors ^j,recourse of surety who no,-. „ • / '^'^'^

'•ow extinguishe!i. '
^ '

''^"'"'' ''"''''''''''
1955

confusion of riualitie« ni'.i^VJ , '^•J'»

'"'"Md ,f the subrogation cannot take phice.creditor accepting innnovoablo
surety eye,, Ti

'"
, ,

**'''""^ '" Payment discharg,>s

,

'y '^^ *^" *''«"«'» I'o 1.0 afterwa.-.ls eyicfe.l

l'.t57

law

remedy of sui^ety ,vhen
•wai-d.s eyiotod ]%{)

8upei*ticial contents

^ action in rescission

I creditor grants the debtor del

im

lOfi:

I'M

20<if;

tlebtor llK'i

lie others

iod HKO

uw

mi)

]K4

1011.

ipal obligation. . . .

> of tlio debtor. . .

.

eyond the terms in

but not the liability

•TOODK,,, or ,,,op„„j, :_,,,, „v„,„„,'°"'"'

mvivoii.sHU', rights of i.n,, ;« 1
'

iuiid?,;t- til
'" ""^ '" ^'"™^^' ^-'"« *'-

presumptions of -'"^' 1"*'^^

ACiT TtKNKWAL of lease, none jn«»,'.'i;..::.:". 603 to C05

1964

1905

1183

a

it

m emphyteusis.
>76

1935

10311

1937

1938

1939

becomes insolvent 1940

1

iission 19411

11)42

i 19431

ety has formally

19441

m presumed lease.

when it takes place..' *',^^

cannot take place after notice given \^,i

^s, borne by usufi^Z:^
''"" ''^ ^'^"*' ^'"^^ "^* ^^^ '^^^- ^^

EACHERs, answerable for their pupils. .'.;,..;; ^^^

'S'ce Prescrh'tion. ^^^^

EN-DER, wlien and how made.
" conditions for validity ofj...

l'*'-

of a determinate thing.
' 11^3

;;

of a thing payable at domicile of debtor ]\f.

H in ow" T^ ^"^ withdrawn «nd when not. „,;,
,^1^

», m obligations, differs from condition its ^W^o\ V3 ^^"
' when presumed to be in fayoTn^l?..'^^^^^ ^«89. 1090

I

be in favor o 'debtor, and when of creditor

«s, meaning of certain
.'''"''' '"'°'''"* ''" '' '''''''^^ '^^""'«'"^^ 1092

^ZTZ^^r^'^'r'^ "^^^'^'^ TKs.vMKxr.Rv:

.1 contract of marriage
898
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92 TES to TRA
Testator :

—

" muy namo ono or more executors, and whom 905 to 90!)
" may limit the obligations of testamentary executors 91f,
" may modify, restrict or extend powers and duties and rights

of testamentary executors 92I
" cannot name tutors nor curators 922
" may provide for the replacing of his executoi-s 923
" may pi-ovide for appointment of executors by the court,

and the court may in certain cases appoint them 924

.S'ce TllSTAMKNTAnY EXKCUTOH.

" may croate substitutions, and how -.—See Sudstitctions,
Tkstimoxv of one witness sufficient 1230

" who are competent to give 1231
" when admissible 1233 to P3"

See Acts, authentic.

Texts, difference between English and French, how regulated 261.) I

Thief cannot acquire prescription nor can his heirs.

.

2198 ''"OS
Things found

584 to 593
" not claimed jg.,

" distinction of ;—,S'ee>rovijABi,Ks, Imjiovbabi.kh.

See Proi'krtv.

Third partiks, effect of contracts with regaitl to, ]028, 102îl|

'
• may demand the nullity of acts done in fraud of them . . 103J

but there must be fraudulent intent and injm'ious effects. 10331

gratuitous contracts by insolvents are presumed to be in
fraud of,

10341

onerous contracts by insolvents when are presmned to be
in fraud of, 1035^ 1038, 103'J" payments made by insolvent are presumed to be in fraud
«*'

103II

compensation does not take place to the prejudice of, . . 1!<
'• cannot be prejudiced by failure of another creditor to

invoke compensation 119^

See Returns to successions, Partitions.

Tiers détenteur : See Holder.
TitLiNo, expenses of, privileged, 201i]

Time, computation of, for prescription 224
Tithes, their privileges I994 jggi

" how prescribed '

22i(
Titles, to whom delivered in partitions of successions 71 j

Title, renewal, :

—

See Renewal-dkkd.
" primordial:—«See Primordial tftlk.

Tow-path, is a legal servitude

Trader, under age is deemed to be of age for his trade 32

" when wife is deemed to be, Hi
Tradition -.—See Delivery. ,

((
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m 905 to 90'.)

xecutors 910

duties and rights

921

9a.'

ors 923

rs by the court,

ppoint them 92i

BSTITUTIONS.

123(1

1231

1233 to 1237

E!gulated 261.)

2198, 226S

584 to 592

59;;

1028, 102)

fraud of them.. 1032

injui'ious effects. 1033

resumed to be in

1034,

B presumed to be

..... 1035, 1038, 103

ed to be in fraud

103(i

e prejudice of, . . II 9l

)ther creditor to

119;

201

22^

1994,199'

221

71

Q 3
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TRA to TUT
Tiu.vsACTio\, tlefinition of,. '

cannot bo cHor^Uuo I^tutor onbehalf of miz,or.

,

98

1918

(I

has between mrtjos tbn L*Z\ ""^T" "' *"">"'' 307, 1919

what CUU.SCS L fvV ""^'^ *''^* final judginent.
. . . ]92<)

when aisc:r^'';î"!:^^r'^^<'^^--or,.... 1921.01024

u

II

rescissioror'.."'.""'""^" ^''^''"™-»* '-' «-'"'lof

errf 1925

1920

ii

II

11

!6I2

586

io.
ofealc„lat,oni„,n,aybocorrect.Hl

.-See ARn,TRAT,o.v.s, i„ theCodo of Civil Proce^lureTransfkr, of debts -.-See KitK of debts
^ "«edu.e,

of registered vessels -.—Sec Me,w„ . v„ v
of bills of Iftdin«._sv. \Z

^*'"'"''-^^ NniPj.,x„.

^i' ! „.*''^^« '"•• «KIOIIT.MKNT
o pohcy of msurance -.-See lm-R...vcK.
of bottomry bonds

Trkasurb found, to wliom it belongs
Tbbks, on neighbouring properties
" right of usufructuary to 528, 529, 530

Tim,n ),„„ iMny „., be .ppS","'
'"°'"^' »'""'«' t» Ihem^ ... ,«

" when his powers begin 264
who may refu.se to beconieilhewho'has

strangers

septuagenarians
.,74

infirm persons. . ".,

II

i<

<<

«

not been summoneil.

.

265

272

273

persons having other tutorships,
by reason of the numbn,. nf *u':the number of their

275

276

II

II

II

II

II

11

11

II

who cannot be named ...
^" ^'^^'^

277, 278
when may be removed from office

282 to 284
remainn in nm^^ ^ i:^„ .. » .'. 285 in •)«

removal.
remains in office, pending suit for his

---' " '
"' 285 to 287

his powers, duties and disabilities ^^^' -^^
must be sworn 290
must cause an inventoiy to "be made'

'-^^

must cause moveables to be sold 292
must invest moneys 293

cannot bom,w, nor hypothecate or' alienate immoveables: Z'"'''enter ^o t^nsaction for the minor withouTauuTorir

formalities of sale of immoveables of"minorbv
'^'' "5 ^"'

how may accept or renounce rmo^J^wT ? ^': 299, 300

cannot demand definitive nartitm» «*• • " '

; ;
304

cannot appeal withoutaXSn """''"'^" °''^''^- ^«^
cannot enter into transaction 306

^V::^r:::::t~on of^^office::::; -^8, 3S

310

I jUstiSable expenses.



94 TUT to UNI)

TiTon :—

It

«

<t

u
u

<(

l(

u

It

«

cannot settle with minor boforo remloring liin occount, JIco 311
owes interest on balance duo, from what time, aio 107^
rosponsiblo for damage caused by acts of minors *

.
.

^
105,

ad hor, when appointed
26(j

provisional, to children of absentee .....' l]i

TuTonsiiiP, in dative, ond how .,,,

" formnlitios of,
05^) ^^ Z'

family council for, ali relations have a right to be present at, '>:i\

what relations must l)e summoned to, . . 2")l

judge Aiay appoint $ome person to take
ndvico of, ^M

advice of, [may be taken al> inilio by a
"otary 257 to 20

report of, ofj

" how homologated
26:;

appointment by, subject to revision 263
is a personal office, and does not pass to heirs of tutor 260
obligations of the hoiw of a tutor as regards, 26ti

when it commences 7w-

causes which exempt from 272 to 27s

when must be stated 279, 2«(i

<lecision as to, subject to revi-

sion
2.SI

causes of exclusion from, ogo to 28.)
" removal from, 284 2S.V

how it ceases,—by second marriage of widow 28;" by emancipation 317 3],,
"

at majority
3J1,

how removal from, may bo obtained 286 to 288
judgment of removal is subject to appeal 2!<,s

account of, must be rendered, and when 308 30'i

" to emancipated minor is received with his cu-
rator

*' "no settlement between tutor ond minor is valid

before rendering of, .ju

See TcTon.

UndbktenANT, liabiUty of, towartls lessor ](j3q

UiroiviDKD owNKRSHiP, no One compelled to remain in, 504 C8*
Undivided shake, hypothec upon, does not subsist, if after partition no

part of immoveable remains with debtor 20il|

except in the case of returns made in kind 73l|

Undue influenck, is not presumed in gifts to spiritual, medical or legal

advisers "M
" "

wills "
.... 833

Undue payment, entitles to restitution, action in such cases 1047 1043
" what must be reinfburscd in cases of, 1049 to lOsij
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account, &o 311

312, lO-K

t>" 1054

2G'h

\U

iM'.i

2r»()to2r),;

i to he present at, 25\

sunimoncyl to, . . 251

e person to take

250

?n ab initio by a

257 to26ii

26 i

26:'

263

266

26»;

26.-.

272 to 27s

stated 279, 2S(i

subject to revi-

281

282 to 28,-.

284, 2S;,

low 28::

317, SIK

310

286to2'<s

28.S

308, m,
ed with his cu-

m
1 minor is valid

;jii

U N f to I'sr

' Unitkdkixodom,'
96

Unlawkci, onuHc, rend

inonnin^' of tlio wnids
1757

0«4, 1>89, U9()
,,,

wcontrncit void.
irv«o«TiiiNK.s.s. m mattor. of snocossjo,,"

ill initttiTs of ^ift ...
010, 012

in mutt(is of uilU ^''''

' Un...:K CANADA,- njeaning of tl.e «onN «9''

•
• 17, {(;

od

t to revision,

leira of tutor,

rds,

487

48S

488

Use, right of, in whnt it consiMs. ...
'"* ^«tnl'li-lif.1 by tho wii! of mnn."

.'

coiLsfs m til., .same nmnnor ns usufruct

™''':*;;,;!;:,*'.':*;'"™''^''- »"•''''•»»>•-* or»
i« Bov.Ti...,! l,v tho titlo oiTnli,;, i,

,*"

ô"r„u oXi""', "; '' " """'"" """""""«»•: ... Z
ox o to

«„",'"' '" :""•""•">• *" -If »"'! tonily.
.

4,... 4M
r:;r„5;x:.'z:r''^"'"''^

«'

UsL'FKi-cT, in whiit it consists
'*"•'**

" liow CNtal)li.vihod 44;;

K

It

l>

H

its kinds

upon what it may bo cstabli.^hcil
rights resulting from :~Sre rsiKiiucTUAKv
how it ceases

mayconso l)y leason of nbu.>

enjoyment of it

447 to

so, but cre<litors may demand tile

courts ^n.y regulate tlae enjoyment in caseswhe,; it" is

V'ears.

444

44r,

440

462

471t

480

480

481

483

480

16J»

504, 68',l|

ter partition no
I debtor 20:'1|

Je in kind 731|

medical or legal

rs 76'l

.... m
«ses 1047, 1U4S

1049tol05j

grunted until a person reaches a certain a«e .'"

'

not affected by .«..of the property, unlesti^
482

""ztSstrzrr^^'"^^-^--^
""'ZltthëtS^'^^™-^^-^"'^^i-p-ty.ub:

I'^TKccTUAav, has a right to nil the fruits produced : : ! ! ! :
".y 447

'

465 46?what fruu.. he is entitled to 44. S f^' .-.
^«;vjj«mnye.^03^onsun^ peH^hable S.^''.^' 1^

his right to trees ^^^

his obligation to replacVclend or' uprooted' trees
^'^'

ISmay either enjoy his right or dispose of it to others
' "
"

I57leases made by, expire with his usufruct
' '

!„
benefits by alluvion but not by islands fomeddm-in.

his usufruct *'

enjoy-H nil the rights of the proprietor.
'.'.".".V."

.'
." [''[ ]"
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'^surnwmrARV!—
" )uiM nnt II ri){lit to ntiiioH niid ijuiuTtoH opened mIhoo lut

iiMufnirt •i<'j<au .'

4(',ii

.<
1,,^. no right to tronMuro found 4(,|

•' hu i,i> clftiin for inipmvoiiientM 4(,-2

•' may romovo orminu'ntM jdiiood hy hiinsolf, provided lio

rcMton's tlu> )iiH(porty to it« lornier condition AU2
" tukoH tlio things in tho condition in wlni-li tiicy tmi and

nml<('n an inventory 4r,

,

" U hound to givi» mn-ucity unh'H.s Hin'ciuliy cxonipt -Id»
"

if ho fails to jfivo Hfourity tlio property in HC<|U(>ittmtod 4(..)

•' liow tlio M(^,u»>Htrat(Ml property is mhnini-<t(>re<l 4tl'), 40(1
"

fVtiit» accrued since tho opening, up to tlio time ol lijs

givhig security, belong to him 407
"

is liidilo for lcs.<er repaiis and for such greater repairs

ns are e4»use<l hy Jiis neglect of tho lesser 4(",s

"
i-i not, nor it pioprictoi', hound to restore what has fal

ten into decay or his heen destroyetl hy unforeseen

event 471,

•*
is liahlo for all charges imjioscHl upon tlio pi-operty 47!

"
is liable for grouml rents and annual dues 47!

" his liability for life rents 47j
'•

is not liabl(> for ilebts or hyi)othccs, but is entitletl to

t-'ilirogatioM if ho pays them 473, 1 1.V,

" general, or by general title, contributes to payment of

debts, and how 474
" what costs ho is liabln for 47")

" nmst notify jiroprietor of any encroachment or of any
attack upon his rights 47(',

"
is not bound to replace animals dying without Ws fault. 477

••
if the whole flock or henl perish by fortuitous event, is

accountable only for the skins 47>v

"
if part only of tho flock or herd perish lie is bound to

replace them up to the number of the increase ... 47i*

UTEN.SIL&, belonging to manufactories are deemed immoveables 37'J

Vacant ESTATES, escheat to the crown 40!

" sncCBssioxs : - -See Successions, vacant r.84 to 688

Valuation :

—

See Statement, appreciatory.

" relative, when it takes place 2013

Vendor :

—

See Seller.

Vessels, registered :

—

See Registered Vessels.
" are moveable 385

Viable, mfants do not inherit unless they are, Cidsl

View, upon a neighbouring property, cannot be had from a common wall 53)|

, " may be had from a wall which is

not common, and how.. .. 534, 5351

" distances require<l for direct views. 536[
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>l>onc<l hUioo Iu«

40(1

4ti|

4fc'

'If, |irovi<>«'«l lio

Mimlition 41',:'

I'll thoy nrti nnd

4f.,

y oxonijit 4(14

14 Ho<|iu>iitmt(H] 4<<.j

i.-<ti>ml 4tl J. 4(;(;

tlio iimo njliix

4f.7

Hivater I'cpairn

IcH.xor 40h

I'c what has iiil-

1 l)y iinforcst'cn

i^ |)i«i)«>rty. . .

,

cs

47ii

471

471

47J

it in ontitlwl to

473, ll.V,

to jmynient of

474

iipiit oi- of nny

4-ti

thout his fault. 477

Liitou» event, is

47^

lie is bound to

the increase ... 47S

)veftV)leH 37'J

4ÛI

r.84to688

3851

(IdSJ

a common wal I .V^o I

I wall which is

and how.... 534,53.51

"or direct views. 5361

n
I'm. .|uirodforol.!i<,m. viow8

l'"w di«Unc«. for, arc M.«a«ur.«J,.
.•)3T

538
y** to KMX)

VJK to WAT
Vuiir :—

" ''''°"
""•''«'•/;''"•''•« l''opor.y,diHt,,nc..

V.o,.KNc.K,Uncau«oof„„imyi„,,,„e,,,^,j^

.—.SVe Fka«,
1'|(k«!|(||.ti.).v.

Vi« MA..„„, mii„.,i„r i,r,.Mstil.io fo.v,. o.iuMn« '• r, . •.
voM^.. .V .....,u.o.v :-.... N;;roi, /^.r'""

"'^*"*''
• • ". « -'*

vo*.>, rolitfious, oHoct of,
^' •

.VaIk» «,.
"

. •

!'.''*'"*' "'' '"'*^ "»t'à'li«hV,d.
^*

•VAohH, wh«'n l.in<liii^ 70
Waokm, „uth of m..Ht,.r in «ctions for

^^'^' ^0^
'l"'ir I)iivil(.go ' 1669
<»f Momncn ii^H 'jum, •JX)Q

Wa.m tltl"
'"'";"" ""'^ «••'• in'their^nv,;' niunofbr

^''^î
»*AiKs, to wl,„,„ ,j„.y heloiiff,

'^'

S'H
WAM..S.—.S',, C,-„,,,,ov

.•m.l...iKTV,\sKUV.TUliK8.
''^^ '^ ^"^

Wa..„.vto„m „,»,„ |,ii,s of ox.hango
VVauhantv, in in.uranoo.-.sw IsL.sok ^281, ,>31i

'•'K'd, iniplied l)y law.. , .

^5*^0

«gainst eviction 1507
roBultî. from poisonal aciVof von^i^,.'

" '/
•

" ^^^^

extent of, in such «ise. .

.

^ .^^09
what ro.stitution U duo in cases of WWl ^'''O

when and how e^,.eised
' '«'^ *« J516, 1518, 1519

of latent defects. ^530, 1521

none for apparent defccts.".'.
•'*^^' ^^-^' ^^29

of defects in ono of sovoial 1 1 linirL '.!,),]' '/"l, ^^23

«eller lial,Ie for dun.aues if hl^
*''''*''^''

^^25, 1526

secu., if he was ZT''.. " '"'"" ""' '"^ ^'«'•'^<=*-
• - 1527

none in forced sales "
when and how exercised.. 1^31
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Of the .xistenco of a debt sold
^^^^

of solvency of debtor, to what extends !^^^
m sale of rights of succession

^^"^^

for defects m the thing leased
^^^^

against disturbance suffered by We' ,;;;
*

^^^'^

against hypothemry action ^^^^ ^ ^^l»

resulting ivom partition of sû;;;;;;;;: S ^'^^

748 to 750
ion of successions

I W.„
«xcepnon of :_,v,e IIyi-otheos.

WAiutKNs, to whom rabbits in, belong
WASTE i—See Deteiuokation.
WATERco0,tsE, servitudes relating to
[Waters, navigable, form part ofnrr.,^ À.

».m.
islwids formed in, belong tothe cro'wn

.... 428

501 to 503

.... 400

.... 424
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98

Waters :

—

from I

WAT to WIF

rietor of land : he pie 502

opi'ietor.

u

a

KiT»»

. spring, pi-opri

" unnavigable, h(

" flow of, from higher to lower lands 501

Way, when may be claimed 540, 543

where and how given 541, 542
who are bound to give it in certain cases 543

when it ceases 544

Wells, in cities or towns, regulations concerning 532

Widow, is entitled to her mourning out of her husband's succession. . . 1368
" during the delays for making an inventory and deliberating

may live, with her servants, at the expense of her husband's

succession 1352
may occupy the house free of rent during said delay "

remarrying, ceases to be tutrix 283

Widowhood, as regai-ds tutorship 282, 283

Wife, owes obedience to her husband 174

obliged to live with and follow her husband 175

cannot bind herself, give, receii^e, nor appear judicially without

the authoriuition of her husband 166, 177, 183, 1297

maybeauthorizedbyajudge, ifthehusbandrefuse., 178, 180, 1296, 1297

may make a will without the authorization cf her husband 184

who is a trader, does not require the authorization of her husband

for what relates to her trade 179, 1307, 1296

who is of age, may be authoiized by her husband who is not. . . 182

cannot accept gifts without authorization 763

how may accept or retain testamentary executorship 906

cannot bind herself with her husband except as common in i)ro-

perty 1301, 1374

cannot alienate immoveables under general authorization 1424

provisions relatmg to dower of, 954, 1450 to 1465

registration of rights of, 2087, 2113 to 2116

:

—

See Husband, Consouts.

in community :

—

See Wife, Community.

separated as to property, does not require husband's authoriza-

tion to administer her property. 177,

" must contribute to household expenses

and education of children .. . 165, 1317

" regains the administration of her pro-

perty 1318

" cannot alienate immoveables without

authorization 1118, 1424

separation of, from bed and board :

—

" wife demanding, may leave luis

band's domicile... I'U, l'.iô, 201
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WIF to WIL

leases 502

•ietor 503

501

540,543

541, 542

543

544

532

uccession . . . 1368

deliberating

Br husband's

1352

ly "

283

282, 283

174

175

ally without

166, 177, 183, 1297

78, 180, 1296, 1297

isband 184

her husband

. . 179, 1307, 1296

ho is not. . . 182

763

a 906

imon in pro-

1301, 1374

ation 1424

954, 1450 to 1465

2087, 2113 to 2116

s autlioi'iza-

.roperty.177, 1318

Id expenses

ren. . 165, 1317

of her pro-

1318

les without

I'^IS, 1424

y leave hiis

e... I'.U, i'.i5, 201

Wife:— 99

reparation of, from bed and board, has a ri«ht to n,
•

.' ' " "SM to maintenance
during the suit for, and to

4t
"^r wearing apparel. 202

has a right to a separate domi-
4*

•="«
207may demand restitution of her

** ^«'^'y
208 209

regains the administration of
'

u 'ler property
glQcannot alienate immoveables

"
--.v^.n

^•^^o'rt authorization. 210 1424

" effect of impossible or immoral condifmn' • '56
cap^^ity to give and to receive

,;''""""'
760

as regards married women 759, 831 to 934
" minors.... 184,832

. " interdicted pei-sons
®^^' ^^*' ^^7

time relatively to which it i« ^n!,' • T "

"J
®3^> ^37

presumptions ofunduiinflu;:::^ l^rt rwllin"
-
V •

" ' ' '''' '''
no longer exist. ...

"' '" certain cases
may be expressed in any ternis indicaVimrfV

•:. «39
testator

maieating the intentions of the
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840

841

842

843
843 to 845, 848 to 855

• • • - 845

authentic form of
requisite formalities of,

fffect of relationship of notario

ny soldiers or sailors 848
holograph, formahties of, 849
m the English form, formalitie'. of

^^^- ^^^' «55

J-vdoafmu;esm;i,-„;ke,: «^''854,855

proof™,,, by „„„,„„, c„„i,„ :"™
I

'„r of »•'"-" 833
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contestation o?":^::''"'^'^''^'^^"''^^--^

857

when it is requisite 858

when will lias h.-en lost or destroved
^^^

one witne.ss suffi.iont for
'

^'^fT*^ 860, 861

:

-See Legacies, Legateks ' •^"'^^^ '' '""^'^'^ 862
interpretation of.

right,, of creditors of the succession against legatees'. .'..87,
872

75 to 879,

884 to 890



100 WIL to WRI

I.

Wills :

—

" payment to ostonsiblo hoir. g-r/v

" révocation of,
j^g2 894

" groundrt for which revocation of, luiy l>o ilt>niiin(Iocl 893
" when by the revocation of a revoking will tlio first will revives. 895 89&
" effect of the alienation by the testator of a thing ho had

bequeathed ggn

" except in contracts of marriiigo no one can forego his right to

make or revoke a will ggg
" legacy has no effect if legatee dies before testator 900
" executors of, who may be 995 to 907
"

:

—

See Testator, Testamentaijy executous.
" registration of, 2UO to 2112
" may contain substitutions :

—

See SirnsTiTUTioN.

Windows :

—

Sec View.

Witnesses, who are competent, for authentic acts 1 .}8

" " for wills in authentic form 844,845
" " for wills in the English form 851
" " to give testimony 1231,1232

Work, lease and hire of, by ostim itoi and contract, may be for labor
and skill only, or for materials likewise 1683

" upon whom the loss of the thing falls 1684 1685
" when the work is deemed to be received 1686 1687
" warranty of work by the builder ]688
" " by the architect 1689
" extra, no claim for, unless expressly agreed to in writing 1690
" contract may be cancelled by the owner 1691
" when the contract is terminated by the death of the work-

man 1692, 1693
" " ofthe party hiring *1&M
" registration of the builder's privilege 1695, 2009 2013

Workmen, undertaking work at a fixed price regarded as contiactors. . 1696
" employed by contractor have no claim against the owner. . . 1697

Wrecks, and fragments coming from, 590
"Writings," ''written," meaning of, 17 §12
Writings, what, are authentic I^q^

" executed out of Lower Canada, when need not be proved . . 1220
" private, their effect 1221, 1222
" " how denied 1224
" " how proved "
" " what date they have against third parties 1225,1226
" on the back or other part of a document, effect of, 1228
" when necessary 1234 to 1237
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892,894
loil 893

t will revives. 895, 89&
thing ho had

897
;o his right to

898

r 900

905 to 907

2110 to 2112
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1686, 1687

1688

1689

writing 1690

1691

of the work-
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rty hiring •1694

. . . 1695, 2009, 2013

contractors., 1696

the ovmer. . . 1697

590

17, §12

1207

the proved.. 1220

1221, 1222

1224

•ties 1225, 1226

ct of, 1228
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